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PREFACE
Le livre très documenté de M. Henry Uipert apporte une contribution précieuse à l'histoire des assemblées politiques. 11 nous olïre la substance des études les plus récentes publiées à l'étranger, notamment en Angleterre et aux Etats-Unis, sur la présidence de ces assemblées, et, en même temps, il nous donne pour la première lois l'histoire des présidences françaises depuis la Révolution : livre fort intéressant, varié et, sur un sujet si grave, attrayant.
Ce n'est pas seulement un traité de droit constitutionnel et parlementaire : c'est aussi une histoire, une histoire illustrée par des anecdotes et des portraits. L'auteur peint la vie des assemblées, il définit le caractère de la présidence dans les divers pays et sous les divers régimes, il fait passer devant nos yeux les physionomies des grands présidents : en Angleterre, les speakers Arthur Onslow, Charles Abbott, Shaw Lefevre, Brand, Peel ; en Amérique, Glay, Blaine, Carlisle, Reed ; en France, sous le premier Empire, Fontanes et Montesquiou ; sous la Restauration, Laine, Pasquier, de Serre, Ravez et Royer-Collard ; sous la monarchie de juillet, Dupin et Sauzet ; sous la deuxième République, Armand Marrast ; sous le second Empire, Billault, Morny, Walewski et Schnei-
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der; enfin, sous la troisième République, Jules Grévy, Buffet, d'Auditïret-Pasquier et Gambetta ; — je m'arrête à ce nom, bien que la galerie de portraits continue jusqu'en 4908. Ce défilé si prodigieusement divers d'hommes illustres donne à l'ouvrage le mouvement, la couleur, la vie.
A travers d'innombrables transformations et de violents contrastes, les présidences des assemblées politiques contemporaines peuvent se ramener, en somme, à trois types principaux : la présidence de la Chambre des Communes en Angleterre ; la présidence de la Chambre des représentants aux Etats-Unis ; les présidences des assemblées européennes, — celles-ci très différentes les unes des autres, non seulement d'Etat à Etat, mais souvent, — c'est le cas de la France, — dans le môme pays.
De ces études comparatives nous devons tirer certaines conclusions, que le jeune écrivain n'a pas formulées lui-même, sans doute par modestie ; mais la leçon qui se dégage de son livre ne sera pas son moindre titre à la reconnaissance de tous les esprits éclairés qui veulent affermir les institutions libres en les améliorant.
C'est l'Angleterre, pays natal du gouvernement parlementaire et de la liberté politique, qui présente, à la Chambre des Communes, le type le plus ancien et le plus achevé de présidence d'assemblée politique. Le speakership date du xiyc siècle. A cette époque, le speaker était surtout Tinterprète
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de l'assemblée et le iléfenseur de ses droits auprès de la royauté. A mesure (jue l'autorité du Parlement grandit, la mission du speaker fut surtout la défense du droit égal de chacun des représentants et la protection delà minorité contre la majorité.
Aussi le speaker, organe de la Chambre, de toute la Chambre et non pas d'une fraction de la Chambre, est-il indépendant des partis et du gouvernement. Il n'a plus de parti ; il ne doit plus avoir de préférences, ni pour les hommes, ni pour les opinions. S'il prend la parole, soil à la Chambre, soit au dehors, il parle au nom de l'assemblée, il ne parle pas en son propre nom. Sans doute, lorsqu'il est élu pour la première fois, il est choisi dans le parti qui a la majorité ; mais, une fois revêtu de sa magistrature, il reste en fonctions, quel que soit le parti au pouvoir. Les conservateurs réélisent un libéral, et les libéraux un conservateur. En 1841, Robert Peel soutint lui-même la candidature de Shaw Lefevre, libéral. Il déclara qu' « on pourrait faire une objection contre une réélection par le motif que le speaker aurait négligé ses devoirs ou se serait montré incompétent,... mais qu'il ne croyait pas nécessaire qu'un président ayant consciencieusement rempli ses fonctions fût remplacé, parce que ses opinions n'étaient pas d'accord avec celles de la majorité de la Chambre ». Le même principe a été, depuis lors, constamment observé.
Quand, par hasard, un speaker a mis l'influence de sa charge au service de son parti, il a été aussitôt ou blâmé (Abbott en 1814-, à propos du bill sur les catholiques), ou remplacé (Manners Sutton en 1835, à propos de la réforme électorale).
Ainsi, la neutralité est la raison d'être et la condition de la présidence. On a dit avec justesse et avec force que « le speaker n'a même pas le pouvoir d'être partial » ; et Ton connaît
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le mot de Gladstone : « Je ne crois pas que le président d'aucune autre assemblée délibérante, si importante qu'elle soit, puisse avoir une situation qui atteigne à la hauteur des fonctions du speaker ». Oui, c'est parce qu'il est en dehors et audessus des partis, qu'il jouit d'une autorité morale unique. Dans le régime parlementaire, cette conception de la présidence est la seule vraie, car elle est la seule compatible avec l'existence et les droits d'un Cabinet responsable.
Au contraire, aux Etats-Unis, le système représentatif, où les ministres ne font pas partie des Chambres, n'y ont point accès et dépendent du Président de la République seul, a produit des conséquences tout opposées.
Le pouvoir législatif risquait d'être paralysé par l'exécutii, s'il ne s'organisait pas fortement : Or, la concentration de l'action législative s'est opérée avec une énergie toujours croissante entre les mains du président de la Chambre des représentants, de celui qu'on appelle là-bas« le premier législatif».
Le speaker américain n'a de commun avec le speaker anglais que le nom : il ne tient pas, comme lui, la balance égale entre les partis ; il dirige, du fauteuil, le parti qui l'a élu et dont il reste le représentant. 11 continue de voter et de prendre part aux débats. Il propose des bills, des résolutions et des amendements ; (déjà, à la Convention de Philadelphie, Washington, qui la présidait, déposa plusieurs amendements au projet de Constitution). Il nomme les comités de la Chambre et leurs présidents; et, depuis que le comité des règlements, en
1889, s'est attributWin droit souverain sur Tordre des affaires, le speaker, qui y exerce une inlluence prépondérante, peut empêcher les bills auxquels il est hostile et faire aboutir ceux auxquels il est favorable. Enfin, en vertu de son pouvoir de c( reconnaissance », il donne et refuse la parole à qui bon lui semble. Il n'est pas seulement le président des députés, il est leur chef, leur maître. C/est un pouvoir despotique, souvent arbitraire, au service d'une politique personnelle. On a dit : « Heed est assis sur son fauteuil avec les pieds sur le parti républicain ».
Le président de la Chambre des représentants est le rival du Président de la République et peut le tenir en échec. Il peut faire obstacle aux réformes proposées par le gouvernement et même par la majorité de son parti. Ainsi, le speaker Gannon a rendu impossible la revision des tarifs douaniers demandée par M. Roosevelt.
Heureusement pour la Présidence de la République, le développement des questions extérieures, en étendant son champ d'action, est venu lui rendre une partie de sa prépondérance ; mais, dans la politique intérieure, le speaker a paru souvent plus puissant que le président.
M. Ripert voit dans cette institution « un mal, mais un mal nécessaire », parce qu'elle a donné au travail législatif plus d'ordre, de cohésion et de rapidité. Etait-il indispensable d'aller jusque-là? Fallait-il nécessairement, pour assurer l'indépendance du pouvoir législatif et pour accélérer la marche des affaires, pousser le triomphe de l'esprit de parti jusqu'à l'oppression? Ce qui est vrai, c'est qu'un tel phénomène politique est lié à l'ensemble du système représentatif américain et n'est possible que là ; c'est qu'il est une conséquence extrême de la séparation des pouvoirs et dans la logique pro-
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fonde de la Constitution des Etats-Unis, qui veut qu'aucun pouvoir n'absorbe les autres, que chacun d'eux trouve un frein, un point de résistance, et qu'enfin l'Etat soit toujours retenu du côté où il penche. Tel était bien l'idéal des fondateurs de la République. Les pouvoirs ont changé d'aspect à mesure qu'elle allait grandissant et que des problèmes nouveaux surgissaient ; mais, à travers les exagérations et les abus, au fond les maximes vitales sont restées les mêmes et le mécanisme s'est prêté avec une élasticité imprévue à tous les accroissements de ce gigantesque empire. Le jour où l'équilibre des pouvoirs serait décidément rompu, la République serait atteinte.
Il n'y a aucune analogie entre la présidence de la Chambre des représentants aux Etats-Unis et les présidences des assemblées européennes. Il serait tout-à-fait inexact de dire que la présidence des assemblées françaises, par exemple, tient le milieu entre le speakership anglais et le speakership américain. Si cela était vrai, ce serait un intolérable abus : car une présidence politique (j'entends par là celle d'un homme qui reste homme de parti au fauteuil) est un non-sens avec un chef d'Etat constitutionnel et un ministère responsable. Le jour où l'esprit de parti pénètre la magistrature présidentielle, le régime parlementaire est vicié dans son principe.
Le pouvoir disciplinaire du président ne peut s'étendre jusqu'au banc des ministres investis d'un mandat parlementaire qu'à une condition : c'est que jamais, du fauteuil, ne parte
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une seule parole qui paraisse venir du hanc du gouvernement.
Entre le président du Corps législatif impérial, serviteur du maître, et le président serviteur d'un parti, il n'y a qu'une dillférence de degré : c'est, au fond, la même oppression.
Poser les questions suivant l'intérêt d'un parti ou du gouvernement ; incliner le règlement au gré de leurs désirs ; se faire, au fauteuil, l'auxiliaire, l'orateur même d'une fraction de la Chambre, tout cela peut à la rigueur se rencontrer dans une période de combat, alors qu'un régime en formation est encore attaqué et menacé et que la forme même du gouvernement est contestée ; mais tout cela devient inadmissible à mesure que les institutions sont plus solidement assises et que la Constitution n'est plus en cause.
En Europe, dans les pays de régime parlementaire, la présidence qui s'écarte le plus de la conception britannique est la présidence de la Chambre des députés italienne : c Le caractère essentiel de cette présidence^ c'est son extrême dépendance des luttes politiques et des questions de partis. Tandis que, dans la plupart des Parlements européens, l'élection du président ne prend qu'indirectement les allures d'une manifestation politique, en Italie elle a officiellement et nettement ce caractère. A l'ouverture de chaque session, le gouvernement et l'opposition se comptent sur le nom du candidat à la présidence qu'ils ont adopté et qu'ils soumettent à la ratification de la Chambre. L'élection du président apparaît donc comme une véritable question de Cabinet, et un échec du candidat gouvernemental est pour le ministère un échec qui entraîne généralement sa retraite. Il résulte de cette coutume une certaine instabilité des fonctions présidentielles, au moins dans les périodes d'instabilité ministérielle : or, dans ces der-
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nières années, l'Italie a compté de nombreuses crises ministérielles ». Et M. Ripert ajoute : c( Les présidents de la Chambre italienne, une fois installés au fauteuil, ont pour devoir, comme les autres présidents des assemblées européennes, l'impartialité dans la direction des débats ; mais leur origine politique tend, cela est incontestable^ à diminuer leur autorité morale et l'instabilité de leur fonction lui enlève de sa force. »
Ainsi, en Italie, la présidence de la Chambre est liée au gouvernement; le sort du ministère dépend du fauteuil; le pouvoir est l'enjeu de la lutte présidentielle. C'est découvrir le président, en quelque sorte, avant la lettre, et mettre à l'origine la passion de parti là où doit régner l'impartialité.
En France, à travers toutes nos révolutions et nos fréquents changements de régime, nous avons eu des types de présidents plutôt qu'un type de présidence ; nous avons eu, malheureusement pour nous, plus d'un président de parti, voire même de combat, ce qui montre bien que, pour le fonctionnement des institutions parlementaires, nous sommes en retard de plusieurs siècles sur les Anglais.
Je ne parle pas des présidents de la Révolution, qui étaient élus pour quinze jours ou pour un mois ; je ne parle pas non plus des présidents non électifs, nommés par le pouvoir exécutif, sous le premier Empire, la Restauration, le second Empire. Mais, sous la monarchie de juillet, les fonctions étaient encore si mal définies, qu'au début, Gasimir-Périer et Laffitte furent à la fois présidents de la Chambre et ministres.
Dupin, qui présida la Chambre pendant sept ans, de 1832 à 1839, se [)ir|uait d'im[)artialité ; il se vantait d'être l'homme
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de l'assemblée tout entière ; il proclamait très haut que « la présidence de la Chambre était la première dignité de l'Etat et (ju'on ne pouvait que déchoir quand on y était parvenu. » Mais, en réalité, il ne cessa de mettre rinlïuence ([ue lui donnait sa charge au service de ses idées ; il continua de voter et intervint dans les débats, au point d'amener en 1837 la chute du ministère Mole.
A l'Assemblée législative, ce fut pis encore : il mena, du fauteuil, un combat quotidien contre la Montagne, et il le mena de telle sorte et avec de telles provocations, qu'une partie de la gauche, par défiance contre lui, s'unit aux amis de l'Elysée pour repousser la proposition des questeurs, qui eût donné à l'Assemblée le moyen de se défendre contre les entreprises du pouvoir exécutif ; de sorte que Dupin contribua à faciliter le coup d'Etat, auquel, du reste, il devait ensuite se rallier. De même que la faiblesse de Sauzet avait contribué à la chute de la monarchie de juillet, de même i'humeur combative de Dupin contribua à la chute de la deuxième République.
Les débuts de la troisième furent marqués, au contraire, par une circonstance heureuse. Sur les conseils de Thiers, Jules Grévy fut élu président de l'Asssemblée nationale par les monarchistes en même temps que par les républicains. Grévy avait les vertus maîtresses du président : Tesprit clair, le sang-froid et l'équité. Jugement sur et fin, décision rapide, dignité, calme bon sens, habitudes d'esprit juridique, longue expérience de la vie et des mouvements des assemblées,
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il avait tous les dons. Mais aussi la consécration de ses adversaires politiques donna d'emblée à sa présidence une autorité incomparable ; elle le rapprocha autant que possible, étant donné nos mœurs, du speaker de la Chambre des Communes.
Quelques années plus tard, en 1885, Charles Floquet fut élu président de la Chambre par près de deux cents voix de droite en même temps que par rextrême-gauche, (à quatre voix de majorité, contre M. Fallières). Sa présidence a laissé des souvenirs durables, et le concours de l'opposition, qui contribua à Télever et à le maintenir au fauteuil, fut pour lui aussi un élément de succès. Il lui advint ce qui arrive en Angleterre, lorsqu'un speaker libéral est élu par les conservateurs, et réciproquement.
Je n'entends pas dire par là qu'un président élu par ses seuls partisans ne puisse montrer autant de tact et atteindre au même degré d'équité ; mais il est évidemment plus facile à un président de se montrer ferme à Tégard d'adversaires qui ont d'avance reconnu son autorité : mieux armé pour les tenir en respect, il est aussi plus fortement tenu de les respecter et de leur assurer la plénitude de leurs droits.
Voit-on, en effet, un président comptant des adversaires parmi ceux qui l'ont élu se permettre contre eux la moindre incorrection, la moindre manœuvre douteuse, à plus forte raison une de ces apostrophes accablantes qui peuvent transporter d'aise les passions aveugles, mais qui, pour les âmes loyales, sont des scandales? 11 ne serait pas réélu: c'est la meilleure des garanties Sans doute, Fimpartialité est toujours, au fauteuil, une nécessité de situation; elle devrait toujours être un besoin irrésistible de conscience; mais, en pareil cas, elle devient une nécessité de vie, et Ton peut appliquer alors
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au président ce qu'on disait tout à l'Iieure du speaker: « Il n'a même pas le pouvoir d'être i)arlial. »
On a reproché à iM. Ilipert de s'être montré un peu sévère pour la présidence de Gambetta et d'avoir trop facilement accueilli les critiques de ses ennemis. 11 en est, parmi eux, qui ont rendu justice à sa courtoisie et à. sa bienveillance. La vérité est que, au moment où Gambetta fut élu président de la Chambre, il était reconnu pour chef par tout le parti républicain, et sa vraie place eût été au banc des ministres, l^t, en effet, le grand tribun descendit plusieurs fois du fauteuil pour reparaître à la tribune et essayer, en des circonstances décisives, de diriger le parti. A ce moment, la rivalité entre Grévy et Gambetta faussa tout. Les républicains n'avaient porté Gambetta au fauteuil qu'afin de le désigner pour le pouvoir.
Or, faire d'une élection à la présidence d'une assemblée une indication pour la présidence du Conseil, c'est là une pratique à laquelle on a pu recourir dans les premiers temps d'un régime, alors que les règles en étaient encore assez vagues ; mais en temps normal, — et j'aurais désiré, je l'avoue, que M. Ripert fût, sur ce point, plus catégorique, — c'est une pratique inadmissible, puisqu'elle rend la situation du ministère difficile et fausse en faisant escompter son héritage et en le mettant à la merci de son successeur. L'influence que possède celui qui préside une assemblée sur ceux qui en dépendent est déjà assez grande, pour qu'il ne soit pas incité par l'appât du pouvoir à l'exercer aux dépens de ceux qui gouvernent.
D'ailleurs, les qualités et les vertus nécessaires à un président ne sont point du tout celles d'un premier ministre. Elles sont môme souvent le contraire. L'impétuosité, la fougue
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qui à la tribune sont des forces, au fauteuil sont des faiblesses. Elles compromirent sous la Restauration la présidence de M. de Serre et elles servirent mieux Gambetla à la tribune qu'au fauteuil. Au surplus, cette pratique tend à disparaître à la Chambre et elle n'a jamais eu cours au Sénat.
Les règles chez nous, en ces déhcates matières^ne sont pas encore bien fixées. Ainsi, en 1902, il s'est produit un fait qui n'aurait jamais été toléré dans un pays de régime parlementaire régulier. Au lendemain des élections générales, le ministère qui y avait présidé donna sa démission, et^ lorsque la Chambre nouvelle se réunit, le ministère qui devait succéder n'était pas encore constitué : de sorte que le premier vote de la législature, d'où dépendait son orientation, au lieu de porter sur la politique d'un Cabinet responsable, porta sur la présidence de la Chambre; celle-ci fut découverte par l'exécutif, et le pouvoir devint l'enjeu de la lutte pour le fauteuil. On n'a pas assez remarqué cette infraction aux bonnes règles parlementaires; il faut la signaler pour l'avenir.
Certains hommes ont sur le droit parlementaire des notions si confuses, ils sont si impatients de mettre leurs passions à la place de l'équité, qu'en 1905, irrités d'un choix qui leur déi)laisait, ils pioposèrent de substituer, pour l'élection du président de la Chambre, le scrutin public au scrutin secret.
Ce serait là une déformation nouvelle du régime parlementaire : car le scrutin public ferait définitivement de cette élection, au lieu d'une affaire de droit, une adaire de parti.
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M. Ripcrl dit très jiKlicicusemciit à ce propos: « Il n'est pas l)esoin d'insister longuement sur tous les inconvénients (pie pourrait ])i'ésenter en cette matière une élection au scrutin public. Si les hommes étaient aussi iKuTaits qu'on semhie le ( roire, ces inconvénients n'existeraient peut-être pas. Mais il laut toujours compter avec la faiblesse liumaine, dont ne sont pas exempts les présidents eux-mêmes. I/imparlialité du président pourrait se ressentir des luttes engagées ouvertement autour du fauteuil; en tout cas, elle pourrait être suspectée, et l'impartialité du président ne doit niême pas être soup- I onnée. L'autorité présidentielle serait donc atteinte dans son principe même par une élection au scrutin public. Le vote secret est le seul opportun et le seul convenable, toutes les fois qu'il s'agit de questions de personnes. »
La présidence de parti et le scrutin public qui la fixerait définitivement dans nos mcrurs sont des articles de ce vieux ijagage dont une fraction notable a déjà péri : la Chambre unique, le chef d'Etat dans l'assemblée, etc., conceptions qui passaient il y a peu de temps encore, en certains milieux, pour des idées « avancées » et qui sont en réalité si rétrogrades.
Malgré tant de difficultés, de tâtonnements et d'épreuves, certains progrès sont définitivement acquis :
1° Les présidents ne volent plus.
2° Ils n'interviennent plus dans les débats.
3" L'élection à la présidence n'est plus considérée comme une désignation pour le pouvoir.
A tous ces points de vue, la présidence du Sénat s'est toujours conformée aux vraies maximes parlementaires, alors même que la présidence de la Chambre s'en écartait.
Cette conception de la neutralité présidentielle ira s'afler-
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missant à mesure que les institutions libres (gagneront en force et en régularité. Le fauteuil ne saurait être pris pour une tribune plus haute, d'où un chef de parti, se substituant au gouvernement, lance tantôt des mots d'ordre à la majorité, tantôt des apostrophes à la minorité, tantôt des ripostes à des manifestations extérieures. De pareils écarts peuvent provoquer les applaudissements de ceux dont il flatte les passions ; mais, si un président descend dans l'arène, il fait en même temps descendre l'assemblée et le régime parlementaire.
Le gouvernement parlementaire est le meilleur des gouvernements, à la condition qu'on en observe les règles essentielles : or, une de ces règles, c'est la présidence hors des partis. Une présidence de parti peut être une institution de régime représentatif, non de régime parlementaire. Là où les ministres relèvent du chef d'Etat seul et n'entrent pas dans le Parlement, une présidence de parti peut être un « mal nécessaire » ; là où un ministère est responsable devant les Chambres, une présidence de parti fausse tout, l'assemblée, le gouvernement et l'essence même de la liberté politique.
L'impartialité des présidents sera de plus en plus un des signes auxquels on reconnaîtra le degré d'avancement des mœurs publiques : je ne dis pas seulement cette impartialité verbale, cette impartialité de geste et d'attitude qui consiste à défendre la liberté des orateurs, — (cela est en quelque sorte la partie purement matérielle et mécanique de la fonction), — mais cette impartialité supérieure qui naît d'une âme assez ouverte pour entrer dans celle d'autrui, pour saisir jusque dans Terreur la. part de vérité et l'intention noble, pour sentir eniin ce que les conceptions humaines les plus contradictoires peuvent olfrir à la "fois de faillible et de généreux.
i'ius une nation sera éclairée, plus la liberté y sera foite^
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et plus ses reprcsenlanls p narreront aux liommos qui ne voient dans l'exercice de la ina^istiature présidenlielle qu'un moyen de servir leurs propres idées, le modèle que l'auteur de ce livre a rencontré au cours de ses belles études, a ce type élevé, exquis, délicat du président universelhunent obéi et respecté)), parce qu'il l'ait abstraction de sa personne, inspirant confiance à tous les partis parce qu'il ne connaît (jue leurs droits, et qui, pour servir la patrie, ne voit que la justice.
Paul Desciiajsel.
AVANT-PROPOS
Je me reprocherais de prendre la parole après l'homme politique éminent qui a bien voulu honorer cet ouvrage d'une préface, si je n'éprouvais le besoin d'expliquer et de défendre un plan qui a déjà été critiqué et qui le sera sans doute encore.
Je n'ai pas cru pouvoir m'en tenir, dans ce livre sur la présidence des assemblées politiques, à un ordre purement géographique et chronologique qui aurait eu l'inconvénient de présenter isolément l'étude des différentes présidences et de créer des compartiments étanches dans une œuvre qui doit présenter toute l'unité compatible avec la diversité du sujet. J'ai préféré introduire dans mon étude des divisions dogmatiques qui, du reste, ont coïncidé sur beaucoup de points avec les divisions géographiques et qui m'ont permis de respecter l'ordre historique pour les pays, comme l'Angleterre et les Etats-Unis où, avec un esprit différent suivant les époques, un même type de présidence s'est conservé à travers les siècles. Je n'ai pu malheureusement en faire autant pour la France où, à raison de la diversité des régimes etdes révolutions qui sont venues empêcher l'évolution pacifique des institutions, l'on rencontre, au contraire, dans un laps de temps plus
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court, des types de présidence très nombreux et très différents. J'ai cru devoir étudier ces types dans un ordre en quelque sorte dogmatique, en les rapprochant suivant leurs alfinités, sans respecter l'ordre chronologique.
Cette méthode présente des inconvénients évidents qui m'ont été reprochés à la Faculté de Droit de Paris, malgré la bienveillance extrême avec laquelle elle a apprécié cette étude à la suite de son concours Rossi de 1907. Je ne crois pas pourtant qu'il y ait là un vice rédhibiloire qui emporte la condamnation du plan que j'ai adopté. Il importe peu d'étudier la présidence du Corps législatif sous le second Empire avant celle de la présidence de la Chambre des députés sous la Monarchie de Juillet, si la première correspond à une conception aujourd'hui disparue et si la seconde a inspiré, au contraire, la présidence de nos assemblées contemporaines. Le président de Morny n'est en aucune façon le successeur du président Dupin et ce dernier, quoique plus éloigné de nous dans le temps, l'est beaucoup moins par ses idées et sa conception de la présidence. Je n'ai donc pas cru être trop infidèle môme à la méthode historique en ne suivant pas strictement ici 'l'ordre chronologique et en groupant ensemble les types de présidence qui se rattachent les uns aux autres.
Au reste, M. le professeur Garçon qui, après mon maître distin^fué, M. le professeur Perreau, a apprécié mon étude au nom de la faculté, va nous dire lui-môme les inconvénients peut être supérieurs qu'aurait présentés en cette matière un ordre purement historique et géographique : « S'il l'avait admis, dit-il de l'auteur du mémoire, je le lui reprocherais peut-être. Je lui dirais qu'il est purement empirique et qu'il n'a aucun caractère scienti(i(|ue ; j'ajouterais probablement que cette succession de chapitres où l'auteur aurait repris et
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traité le même sujet pour chaque pays, est monotone et pleine de Tastidieu-^es répétitions. »
(l'est précisément pour éviter ces répétitions et pour épargnera mes lecteurs la ratit;ue de cette monotonie cpie j'ai i)réféié un ordre peut-être un peu plus artilicie! mais plus élégant. En faveur de cette bonne intention, le |)ul)lic me pardonnera sans doute ses inconvénients, comme l'a dc'jà fait la Faculté en mère indulgente pour l'un de ses enfants qui lui reste très reconnaissant.
Henry Hipert.
LMUOUUCTION
Les assemblées législatives occupent clans la vie politique des Etats modernes une place considérable et, naturellement (Muahissantes, elles tendent à l'élargir tous les jours, n'hésitant même pas à empiéter sur le domaine réservé au pouvoir exécutif. Le phénomène est général. On ne le constate pas seulement dans les Etats qui, par la praticpie du régime parlementaire, ont uni dans une étroite collaboration les assemblées législatives et le gouvernement détenteur du pouvoir exécutif. 11 s'est manifesté également dans les pays, comme les Etats-Unis d'Amérique, qui ont, au contraire, établi à la base de leurs institutions le principe absolu de la séparation des pouvoirs. Au fur et à mesure que la vie politique tend à se concentrer ainsi dans les assemblées législatives, on assiste, au sein de ces assemblées, à des luttes de plus en plus ardentes et passionnées que les partis politiques se livrent pour le triomphe de leurs idées ou la conquête du pouvoir. Aux Etats-Unis, il s'agit de faire adopter par le Congrès telle ou telle mesure qui aura sa répercussion sur le pa\s tout entier; en Angleterre, en France et dans tous les pavs de régime parlementaire, de s'emparer du gouvernement en constituant un ministère dont la composition et la politique sont indiquées par les votes des assemblées.
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Au milieu de ces luttes parlementaires, les présidents des assemblées ont à jouer un rôle de plus en plus important. Chargés de maintenir Tordre dans les débats des Chambres, leur tache s'alourdit tous les jours à raison même du caractère âpre et passionné des discussions, mais en même temps leur personnalité est appelée à exercer une inlluence tous les jours plus étendue sur la marche des débals. Représentants en outre, vis-à-vis du public et du pouvoir exécutif, des assemblées politiques, leur prestige s'est accru en même temps que le prestige des assemblées qu'ils président. La majesté du pouvoir législatif s'est incarnée aux yeux de tous en leur personne et le rôle effectif qu'ils ont été appelés à jouer en a fait, dans certains pays, des rivaux môme du chef du pouvoir exécutif, quelquefois plus influents quelui. Une étude sur la présidence des assemblées politiques présente donc un vivant intérêt d'actualité en même temps d'ailleurs qu'un intérêt historique. En replaçant dans leur cadre et dans leur milieu les présidences des ditférentes assemblées, elle permet de se rendre compte du rôle qu'ont tenu autrefois et c(ue tiennent aujourd'hui les présidents de CCS assemblées dans l'ensemble des inslitutio/is politiques du pays.
Leur fonction a pris, en effet, de i)onne iieure un véritable caractère de permanence. Sa durée est aujourd'hui varial)le suivant les pays, mais elh; permet toujours aux présidents d'apporter une continuité de vues dans l'exercice de leurs attributions et, en dépassant même le cadre de l'assemblée législative, d'exercer une iidluence sur la marche des alfaires
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j)ul)li(jues. Sans douk». (H'ile iiillii(Mi('(^ (Irpond de l'orgaiiisalioii ])()lili(|ii(^ (le cIkkiuo pays, du caraclere do la Innclioii j)résideiiliolli' vl mhmik^ du tcmpôrainent national. l'^lle est l)res(pu^ nulle eu Anglelerre où, pai- (radilion, le speaker de la Cluunhrc des (Communes doit se renfermer dans rexercice de SCS attributions présidentielles et y apporter l'esprit d'un juge non celui dun homme politique. Elle a atteint au contraire son apogée aux Etats-Unis d'Amérique où le speaker de la Chambre des Représentants, par son action sur les comités du Congrès, est devenu le chef de ce gouvernement par le Congrès que l'on a appelé gouvernement congressionnel. Entre ces deux extrêmes, les présidents des assemblées européennes ont à jouer un rôle politique qui, sans être prépondérant, reste néanmoins important. Ce sont en réalité des chefs de partis qui, à raison de l'iniluencedont ils disposent, continuent à inspirer au moins officieusement les résolutions de leur parti et qui sont tout indiqués pour occuper, le cas échéant, la fonction plus active de chef du gouvernement. Les présidents d'assemblées sont appelés à exercer d'autre part une influence de plus en plus considérable sur le fonctionnement des assemblées législatives et la tenue de leurs séances. A mesure que ces séances se passionnent à raison même de leur répercussion sur la vie politique du pays, l'action du président qui, aux jours de tumulte, réprime les désordres et fart cesser les troubles, devient plus étendue. De la confiance qu'une assemblée possède en son président et des pouvoirs qu'elle ne craint pas de lui conférer peut seul résulter le maintien de Tordre en son sein. Le temps est passé ou, dans une assemblée calme et paisible que les grandes passions n'agitaient pas, la majorité pouvait se réserver à elle-même l'exercice du pouvoir disciplinaire, laissant seulement à son président le souci matériel de la direction des débals. Le temps est passé aussi des règlements bénévoles et des peines anodines, en présence des luttes ardentes
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soulevées clans certaines assemblées par les conflits de nationalités et dans d'autres par l'avènement de couches démocratiques plus impatientes dans leurs désirs et plus vives dans leurs maniléstations. Pour faire lace à Tobstruclion qui s'est manifestée dans diverses assemblées, pour réprimer les grandes manifestations qui risquent de fausser le mécanisme de la vie parlementaire, un pouvoir disciplinaire étendu et sa concentration entre les mains du président de l'assemblée s'imposent comme une nécessité même de la vie parlementaire moderne.
Cette nécessité a été sentie d'ailleurs dans la plupart des pays, et lorsque l'inefficacité du règlement de leurs assemblées a été démontrée par des troubles que les présidents ont été impuissants à prévenir, on s'est décidé à renforcer leur autorité et à leur confier des armes nouvelles. Le même phénomène s'est produit à peu près à la même époque dans différents pays du continent européen, en France, en Belgique, en Allemagne, en Italie. La traditionnelle Angleterre ellemême, qui était fière de voir sa Chambre des Communes dominée et conduite par la seule autorité morale de son speaker, s'est résignée, dans ces derniers temps, en présence des actes de rébellion (|ue l'obstruction irlandaise a provoqués, à conférer au speaker des pouvoirs étendus qui ne le cèdent en rien à ceux des présidents des assemblées européennes continentales. Ainsi donc, les désordres qui sont venus discréditer parfois les assemblées politicpies modernes ont contribué au contraire, en faisant renforcer les pouvoirs des présidents, à établir leur crédit. Celte étude aura à préciser les conditions dans Ies(|uelles s'est produite cette extension des pouvoirs présidentiels dans les divers pays et la fa(;on dont elle s'est réalisée.
Si le (lévelo|)p(3meMt di^ l;i sic polili(pie a arn(Mié à |)(mi |)rès
INTUOIUK/riON 5
parloul un (lévol()|)[K'in(Mit cori-rlalil" du rùlo (](3S présideiils (rasscinhh'os, riinporlaiico do ce rôle est apparue d'ailleurs en même temps (pie les assemblées léi^islalives elles-mêmes. I/inllueriv'e (pie ])eut axoii" sur leurs délilxjralions l'homme qui est cliari^c'' de pivsider leurs séances est trop évident pour (pi'il soit nécessaire (In insister longuement. Le présidenl, charité de maintenir l'ordre dans les débats, est seul ju2;e du point i\o savoir si cet ordre estvtrouhié par les membres du parlement et s'il doit prononcer contre eux le rappel à Tordre ; il peut, en usant de son droit avec sévérité, gêner un orateur antipathique ou, au contraire, en négligeant de s'en servir, encourager un orateur sympathique. Ainsi en est-il, à plus forte raison, pour l'exercice du pouvoir disciplinaire que le président peut posséder d'après le règlement de l'assemblée et l'application des pénalitésprévues par ce règlement. Cette application suppose toujours une part d'arbitraire et d'appréciation personnelle et, par la façon dont il la pratique, un président exerce sur les débats la plus certaine des influences. C'est souvent de la façon dont il préside que dépend le sort de la séance et lorsque de ce sort dépend celui d'un cabinet responsable devant les chambres, il n'est pas exagéré de dire que les ministres euxmêmes sont subordonnés au président de l'assemblée.
Mais, en outre, les présidents d'assemblées exercent dans la plupart des pays une influence plus ou moins étendue sur la tenue des séances et la marche des travaux législatifs. Chargés d'ouvrir et de lever les séances, de les suspendre en cas de tumulte, de poser les questions que l'assemblée aura à résoudre, associés par le règlement au mécanisme de la question préalable et de la cUMure, tenus de faire rentrer les orateurs dans l'objet de la discussion T , ils peuvent, par la fa-
(1) Il suffit d'avoir assisté à une séance de la Chambre française où Ton discute la fixation de la date d'une interpellation pour se rendre compte de l'influence que le président peut exercer à ce point de vue sur le débat.
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çondont ils s'acquilleiit de leur mission, imprimer une impulsion au parlement et peser sur ses décisions. Enfin, dans les pays où le président règle à peu près souverainement l'ordre du jour de l'assemblée (1), c'est de lui que dépend en grande partie le mouvement législatif et l'activité d'une législature. Dans les pays qui, comme la France, font régler l'ordre du jour par l'assemblée elle-même, en ne donnant au président qu'un droit de proposition, son action sur la marche des travaux législatifs est moins considérable. Mais il conserve le droit de déterminer, lors de la mise aux voix des dilïérents amendements, l'ordre à adopter entre eux et par là il exerce sur leur adoption une inlluence incontestable.
Si telle est l'importance des fonctions des présidents d'assemblées, il n'est pas étonnant de voir une lutte s'engager autour du fauteuil présidentiel et pour sa conquête. Cette lutte, aujourd'hui où, dans presque tous les pays, les assemblées représentatives possèdent le droit de nommer elles-mêmes leur président, n'intéresse plus guère que les partis politiques. Mais pendant longtemps, il n'en a pas été ainsi et la lutte pour la conquête du fauteuil présidentiel a été engagée entre le parlement lui-même et le pouvoir exé-
Tl îi toujours une certaine peine !i faire rentrer l'inlerpellnteur dans la question en discussion qui est uniquement celle de la date et il est incontestable que sa tolérance ou sa faiblesse peut permettre la discussion du fond.
(l) Notamment aux Etats-Unis, où le speaivcr de la (^lianihre des Représentants préside le comité des règlements qui fixe officieusement l'ordre du jour de l'assemblée.
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eulir. J.'inlériH du i^ouvoniomeiU a avoir à la présidence du parleiiioiil un honiine choisi par lui (jui le soutiendra dans les discussions et défendra ses projets est trop évident ; c'est un moyen, à pt^ne déguisé, d'exercer une action sur le parlement o[ une pression sur ses délibérations. Par là, le droit du pouvoir exécutif de nommer les présidents d'assend)lées a|)paraît comme un véritable empiétement sur les prérogatives des assemblées législatives et une méconnaissance de l'indépendance qui doit être la leur. Ouclle autorité peut avoir une assemblée qui n'a même pas le droit de nommer son président? On a dit avec juste raison (1) : « On peut en quelque sorte apprécier d'avance le degré d'autorité et d'indépendance que possède une chambre d'après ce signe matériel : A-t-elle ou non le droit d'élire son président en toute liberté ? »
En pratique, il convient cependant de faire quelques distinctions et de voir les choses de plus près. Quand il s'agit d'assemblées qui émanent du suffrage populaire, direct ou indirect, universel ou restreint, le droit du pouvoir exécutif de nommer lui-même aux fonctions présidentielles apparaît comme une véritable anomalie, en contradiction avec le principe même du recrutement de ces assemblées. Il a existé pourtant et il existe aujourd'hui encore des assemblées électives dont le pouvoir exécutif s'est arrogé le droit de nommer le président. Actuellement cela ne se rencontre plus que dans des pays d'importance secondaire où la vie politi({ue est peu développée, la Hollande, le Portugal, la Suède. Mais l'histoire nous offredes exemples de présidences non électives d'assemblées électives dans un grand pays comme la France qui a connu, à coté des périodes de liberté, des périodes de compression politique.
Deux types principaux se présentent à nous, le type des
(1) EsMEiN, Droit Constitutionnel j 4« édit , p. 788.
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présidents du Corps législatif, sous le second Empire, nommés par le chef de l'Etal, sous la seule condition d'être pris parmi les députés, et le type des présidents de la Chambre des Députés, sous la Restauration, nommés par le Roi sur une liste de cinq membres présentés parla Chambre. Le premier système aboutit à la méconnaissance absolue des droits et des''intérêts des assemblées législatives dans la nomination de leur président. Il fait en fin de compte du président l'homme du pouvoir exécutif chargé de surveiller l'assemblée dans l'intérêt du souverain. Le second système est moins absolu; il fait coopérer l'assemblée et le pouvoir exécutif dans la nomination du président ; il ne permet pas au gouvernement d'imposer à l'assemblée un homme qui lui sera désagréable : mais il ne permet pas non plus à l'assemblée de choisir l'homme qui a sa sympathie et sa confiance, et en fin de compte il donne le dernier mot au gouvernement pour la désic;iiation du président. Le président est donc toujours plus ou moins, au fauteuil, l'homme du souverain qui Fa nommé et, si la présentation faite par l'assemblée lui impose des devoirs envers elle, leur accomplissement en est rendu plus difficile par le caractère incertain que lui donne son origine. Tout cela n'est prcsqueplus quede l'histoire pourlesassemblées électives. Mais il n'en est pas de même pour les assemblées qui n'émanent pas du sulfrage populaire et qui, sous des noms difi'érents, jouent le rôle de chambres hautes dans les divers pays d'Europe. Le droit de nommer le président de ces assemblées s'est maintenu au profit du gouvernement sous des formes variées. Tantôt le chef de l'Etat choisit luimême, parmi les membres de l'assemblée, l'homme (jui la présidera ; tantôt il ne peut (pie nommer indirectement son président (|ui est de droit un haut dignitaire ou un fonctionnaire désigné à l'avance par la constitution. Quel (pie soit le système adopté, il aboutit à priver l'assemblée du droit d'élire son président, symbole de son indépendance, mais son caractère
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mcMiio, rcsullant de son modo de. recrutenienl et de sa composition, expli(|ue et juslilie dans une certaine mesure le droit du souverain. Aussi le rencontre-t-on encore dans beaucoup de pays où la chamhre élective possède pourtant le droit de nonuner son président.
Dans tous ces cas, et (îe quelque façon qu'il soit nommé par le chef de l'Etat, le président reste toujours l'homme du souverain que son origine même rend suspect à l'assemblée. En aurait-il le désir, il ne puise pas dans son mode de nomination la force nécessaire pour défendre les droits et sauvegarder l'indépendance de l'assemblée qu'il préside. L'élection par l'assemblée est en réalité nécessaire pour donner à l'institution de la présidence tout son développement. Elle seule peut conférer à ses titulaires l'autorité dont ils ont besoin dans l'exécution de leurdifïicde mission. Un président doit parler au nom de la Chambre pour être écouté et obéi par ses collègues et il ne peut le faire qu'autant que, nommé par la Chambre elle-même, il peut légitimement s'en dire le représentant. C'est là, du reste, le système ([ui a triomphé dans presque tous les Etals, au moins pour la présidence des assemblées électives. Il a toutefois al)outi, suivant les pavs, à des types très divers de présidents.
L'Angleterre nous oiïre tout d'abord, avec le speaker de sa Chambre des Communes, un type de présidents respectable autant par son ancienneté que par son caractère. Au milieu I de toutes les transformations du monde politi(|ue et de la société, malgré les changements apportés à la composition de la vieille assemblée, le speaker a réussi à conserver jusqu'à aujourd'hui, sous le costume antique qu'il revêt pour présider la Chambre, le caractère traditionnel avec lequel il la préside. Le respect dont l'entourent ses collègues montre bien au vi-
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siteur étranger ({u'il ne se trouve pas en présence d'un président ordinaire (rasseml)lée politique. Le speaker est en réalité un magistrat qui, au fauteuil présidentiel, doit oublier son parti et ses opinions politiques pour prendre, dans la direction des débats, l'état d'esprit d'un juge impartial. Président (le la Chambre, il doit traiter de la même façon ses amis et ses adversaires politiques ou plutôt ne voir en tous les députés que des justiciables auxquels il doit une stricte impartialité. Représentant de la Chambre, il doit agir et parler au nom de l'assemblée entière et non pas au nom du parti auquel il a appartenu. Son titre de gloire le plus certain et la condition même de son maintien au fauteuil présidentiel est le respect i du caractère impartial que lui donnent les traditions du parlement anglais.
A l'opposé de ce type, se présente celui du speaker de la Chambre des Représentants, aux Etats-Unis d'Amérique. Historiquement, le speaker de la Chambre des Représentants descend du speaker anglais dont il porte le nom et dont il a en apparence les mêmes attributions. De bonne heure, les deux types de présidents ont pourtant profondément différé. Sous l'action du règlement de la Chambre qui a donné au speaker des Représentants une attribution d'ordre politique extrêmement importante, la nomination des comités de l'assemblée, sous l'intluence aussi de la coutume et des mœurs nationales, le caractère du speaker de la Chambre des Représentants s'est dilîerencié presque tout de suite de celui du speaker de la Chambre des Communes. Le speaker américain est apparu, non comme un magistrat, mais comme un homme politi(|ue, un chef de parti qui doit rester tel au fauteuil de la présidence et auquel ses attributions nouvelles ne font que conférei' une inlUience plus étendue. Ainsi le speaker peut, dans la direction des débats, conserver et manifester l'esprit de parti. Il peut de même employer au profit de son parti l'inlluence que lui donne la nomination des comi-
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tôs (le rassoiuhlco. Il sullil {\c rappeler ici (pie ces comités ont concentré on lait dans leur sein le pouvoir léi^islatilde la niianihrc et exercent un contrôle très étroit sur la marche de l'administration poui* avoir une idée du pouvoir (pie le speakiM- de la Chambre des Ueprésenlants retire de leur direction. Comme l'a dit un auteuraméricain(1 , il esldés aujour- Thui plus puissant j)our le bien et pour le mal (pie le ))rési- -lent delUnion lui-même.
Les présidents des assemblées franç'aises réalisent u!i iype intermédiaire entre celui du speaker an2;lais et celui du speaker américain. Ils n'ont aucuns des pouvoirs extraordinaires qui appartiennent au speaker américain et d'autre pari il a été de règle jusqu'à aujourd'hui que leur premier devoir lu fauteuil présidentiel était l'impartialité dans la direction des iiébats. En apparence, ils se rapprochent donc du type anglais. Pourtant la ressemblance est toute superficielle et l'esprit de 'institution est profondément différent. Tandis que le speaker de la Chambre des Communes est un magistrat qui exerce une fonction quasi-judiciaire, les présidents des assemblées françaises demeurent des hommes politiques qui, élus par un parti, en restent membres, peuvent continuer à l'inspirer et à le diriger et, en dehors des séances de la Chambre, peuvent mettre à son service l'influence dont ils disposent. Il convient même de signaler que, dans ces derniers temps, s'est manifestée une certaine tendance a lier plus étroitement encore le sort des présidents à celui de leur parti et à les rapprocher ainsi des speakers américains. La France n'en possède pas moins un type original de présidents, qui, nous le verrons, se retrouve dans ses grandes lignes dans la plupart des pays du continent européen.
(1) M. BusHNELL Hart, The speaker as premier, p. 19, dans Practical Essays on american Government. Xew-York, 1893.
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En présence de la diversité des présidences d'assemblées et de la variété des t\pes présidentiels, une recherche théorique et absolue delà meilleure organisation de la présidence parait une œuvre tout à fait vaine et impossible. Elle a pourtant été entreprise auxvni" siècle par Bentliam, dans son ouvrage sur la Tactique des assemblées législatives, oii l'auteur essaie de déterminer in abstracto les meilleures conditions de fonctionnement des assemblées délibérantes. Arrivant à la présidence, lîentham essaie d'établir que le président d'une assemblée législative doit être unique — permanent — toujours subordonné à l'assemblée — n'y exerçant d'autres fonctions que celles de son office — élu par elle seule — amovible par elle seule (1). Au nom des principes ainsi formulés, Bentham est amené à condamner l'organisation même de la présidence de la Chambre des Communes, qui, sur certains points, s'écarte du type idéal décrit par lui.
Une telle recherche ne peut être qu'un jeu d'esprit sans utilité pratique. A raison même de la diversité des assemblées politiques et de la variété des mœurs parlementaires, il est impossible d'établir un type idéal et uniforme de président (rassemblée. L'organisation de la présidciu'o doit être en réalité adaptée à l'organisation de rassemblée et au régime polilicjue du pays. Ainsi sa variété est la condition même de sa perfection. On peut indiquer dans chaque pays ses avantages et ses inconvénients, les criticpies (|u'elle soulève elles améliorations dont elleest susceptible. On ne peut faire une pareille recherche dans l'absolu.
(1) V. Bkp(tiiam, Taclique des a.sse.nthlces letji.sldi ives, ch. vi. Du président, éd. Dumont, 1822, t. 1, pp. 05 et s.
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Tout au plus poul-on poser rapidenK^ul los (lillV'rculos (piostioiis (pio l'ail naîtro l'ori^aiiisalion delà |)ivsi(l('M('(' pour S(^ roiuhv ('()inj)lo de la l'aboli doiil (»lles oui élv résolues |)ar les léi;islations [)ositives. Aussi bien, cerlaiues de ces (piestioiis, telle que celle du mode d 'élection, sont-elles redevenues aujourd'hui (raclualité. Il existe en elVet actuellement en IVance un courant d'opinion d'après lecpiel, contrairement à l'usai^e général des asssemblées délibérantes, le j)rési(l(Mït devrait élre élu non pas au scrutin secret mais au scrutin public, el d(^s propositions ont été déposées tendant ii la modification en ce sens du règlement de la Chambre des Députés '1 . On dit en faveur de cette opinion que le scrutin public est seul conforme à la dignité de l'assemblée, (ju'il permet seul le maintien des groupements parlementaires (jue des raisons personnelles ou des intrigues de couloirs ont trop beau jeu Ipour défaire quand le vote est secret. Sans vouloir trancher à l'avance cette question (pie nous retrouverons, on peut faire remarquer qu'en général le scrutin secret a été la règle des assemblées délibérantes toutes les fois qu'il s'est agi de questions de personnes et en particulier de l'élection du président. Bentham a dit ici non sans raison : « Le régime secret sera donc convenable, en général, dans les élections. Les votes se donnent-ils de vive voix? 11 n'est personne qui ne sache a quel point l'amitié, l'espérance ou la crainte otent la liberté des suffrages (2 ». Il est vrai f{ue le vote public assure mieux la cohésion des groupes politiques. Mais les considérations I politicjues doivent-elles être prédominantes dans l'élection présidentielle ' Ainsi posée, la question ne comporte pas de réponse à priori; elle est susceptible de recevoir des
(\-) V. Ici proposition Franrois Fournier et Gouzy (Séance du 2 février 1*J05. Session ordinaire de 1905. Annexe n» 2.226), et le rapport de ,1 M. Dauzon (Séance du l^r décembre 1905. Session extraordinaire de 1905. Annexe tï9 2.805).
(2) Be?(tham, op. cit., ch. xxiv, p. 186.
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solutions (lilTéreiites suivant le caractère de cliacjue présidence.
Ouelle doit être la durée des fonctions d'un président d'assemblée'^ Ici encore, la question ne saurait être résolue unii'ormément dans les différents pays. On comprend que le speaker de la Chambre des Communes anglaise qui ne représente pas à la présidence un parti politique puisse occuper le fauteuil tant que ses forces lui permettent de le faire. On comprend, au contraire, que, dans une assemblée où le sort du président est lié à celui de son parti, Télection ait lieu pour une assez courte période de temps. Les solutions positives ont extrêmement varié. Tantôt le président est élu pour toute la durée d'un parlement (1), tantôt pour la durée d'uneannée (2), tantôt même pour un laps de temps extrêmement court, un mois ou une quinzaine de jours (3). D'une façon générale, on peut dire que les courtes présidences ont l'inconvénient de ne pas permettre au président d'acquérir la continuité de vues et l'autorité dont il a besoin dans l'exercice de ses fonctions ; les longues présidences peuvent avoir celui d'imposer à l'assemblée un président vieilli ou qui n'est plus en communauté de vues avec elle {A). Autant qu'on peut en formuler une, la solution intermédiaire parait donc la plus raisonnable.
La situation parlementaire du président et son droit de vol(* ont donné lieu également à de vives discusssions. Le président d'une assemblée politicjue peut-il continuer à
(1) C'est la solution anglaise. Mais en fait, le speaker de la Chambre des Communes est presque toujours réélu et préside plusieurs parlements.
(2) En France, actuellement, Je président est élu en fait pour un an, V. loi constitutionnelle du IG juillet 1875, art. 11,
(3) Il en a été ainsi en France sous les assemblées de la Uévolution.
(4) On peut signaler, à ce propos, une solulion curieuse de la constitution australienne. Le speaker de la Cbambrc conserve ses ("onctions tant qu'il n'en a pas été relevé par un vote l'ormel de l'assemblée f^sect. .37 de la Constitution).
IMUOKI ( TIO.N
piiMulro })ai'l aux discussions el au\ voies iU) rassoiuhlôe ou (loil-il l'aire ahnégalioiulc sa propre pcrsonnalilé [)our se cou sacrer c\clusivement à rexcrcice do ses Ibnclions f 11 scMuhle (pi'uH président (jui renoncera à (^vercer ses droits de député aura plus de force pour remplir sa mission présidentielle, mais ce sera au prix d'un sacrifice (pii peut être pénible pour lui-même et pour son parti. Son attitude devra donc dépendre de la conception que possède chaque pays de la présidence. Dans la majorité des assemblées parlementaires, le président qui, en montant au fauteuil présidentiel, ne perd pas la qualité de député, possède aujourd'hui le droit incontestable de prendre part aux délibérations et aux votes de l'assemblée. Mais dans beaucoup de pays et en France notamment^ la pratique parlementaire l'empêche d'en user. On considère (|ue sou autorité ne pourra qu'être renforcée de son désintéressement au moins apparent dans la direction des débats (1).
Une bonne organisation de la présidence doit enfin prévoir et permettre le remplacement du président qui peut être empêché par des raisons fort diverses de tenir ses fonctions. L'activité des assemblées législatives modernes rend absolument indispensable l'institution d'une vice-présidence dont les titulaires auront, dans la direction des débats, les mêmes attributions que le président. Cette nécessité a été sentie en Angleterre même où pendant longtemps pourtant le speaker ai été le seul président de la Chambre des Communes institué par le règlement, imprévoyance qui scandalisait Bentham (2).
(1) Bentham avait condamué énergiquement le vote présidentiel comme contraire au caractère même de son président idéal qui ne devait pas se mr- 1er aux discussions de l'assemblée et à ses luttes politiques (V. op. cit., ch. vi,
; p. 70) Il était obligé de reconnaître pourtant que la pratique des assem-
iblées délibérantes n'était pas en ce sens. A la Chambre des Communes
elle même, en effet, le speaker avait, en cas de partage de l'assemblée, le
droit de la départager par son vote, et ce droit il le possède encore de nos
jours.
(2) Be>tuam, op. cit., ch. vi, p. 66.
[{') I.XTUOIXCI'ION
Mais la Cliambre des Communes a du suivre l'e\em|)le des assemblées européennes et créer, depuis le milieu du \ix^ siècle, une vice-présidence qui a été réor2;anisée tout récemment enJ902(r.
Si l'on ne peut ainsi déterminer a priori les régies idéales d'organisation de la présidence, encore moins peut-on tracer à l'avance le portrait du président idéal. Les qualités que la Chambre des Communes exige de son speaker ne sont pas celles qui peuvent faire un bon speaker de la Chambre des Représentants des Etats-Unis. Chaque assemblée aura donc à choisir son président en recherchant en lui les qualités qui peuvent le servir au fauteuil présidentiel suivant le caractère de la fonction et les attributions qu'elle lui confère. Tout au plus peut-on dire, comme une vérité d'évidence, qu'un bon président ne devra être ni trop jeune ni trop âgé pour avoir à la fois l'autorité et l'énergie nécessaires à ses fonctions, qu'il devra être au courant des traditions et des usages parlementaires, qu'il devra enfin posséder un tempérament ({ui lui permette de dominer et de conduire l'assemblée.
La réunion chez un même homme des qualités qui font un bon président est chose rare. Aussi l'histoire parlementaire nous oiïre-t-elle de nombreux exemples de présidents qui, ayant réussi dans leurs fonctions, y ont été maintenus longtemps par la confiance de l'assemblée. Leur nom et leur personnalité illustreront les pages de cette étude. Aussi bien est-il nécessaire, pour tracer un tableau fidèle des dilférentes présidences, de tenir compte de l'élément personnel (|uc leurs titulaires y ont apporté. Telle présidence peut être, sous l'empire des mêmes textes, profondément différente suivant le caractère et le genre d'esprit de ceux qui l'occupent. Ce coté psy. chologicjue delà question ne doit pas être négligé.
(1) V. infra, 1. II, l"*» partie, cli. ii, § 4.
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Toul ce (jLii i)rrc(Hlo inoiitro assez l'espril dans le(juel celle élude a élé enlreprise et la façon dont elle sera conduite. 11 est impossible d'éparpiller les dillerents élémenlsdes diversesprésidences pour les présenter dans un ordre logic|ue et théoricjue. Il faut au contraire décrire chacune d'elles en la replaçant dans son milieu et en tenant compte de tous les éléments, même de fait, qui ont pu servir à la constituer. Il ne faut pourtant pas renoncer à introduire dans cette étude les idées générales qui peuvent l'éclairer. Autant une construction théorique serait vaine et artihcielle, autant une étude fragmentaire et détaillée de cha({ue présidence serait fastidieuse.
Les présidents d'assemblées, nous l'avons vu, peuvent tenir leurs fonctions soit d'une désignation du chef de l'Etat soit d'une élection faite par l'assemblée elle-même. Dans le premier cas, la présidence est une sorte de fonction publi([ue qui, conférée par le souverain, comporte le droit de présider en son nom les déhbérations de l'assemblée et dont les titulaires sont chargés de surveiller et de contenir une assemblée élective dont on se mélieou exercentsimplementune charge honorifique à la tète d'une assemblée aristocrati(|ue non élective. Dans le secondcas, la présidence est une magistrature élective représentative de l'assemblée elle-même qui peut du reste apparaître sous des aspects variés.
C'est à la présidence non élective que nous consacrerons la première partie de cette étude en l'examinant sous les divers aspects qu'elle a revêtus et en prenant pour exemples, en France, les types historiques de la présidence du Corps législatif sousle premier et le second Empires et de la Chambre des Députés sous la Kestauration, à l'étranger les types actuels les plus intéressants aussi bien pour la présidence des chambres hautes (juc pour la présidence des chambres basses.
I.NTIlOltlCTION
Dans la (ieuxièmc partie de celte étude nous nous attacherons à décrire l'aspect moderne de la présidence en étudiant les présidences électives. ïci encore, des types très divers s'olïriront à nos yeux, le speaker de la Chambre de Communes anglaise, le speaker de la Chambre des Représentants des Etats-Unis, les présidents des assemblées européennes françaises et étrangères. Nous aurons à préciser leur caractère, leur rôle et leurs attributions en replaçant chaque présidence dans le cadre de rassemblée législative et l'ensemble des institutions politiques du pa\s.
CHAPITRE PHF.MIER
LA PRKSIDKNCK hV COUPS M:(.I.SLATIF SOUS LE PREMIKU ET LE SKCO.M» EMPIRES
Les institutions du premier et du second l'inipires ofiVent entre elles une analogie qui ne doit être ni méconnue ni exagérée. Sans doute, par son mode de nomination et sa composition, le Corps législatif de 1852 présentait un caractère tout diirérent de celui qu'avait revêtu le Corps législatif de 1804 et le rôle de son président fut tout autre que celui des présidents du Corps législatif du premier Empire. Mais dans l'esprit et dans la lettre des constitutions, les institutions se ressemblent et sont proches parentes. Sous les deux régimes, on trouve d'un côté un chef d'Etat, titulaire du pouvoir exécutif, représentant du peuple ou se disant tel, responsable exclusivement devant lui, et, le principe monarchique et héréditaire rendant cette responsabilité illusoire, gouvernant souverainement la nation par l'intermédiaire de ministres qui ne
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sont que ses agents ; d'un auîre coté, un pouvoir législatif séparé complètement du pouvoir exécutif et n'ayant aucune action sur lui, enlermé étroitement dans sa mission propre qui est de faire les lois et de voter le budget, pouvoir faible d'ailleurs, malgré ses prérogativeslégislatives et financières, parce qu'il est placé sous la subordination du pouvoir exécutif qui l'a dépouillé du droit d'initiative et qui possède vis-à-vis de lui des prérogatives rendant impossible toute tentative d'émancipation.
Sous deux régimes aussi semblables en théorie, l'institution de la présidence devait nécessairement revêtir le même caractère initial, sauf à prendre, suivant les époques et les hommes qui l'ont successivement occupée, des aspects diiïérents. Et, en effet, à quelque instant que l'on se place des périodes que nous examinons, jusqu'au moment du moins où, avecle sénatus-consultë du 8 septembre 1869, le second Empire perd son caractère primitif pour devenir de plus en plus une monarchie parlementaire subordonnée au pouvoir législatif, la présidence du Corps législatif n'est à aucun degré la magistrature élective que la pratique des assemblées modernes a révélée ; c'est une sorte de fonction publique, dont le titulaire, nommé par le chef de l'Etat, avec ou sans présentation de l'assemblée qu'il va présider, reste toujours plus ou moins au fauteuil l'homme du chef de l'Etat qui Ty a placé et auquel il reste attaché par le double lien de la reconnaissance et de l'intérêt.
Le premier Empire, qui avait supprimé l'élection comme mode de recrutement du Corps législatif pour la remplacer par un droit de présentation et transformé pou à peu les députés en fonctionnaires législatifs chargés de voter aveuglément les projets de lois qu'on leur présentait, ne pouvait évidemment laisser à une telle assemblée le droit d'éliriD son président. Ce droit aurait été une anomalie dans un régime de compression générale, où la source de tout pouvoir et de toute autorité
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clail dans rMnipiMVMir. La stuilo concession (\\n\ l'Iùopon^ur pouvait l'aire au (lorps léiçislalif clail <lc lui conlicr le soin de composer une liste de piési^ilalion sur lacjuelle il choisirait riioninie (pii serait chargé de présider rassemblée, (l'est là, en (^llel, le système en vii^ueur depuis le sénatus-consulle du ^1\\ IVimaire an \II juscprau sénatus-consulle du 17 novend)re 181;J, système conforme du reste à l'esprit des institutions de lépoquo et (jui fonctionna conformément à cet esprit, qui amena au fauteuil présidentiel des hommes pénétrés de reconnaissance pour le maître qui les avait nommés et dont le nMe essentiel consista à signifier ses volontés à rassemblée. Et malgré tout, ce système ne donnait pas encore entière satisfaction à l'Empereur ([ui redoutait toujours un réveil d'indépendance de la nation et du Corps législatif. A la fin de l'Empire, le sénatus-consulte du 17 novembre 1813 venait enlever au Corps législatif le droit de présenter luimême à l'Empereur les candidats à la présidence pour conférer au chef de l'Etat un pouvoir discrétionnaire de nomination. Ainsi disparaissait le dernier vestige d'indépendance que le Corps législatif possédait encore.
On est quelque peu étonné de retrouver ce même système de pouvoir arbitraire et de nomination discrétionnaire sous le second Empire où le Corps législatif émane du sulïVage populaire et, on théorie au moins, se trouve indépendant du pouvoir exécutif. Ee droit de l'Empereur de nommer le président de l'assemblée, sans (jue cette assemblée ait même le droit de désigner à l'Empereur les hommes qui lui paraissent indiqués pour remplir dignement la fonction présidentielle, apparaît ici comme un empiétement du pouvoir exécutif sur le pouvoir législatif, en contradiction avec le large système électif qui assure le recrutement de l'assemblée. En réalité, pourtant, cette conception de la présidence est d'accord avec l'esprit général des institutions.
Le second Empire est plein, en effet, de ces contradictions.
M LIVRE I. PUEMIKIIE rAUÏIE. CHAPII UE PliEMIER
Il excelle à retenir d'une main ce qu'il donne de l'autre. 11 a l'air d'accorder la liberté politique en donnant à la nation le droit de nommer ses représentants au suffrage universel, mais il a soin de priver de tout pouvoir réel et des garanties essentielles d'indépendance ce Corps législatif en qui le pouvoir exécutif voit un rival et dont il se méfie. Il lui refuse le droit d'initiative en matière législative et ne lui accorde le droit d'amendement qu'avec des restrictions qui en rendent l'exercice illusoire ; il lui enlève toute action sur la marche du gouvernement et accorde pourtant au gouvernement le droit de le convoquer, de l'ajourner et de le dissoudre à son gré. 11 place enfin à sa tète un homme qui sera, dans toutes les circonstances, le représentant de l'Empereur auprès de l'assemblée et qui sera chargé de briser ses moindres tentatives de résistance. L'institution de la présidence ainsi comprise est donc la rançon et la contre-partie du recrutement du corps au suffrage universel.
Et cela ne veut pas dire toutefois que ce président, homme de l'Empereur, sera, vis-à-vis du Corps législatif, une sorte de tyran, chargé de le mener à sa guise au nom du chef de l'Etat. Non, cela ne cadrerait plus avec l'époque, les vagues aspirations de l'Empereur vers un régime plus libéral tout en restant autoritaire, le caractère enlin des hommes ou tout au moins de certains des hommes que la faveur impériale devait placer à la tète de l'assemblée. Le président du Corps législatif sous le second Empire, quoique nommé exclusivement par l'Empereur et quoique restant d'ailleurs au fauteuil l'homme do l'Empereur, sut être, en morne temps, au moins quand il s'appela de Morny, l'homme de l'assemblée, toujours prêt, autant par élégance naturelle d'esprit que par convictions politi({ues, à (h'fendre ses prérogatives et à se faire son interprète auprès de l'Empereur. 11 fut, nous le verrons, l'instigateur et l'auteur principal du décret du ^24 novembre 1<]()() (jui, en accordant au Corps législatif le ihoil de voter
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une adresse à rEnipereiir, en réponse au discours du trône, et en instituant ainsi une discussion annuelle sur les actes et la politique du 2;ouvernement, modifia le caractère du second Empire et prépara sa transformation en monarchie parlementaire. L'institution de la présidence devait suivre une marche analogue et les transformations du régime préparaient sa transformation que venait opérer à la lin de l'Empire le sénatus-consulle du [\ septembre [*M\i) accordant au Corps législatif le droit d'élire librement son président. Une telle évolution, accomplie sous l'action même des hommes qui avaient été investis par l'Empereur des fonctions présidentielles et dont le dernier, M. Schneider, eut l'habileté de se faire accepter comme président élu du Corps législatif qu'il avait d'abord présidé au nom de l'Empereur, mérite assurément qu'on la suive de prés. Mais auparavant nous devons montrer ce qu'a été la présidence du Corps législatif sous le premier Empire.
LA PRKSIKE.NCR DU COUPS LEGISLATIF SOUS LE PREMIER EMPIRE
Recruté au moyen du mécanisnie compliqué des listes do présentation qui aboutissait en lin de compte à la nomination de ses membres parle Sénat, fonctionnant du reste dans une époque où le chef de l'Etat abaissait devant lui les institutions et les hommes pour se grandir lui-même, le Corps législatif du premier Empire, privé de toutes les garanties d'indépendance, était condamné par la logique des choses à devenir le serviteur docile du maître devant qui tout s'inclinait et dont il tenait indirectement ses pouvoirs. L'organisation même du travail législatif telle qu'elleétait réglée par la constitution devait contribuer à ce résultat. Partagé en réalité entre deux assemblées, le Tribunat qui discutait les lois et le Corps législatif qui les votait silencieusement, le pouvoir législatif ainsi divisé n'était plus que l'ombre d'un pouvoir indépendant et, devant une lutte impossible, ne pouvait songer qu'à exécuter lidelement les volontés du chef du pouvoir exécutif.
L'institution de la présidence fut ce qu'elle devait être presque fatalement dans une telle organisation, fonction publique exercée au nom de rJilm[)or(HH' et dont les titulaires devaient se faire les serviteurs de l'iilmpereur. Dès le Consulat, les mœurs de l'époque avaient préparé d'ailleurs sa transfor-
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inalioii jui'iili(jiie. \i\\ Tan \, au lendemain clo la conclusion (lu (lonconlal, le Scnal avait i)roIilé d'une certaine ()|)j)osi(ion (jui s'était nianifeslée dans le Corps législatil" et le Tribunal pour éliminer, sous prétexte de renouvellement, hîs lionunes indépendants de ces (leu\ assemblées, et dés lors l'esprit de servilité s'était donné libre carrière, lu président élu par de telles assemblées ne pouvait être queleiidéle écho de la pensée du chef de l'Etat de qui tout émanait ; son rôle devait consister surtout à se faire l'interprète des sentiments de reconnaissance et d'admiration du Corps législatif. Et, en eiïet, le 1() floréal an \ (> mai 11102 , après la conclusion de la paix d'Amiens, le président élu du Corps législatif, Lobjov, après avoir fait un éloge enthousiaste du premier Consul qu'il plaçait fort au-dessus d'Alexandre et de Selon, n'hésitait pas à faire la critique du gouvernement libre et à se transformer en apôtre du despotisme fl).
Pourtant, un président, même admirateur de sa personne, qui ne tenait pas ses pouvoirs de lui, ne suffisait pas encore au premier Consul. Pour mettre l'institution de la présidence d'accord avec l'esprit des institutions de l'époque, il lui fallait enlever au Corps législatif le droit de nommer son président pour se réservera lui-mémece droit de nomination. La réforme fut réalisée par le sénatus-consulte du 2}] frimaire an XU que Trcilhard commentait ainsi : « A(in, disait-il, d'établir de nouveaux liens entre les grands pouvoirs et de maintenir dans l'Etat une heureuse harmonie, il convenait que le premier Consul nommât désormais le président et les
(1) V. DcvERGiER DE Hauranne, Hisloivc (iu Gouvemement varlcnienlaire, l I, p. 504.
questeurs du Corps législatif sur une liste de candidats quintuple pour le président et triple pour les questeurs (1). »
Le 15 nivôse an XII, la session fut ouverte et en exécution du sénatus-consulle du 28 frimaire, le Corps législatif choisit comme candidats à la présidence Toulongeon, Latour-Maubourg, Viennot-Yaublanc, Masséna et Fontanes. Le premier Consul manifesta son mépris pour les décisions de l'assemblée en choisissant Fontanes qui était le dernier sur la liste. Dès son début, au reste, le nouveau président justifia le choix du maître qui l'avait nommé par un de ces discours qui allaient seuls révéler au public Texistence du Corps législatif et dont le ton élégant et le langage fleuri dissimulaient mal la servilité. Après avoir fait un éloge outré du premier Consul, après avoir glorilié les institutions actuelles de la France et celui quiles perfectionnait tous les jours, Fontanes se félicita d'être appelé à la présidence du Corps législatif « au moment ou ses délibérations mieux motivées devaient avoir un caractère plus utile, au moment où le nouveau Charlemagne promettait de venir imprimer lui-même à Fouverlure des sessions un caractère plus grand et plus solennel (2 .» Lors de la transformation du consulat à vie en Empire, et bien (jue le Corps législatif fut en vacances, Fontanes prit l'initiative de réunir ses membres présents à Paris pour leur faire voter une adresse de félicitations au nouveau monarque.
Mais en même temps le Corps législatif manifestait de vagues aspirations vers un régime plus libéral. Il avaitespéré que l'avènement de l'Empire et le rétablissement définitif de l'ordre qui en était la conséquence entraînerait l'avènement d'institutions moins comprcssives et le président Fontanes, malgré sa docilité, n'hésitait pas à se faire Tinterprète de ce sentiment > Le gouvernement impérial, disait-il, confirmera
(1) Ijuvkugiku de Haura!s.\e, op. cit., J, p. 520.
(2) DliVEUGIEU DK 1Iaura^>e, O^. Cit., I, p. 521.
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lousles Ijienfailsdiigoiiverncinont consulaire et va les accroître encore. Le premier n'aura pas besoin creniployer la nnhne force (pie le second... La monarchie renaît, la liberté ne peut mourir : la (liclahii*e cesse o[ rautoi'ih' naturelle commence [ . »
.Mais l'KmperiMn-, (pii ii'a\ail chei'clié dans rétablissement de ILmpire (piun moNon de renforcer son autorité, restait sourd à ces demandes et à ces invitations. Lesmodidcations apportées aux institutions consulaires pour les transformer en institutions impériales n'avaient en réalité pour but cpie de faire dis[)araître les derniers vestiges d'institutions libres pour faire pénétrer partout la pensée du chef de l'Etat. Le Tribunat (pii, sous le Consulat, avait manifesté quel([ues velléités d'indépendance, était réorganisé et amoindri par sa division en trois sections, en attendant d'être supprimé par le sénatus-consulle du 11) août lo07. Les membres du Corps législatif, autrefois muet, recouvraient, il est vrai, le droit de parole quand le corps était formé en comité général 2 , mais aucune décision ne pouvait être prise dans ces séances elles votes devaient toujours être émis sans discussion dans les séances ordinaires. A partir de Lavènement de l'Empire, le Corps législatif est du reste complètement annihilé. Composé de propriétaires et de fonctionnaires qui venaient passer cha(|ue année quelques mois à Paris pendant les courtes sessions du corps, il cesse d'avoir l'aspect d'une assemblée représentative pour devenir une sorte de conseil législatif appelé à voter sans discussion les projets de lois proposés par le gouvernement et défendus devant lui par les membres du Conseil d'Etat.
Ce ([ue pouvait être le rôle du président d'une telle as^
\^[) DuvEnciER DK Halraxke. op. cit., I, p. 531-532,
(2) Ce comité géuéral, qui était secret, ne pouvait se former que sur la demande des orateurs du Conseil d'Etat ou de cinquante membres présents ou sur l'iuvilalioa du président pour ai'l'aires intérieures du corps.
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semblée, tout cela permet de le supposer. Ses fondions présidentielles proprement dites étaient réduites à rien par l'organisation même du corps. Maintenir Tordre dans les débats était chose facile dans une assemblée où le droit de parole était strictement réglementé, où d'ailleurs personne n'aurait eu le courage de parler librement et de faire échec à l'autorité du président délégué de l'Empereur. Diriger les discussions dans ces conditions ne pouvait être non plus une lâche pénible. Au jour fixé pour la discussion d'une proposition, après le rapport du président de la commission compétente, le Corps législatif adoptait immédiatement, sans débats, la mesure proposée et le Moniteur reproduit à peu près invariablement la formule suivante : « Aucun orateur du Conseil d'Etat ou de la commission ne demandant la parole, la discussion est fermée, le Corps législatif délibère sur le projet et le convertit en loi. » Une telle docilité rendait même inutile l'application des pénalités prévues par le règlement (1) et le président n'avait pas à faire usage du pouvoir disciplinaire dont il était investi.
En réalité, ses fonctions étaient autres. C'était l'intermédiaire tout indiqué entre l'Empereur et le Corps législatif, le fonctionnaire chargé de faire connaître aux législateurs la pensée de l'Empereur et d'interpréter auprès de l'Empereur les sentiments du Corps législatif. C'étaitégalement l'homme qui avait pour tâche de faire dans toutes les circonstances l'éloge du chef de l'Etat et de justifier ses paroles et ses mesures alors même qu'elles abaissaient le corps dont ses fonctions auraient dû le faire le défenseur. Qu'on en juge : En llJO}), pendant la guerre d'Espagne, l'Impératrice, au cours d'une réception, s'était avisée de remercier le Corps législatif « (|ui représente la nation ». Quekiues jours après
(l) Ces pénalités étaient le rappel à l'ordre, la censure et les arrêts prononcés par l'assemblée elle-môme.
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paraissait au J/o;///6V/r uiH' iioli^ (jiii druiail au (iorps lôj^islalif lecaraiiôro roprésonlalirpour l(^ (|ualili(M' de " conseil !('i^islalif » et (le « réunion des mandataires des collci^es éleetoraux ». 1.0 président Fonlanes, loin de protester contres uiu^ pareille interprétation cpii dénaturait d'une faeon liuiniliante le caractère du Corps législatif, renchérissait au con- IraiiH^ dans le sens de la noie impériale : '< Oui, s'écriail-il. peu de jours après l'incidenl. le (lorps législatif aime a recoimaîtrc qu'il n'est (pTuiie émanation des collèges élecloraux... Il est lier d'en sortir et d") rentrer j)uis(pril peut oll'rir en leur nom, sans aucun intérêt pour lui-même, liiommage de trente millions d'hommes au souverain le plus diizne de les gouverner 1 . »
Le 21 Janvier lillO, le comte de Montesquiou fut nommé par décret président du Corps législatif en remplacement de Tontanes devenu grand-maître de l'Université, et la présidence perdit ainsi sa dernière prérogative, celle dulangage fleuri et de la flatterie élégante ; le ton des présidents allait descendre encore plus bas dans la servilité. En apportant le décret de clôture de la session de 1810, le comte Regnault de Sainl- \ Jean d'Angely, conseiller d'Etat, disait, après avoir rappelé les I lois votées pendant la session : « Voila l'analyse des travaux ; auxquels vous avez été spécialement associés ; la France doit en recueillir les fruits et vous devez en partager la reconnaissance. Mais combien il est d'autres événements auxquels vous n'avez participé que par votre admiration. » Le président du Corps législatif se trouvait flatté d'un tel compliment et répondait au nom du corps : « MM. les conseillers d'Etat, les témoignages de satisfaction que sa Majesté veut bien donner au Corps législatif pouvaient seuls terminer glorieusement une session déjà si recommandable par le genre de nos travaux (1). » Le
(1) V. DovERGiER DE Haukanhe, ojj. cil., I, p. 5G8.
(1) V. EuGÈwE PiEURE, H istoire des Assemblées jwlitiq ues, I, p. 320 et siiiv. Comme le dit M. Pierre, les sessions n'avaient pourtant rien de recomraan-
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comte (le Montes(juiou ne s'en tenait pas du reste aux discours. Il savait, le cas échéant, prendre Finitiatise d'actes (ju'il présentait comme des hommages à la majesté impériale et (jui n'étaient en réalité que de la basse courtisanerie. Au mois de juillet 1811, trois mois après la naissance du roi (le Rome, il proposa gravement à l'assemblée qu'il présidait de nommer une commission de vingt-cin({ membres pour aller ofl'rir à sa Majesté le roi de Rome l'hommage du respect et de la lidélité du Corps législatif. Le procès verbal de la séance du 25 juillet constate que la députation fut reçue à Saint-Cloud parle jeune prince et qu'en son nom sa gouvernante adressa de vifs remerciements aux législateurs (i2). Ce fut le seul acte important de la session de 1011 (jui dura moins de (piarante jours.
La docilité du Corps législatif et de son président autorisait toutes les entreprises contre lui. En l}]12,le Corps législatif ne fut pas convocfué et le budget fut établi illégalement par décret. En 1818, le Corps législatif se réunit le 14 février pour une session d'un mois pendant laquelle il ne lit pas autre chose (|ue voter les impots. Pas un membre n'osa faire remarquer que la session de 1812 n'avait pas eu lieu. En revanche, les orateurs du gouvernement annonçaient l'intention de l'Empereur de convoquer désormais de plus en plus rarement le Corps législatif. Son étonnant président, le comte de Montesquiou, n'hésitait pas à se féliciter de ces intentions et répondait à ce sentiment de méliance par un hymne de louange : «Le Corps législatif ne borne point son ministère à des sessions momentanées; réuni, il est l'exemple de la (idélité ; séparé, il en est encore le modèle. Son occupa-!
(lable. Tous les projets de lois qu'on upporlait étaient votés sans discus sion ; les séances se passaient en discussions littéraires sur les ouvrages offerts aux députés ; pour occuper ses loisirs, le Corps législatif se transformait en Académie !
(2) V. DuvERGiEH DK IIauramhe, op, cil , \j p 5^9,
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L'Knipereur ne pouvait Maiment souhaitera la présidence du Corps législatif un serviteur plus zélé et l'on no comprendrait pas la pensée (pii a inspiré le sénatus-consultedu 17 novembre H)13 et qui l'a conduit à enlever à une assem[)lée aussi humble le droit de lui présenter des candidats aux fonctions présidentielles si l'on ne se rappelait qu'à la fin de 1818 la prospérité de l'Empire a cessé et que les revers militaires ont commencé. A partir de cette époque, l'Empereur, s'il a toujours le même désir de domination, n'a plus la même coniiance en l'avenir du régime qu'il a établi ; la crainte d'un I réveil de la nation comprimée par lui et de la naissance d'une opposition parlementaire hante son esprit et, comme les 1 tyrans antiques, l'entraîne à des mesures arbitraires et despo- ' licjues pour consolider sa puissance ébranlée.
L'exposé des motifs et la discussion au Sénat du sénatusconsulte de 181o sont, à cet égard, très significatifs. On y voit, sous des termes voilés, apparaître la crainte (jue le Corps législatif fasse un jour un choix qui déplairait a l'Empereur et le mettrait dans l'embarras pour la nomination du président : « Sans doute, disait à la séance du 15 novembre le comte Chaptal, rapporteur du sénatus-consulte, jusqu'à ce jour l'Empereur a trouvé à faire d'heureux choix parmi les candidats qui lui ont été présentés, mais la sagesse du gouvernement essentiellement prévoyante doit supposer le cas où la candidature pour la présidence ne présenterait au choix de sa Majesté c[ue des hommes qui lui seraient inconnus ou qui ne lui paraîtraient pas réunir toutes les qualités conve-
1) Dlvergieu de Haubaisae, op. cii», I, p. 591.
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naljles pour reinplir dii^neiiieiit une place aussi éniinejile. 11 y aurait alors embarras dans le choix ou danger d'en faire un mauvais, ce qui pourrait avoir des suites fâcheuses (1) ».
Ces considérations qui décelaient un certain manque de confiance de l'Empereur en la soumission du Corps législatil étaient d'ailleurs dissimulées et n'apparaissaient (ju'au second plan, au milieu d'autres ((ue l'exposé des motifs du sénatusconsulte développait à loisirs dans un langage qui ne faisait qu'en faire ressortir l'insolence : (^ Comme une des prérogatives du Corps législatif, y lisait-on, est de pouvoir parvenir directement jusqu'au souverain, par l'organe de son président, il a paru, pour que ces communications pussent être plus utiles à la chose publi([ue et spécialement au Corps législatif, ([u'il était convenable ([ue le président se trouvât déjà personnellement connu de l'Empereur. Decette manière, le Corps législatif et chacun de ses membres seront assurés de trouver dans son président un intermédiaire, un guide et un appui. Il est d'ailleurs dans le palais des étiquettes, des formes qu'il est convenable de connaître et qui, faute d'être bien connues, peuvent donner lieu à des méprises, à des lenteurs que les corps interprètent toujours mal. Tout cela est évité par la mesure que nous vous proposons. » L'exposé des motifs ajoutait :« On avait d'abord été tenté de dire que le Corps législatif serait toujours présidé par un grand dignitaire, un grand officier de l'Empire ou un ministre d'Etat, mais l'avis du conseil privé a été (jue cette limitation aurait l'inconvénient de [)river les membres du Corps législatif de l'avantage d'être nommé à la présidence (2). » Ainsi, la i)ossibilité pour l'un de ses membres d'être investi des fonctions présidentielles, telle était la seule prérogative ([ue le C()ri)s législatif conser- NiU (h\ns cette organisation de hi présidence, et cette seule
(1; V. Moniteur d\i 17 noveiubro 181S, p. 1.284. (2; V. Moniteur du 17 novembre 1813, p. 1.284.
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Kncorc no devait-il pas on jouir on fait. A la suite du sénalus-consulte (l(^ IIM.'i, le duc de Massa l'ut nonuué, par décret du 23 novembre, président du Corps législatif dont il ne faisait pas partie, (latte nomination ne souleva sur le champ aucune protestation malgré toutce qu'elle avait de critiquable. Si les questions de légalité avaient eu encore à cette époque une importance quelconque, on aurait pourtant pu se demander si elle était régulière. Mais la question ne fut pas soulevée et la gravité des circonstances lui enlevait d'ailleurs de son importance.
L'Empereur, en ouvrant la session de 1U13, avait t'ait appel au concours du Corps législatif et ne lui avait pas dissimulé les périls de la situation extérieure. A la lin de décembre lois, Regnault de Saint-Jean d'Angely donnait lecture d'un décret enjoignant au Corps législatif de nommer une commission de cinq membres pour recevoir communication des pièces relatives aux dernières négociations diplomatiques. C'est au sein de cette commission que, sous la poussée des événements, se réveilla, sinon l'esprit d'opposition, au moins l'esprit de critique. Pour la première fois, le gouvernement fut mis en échec lors de la nomination de la commission et le Corps législatif élut comme membres des personnages qui allaient faire preuve d'une certaine indépendance. C'étaient MM. Laine, Gallois, Flaugergues, Raynouard et Maine de Riran cpii, sous la présidence du duc tle Massa, président du Corps législatif, et malgré son intervention constante, allaient prendre leur mission très au sérieux et examiner de très près les pièces qui leur étaient soumises.
Au sein tle cette commission, le président du Corps législatif s'était donné pour rôle de réfréner l'ardeur des commissaires enquêteurs et d'empêcher les questions indiscrètes : c( Ce (jue vous demandez est contraire à la Consti-
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tution », disait-il un jour à M. Flaugergues qui avait le courage (le lui répondre : « Il n'y a d'inconstitutionnel ici que vos fonctions et votre présence ;'i.» Le duc de Massa, en iitléle serviteur de lEmpereur, s'employa également auprès de M. Laine, nommé rapporteur, pour que les termes de son rapport, qui devait être lu au Corps législatif, fussent aussi atténués que possible. La délibération de l'assemblée, a la suite de ce rapport, eut lieu a huis-clos ; il n'y eut pas de compte-rendu des séances ; on sait cependant que le président, duc de Massa, blessa et irrita profondément l'assemblée par son langage, son attitude et sa façon de présider. Le duc de Massa, imposé par l'Kmpire au Corps législatif, n'avait pas réussi dans sa mission. Quelques jours avant la discussion du rapport de M. Lainé.M.d'lfauterive signalait au duc de Yicence l'induence fciclieuse que les manières communes du président, ses formes épaisses et son esprit naturellement lent et borné exerçaient sur la conduite des affaires et demandait si, pour le service de l'Empereur, le duc de 31assa ne pourrait pas écrire à sa Majesté (ju'il venait d'avoir une nouvelle attacpie de paralysie (2 .
L'Empereur n'eut d'ailleurs pas le temps d'essa^^er de sauver l'inslilulion en confiant à un autre homme les fonctions présidentielles. L'ajournement du Corps législatif fut sa réponse au rapport de M. Laine. L'assemblée ne devait plus se réunir (jue le 3 aviil JîJLi pour adhérer à la déchéance de l'Empereur, sous la présidence, non plus du duc de Massa, mais de Félix Eaulcon élu pour la circonstance par ceux de SOS collègues qui avaient répondu à la convocation. Les institutions de l'Empire, imaginées pour la glorification d'un homme et dans un vain désir de domination, disparaissaient toutes seules avec la bonne fortune de cet homme, et lors-
(1) V. Lançon, Essai sur l'esprit politique dans les Assemblées françaises, I, p. SU et suiv.
(2; V. Dlveugiku dk IIaluanmî, oii. ail., li. p. ,i\K
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(|u apics la lin de la prciiiicrc Kc.-lauratioii, I Ijnpciciii" essaya de rénover l'Kinpire par ravènenieiit (riiislilulions libérales, il dut reconnaître au Corps législaliCredevenu éleelil'le (Iroil de (lésiii;ner son |)rési(lent en se réservant seulc- \uvu[ le droit don aj)pr()u\{M- la nomination I). Cette approhalion, il n'osa [)as d^ùlleurs la refuser dans la seule cireonslanee où iliMil Toccasion défaire usage de son droit '1 .
(1) Acte additionnel de 1815, art. D.
(2) 11 en avait pourtant été fortement tenté. La Cliaml)re des Ccnt-Joiirs avait élu Laujuitiais pour pn'-sident. La personnalité de Lanjuinais, sénateur de l'Empire, ([ui avait provoqué sa déclaration de déchéance, était très désagréable à l'Empereur qui, en outre, désirait voir nommei- aux fonctions présidentielles soit son frère Lucien, soit un de ses ministres d'Etat. On eut une certaine peine à lui faire confirmer le choix de rassemblée et cette confirmation donna lieu à un incident parlementaire (|ui révéla l'existence, dans la Chambre des Cent-Jours, d'un très vif sentiment de son indépendance. V. Duvergier de IIauranne, op cit., ill, p. i et s. Lanjuinais, en montant au fauteuil présidentiel, se déclara « uni à l'Empereur et dévoué à la patrie ». Ces expressions furent remarquées et commentées.
LA pni:sinK>T.E Dr corps lkcislatif
sous LE SKCO.M) KMPir.K
%M. ~ f^a présidciieo de 1^5<? à I^OO
Malgré le souvenir des présidences électives qui avaient existé au temps des institutions libres, la Constitution du 14 janvier 1852 revenait, pour la désignation du président du Corps législatif, au système le plus compressif, celui d'après lequel le président était nommé discrétionnairement par le chef de l'Etat sans autre condition que d'être pris parmi les députés (i). Ce droit du chef de l'Etat, s'il paraissait au premier abord en contrachction avec le recrutement du corps au suffrage universel, était du reste, nous l'avons vu, en harmonie avec l'esprit général des institutions. Un Corps législatif qui n'avait pas le droit d'initiative en matière législative et dont le droit d'amendement était subordonné à l'approbation préalable du Conseil d'Etat ;2j, qui, dépourvu de toute action sur le pouvoir exécutif, était cependant placé sous sa subordination et pouvait être dissous par lui, dont les membres, nommés deux fois, une première fois pai- le gouvernement dans lesconseils ministériels, une seconde fois par un coi'psélecto-
(1) Constitution du 14 janvier^l852. Art. 43.
(2) (lonstitution du 14 janvier 1852, art. 40. V. les articles 50 et 51 du décret orp;Hnique du 22 mars 1(S52 r«'fi;leinenlant ce droil d'amendement.
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rai docile, conservaienl dans Texcrcice de leurs Ibnclions une Mine (l(^ candidat olliciel, n'était évideniinent (|uc l'oinhn^ d'une représentation nationale et, n'ayant (jue ra|)j)arence d'un j)ouvoir in(léj)endant, ne pouvait s'olVuscpier de voir à sa léle un président inipos('' (pii diriijivut ses déjihérations au nom de riùnj)ereur.
Tout d'ailleurs contribuait a l'aire oublier les institutions parlementaires que la France avait connues et à accentuer le nouveau caractère du Corps léi2;islatiret de la présidence. La salle du Palais-lîourbon, ou la Chambre des Députés avait siésé sous la monarchie de Juillet, avait été transformée et avait revêtu un autre aspect. La tribune, où des voix illustres avaient retenti sous le règne de Louis-Philippe, avait été abattue et remplacée par le banc où siégeaient en uniforme les membres du Conseil d'Etat chargés de soutenir, au nom du gouvernement, la discussion des projets de lois. Les députés devaient parler de leur place ; si elle était trop mal située, le président pouvait seulement les autoriser à en changer temporairement. 11 avait bien été question au début d'installer sur un point favorable une sorte de pupitre-tribune ; mais le premier président du Corps législatif, M. Billault, avait vu là une apparence de retour aux errements parlementaires et le projet avait été abandonné (1). Enfin le nombre des places réservées au public avait été diminué de moitié : il n'v avait plus qu'une seule rangée de tribunes accessibles seulement aux personnes privilégiées munies de caries d'entrée : « Tout avait étc^ disposé, dit M. de La (iorce, l'historien récent du second Empire, pour que rélo(|uence fut mal à l'aise, pour que la publicité fut restreinte, pour que l'apparence fut celle d'un vaste conseil général bien plus que d'une assemblée politique » '2).
(1) V. CoRENTi?! GuYno, EtucUs d'iilstoire parlementaire, 3^ ?érie. YEmpire inédit, 1892, p. 42.
(2) De la Gorge, Histoire du second Empire, t. I, p, 62.
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L'esprit de l'assemblée correspondait du reste à son aspect matériel et au rôle que la Constitution avait voulu lui donner. Le Corps lé2;islatif ne ressemblait que de loin aux assemblées des régimes antérieurs. IFétait composé d'hommes nouveaux, propriétaires, agriculleurs, industriels, qui s'étaient ralliés à l'Empire parce qu'il leur assurait l'ordre et la sécurité et ({ui, à ce prix, lui avaient fait le sacrifice de la liberté politique. Ils n'étaient pas tous des adulateurs du régime impérial mais ils se sentaient faibles devant le pouvoir, et les familiers de l'Empereur avaient facilement raison de leurs velléités de résistance. Ils avaient du reste conscience de la modestie de leur tache et, convaincus par les théoriciens du régime qu'ils n'avaient aucun rôle politique à jouer, ils se résignaient à être les fonctionnaires législatifs que la Constitution avait voulus, émargeant au budget pendant les mois de sessions, siégeant en uniforme dans les cérémonies publiques et votant d'ailleurs docilement tous les projets de lois qui leur étaient présentés au nom du gouvernement.
Dans une telle assemblée où l'ordre était rarement troublé, la tache du président ne pouvait être, à ce point de vue, bien pénible. Elle était facilitée du reste par son caractère môme de représentant de l'Empereur. Dans un régime oia tout pouvoir venait du chef de l'Etat, cette qualité donnait au président une supériorité sur ses collègues et contribuait à renforcer son autorité ; on le respectait d'autant plus qu'on le craignait un peu. Ce n'est pas à dire d'ailleurs que le président du Corps législatif fut in\esti d'un pouvoir disciplinaire redoutable. Les prérogatives dont il disposait étaient au contraire restreintes et inférieures à celles cpie possèdent aujourd'hui les présidents élus de nos assemblées législatives. Le rap[)cl à la question, le rappel à Tordre avec ou sans inscription au procès-verbal, telles étaient les seules armes que lui confi;U le décret du 22 mars 1852 sur la tenue
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(les séances (lu Corps léi^islalif (1). Mais si légères (ju'elles lussent, ces pénalités étaient largement snllisantes pour assurer le maintien de l'ordre. Les rappels a l'ordre tombant d'une place aussi élevée et d'une bouche aussi autorisée paraissaient au\ députés une [)ein(* rigoureuse dont ils r(Mloutaient et évitaient l'application. Ainsi, le (lorps législatif, au moins dans les premières années de l'Empire, se conduirait en (juelfpie sorte tout seul par la seule crainte révérencielle du chef de l'Ktat, toujours présent au\ délibérations en la personne de l'homme qu'il avait choisi pour les présider.
Mais, en dehors de ses fonctions présidentielles proprement dites (jui consistaient à ouvrir et lever les séances, donner la parole aux membres de l'assemblée, poser les (jueslions et consulter l'assemblée pour le règlement de l'ordre du jour, le président du Corps législatif tenait de la Constitution une action particulière et signihcative sur la reproduction des débats. L'article 13 du sénatus-consulte des 25- 30 décembre 1852 distinguait, à ce point de vue, entre les procès-verbaux et les comptes-rendus. Le président du Corps législatif avait la haute main sur la rédaction des procèsverbaux (|ui était confiée à des rédacteurs spéciaux nommés par lui. Ces procès-verbaux, tout à fait à l'origine, avaient été la seule publicité accordée aux débats par la voie de la presse. De bonne heure, ils avaient été accompagnés de comptes-rendus purement analvticjues dans lesfpiels les discours étaient reproduits sous une forme froide et impersonnelle. Ces comptes-rendus devaient être soumis à la censure d'une commission composée des présidents des sept bureaux de l'assemblée et du président du Corps législatif ([ui avait
(1) Les pônalilés supérieures, l'interdiclion de parole et l'exclusion pendant cinci jours de la salle des séances, étaient prononcées par l'assemblée elle-raème sur la proposition du président. V. art. (33 à GG du décret du 22 mars 1852.
voix prépondérante en cas de partage. Les orateurs n'avaient même pas la faculté de publier librement leurs discours à leurs frais ; ils ne pouvaient le faire qu'après en avoir obtenu l'autorisation de la commission des présidents (1), et pendant les premières années, sous la présidence de M. l^illault, ces autorisations furent très parcimonieusement accordées (2). On le voit, l'action du présidentdu Corps législatif ne s'exerçait pas seulement sur les débats, à l'intérieur de l'assemblée. Elle se prolongeait en quelque sorte au dehors, suivait la reproduction et la publication de ces débats par la voie de la presse cl n'en laissait percer que ce (jui convenait à un régime ennemi du bruit. Les discussions gênantes que le président ne pouvait éviter en séance étaient de la sorte à peu près supprimées par lui du compte-rendu ofïiciel. Ainsi la liberté de parole était étouffée deux fois par l'homme qui aurait dû la protéger et ce qu'il pouvait encore se dire de paroles indépendantes à l'intérieur du Palais-Bourbon ne pénétrait pas jusqu'au public.
La présidence de M. Billault marque le point culminant do ce régime autoritaire qui devait s'assouplir, cpielques années plus tard, sous l'habile inlluence de M. de Morny. M. iUllaull n'était pas pourtant, par ses antécédents, un partisan de la politique de compression. Ancien membre du parti libéral sous la Monarchie de Juillet, ancien partisan du droit au travail sous la République de i84ÎL il avait commencé par vivre
(1) V. art. 74 du décret or^aniqno du 22 mars 1852.
(2) Il y en eut dix en 1852, cinq en 1853, neuf en 1854. V. Cor. Gutho, Empire inédit, p. 46.
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(le la \io parleineiilairc cl il (Hail mal ncmhi à on icMiici" les traditions. Aussi, dit M. {\o La (iorce, « rinipression lut pénible (piand on ontendil un lionnno (jui avait grandi unicpicment par la parole l'aire en (ernu^s d'une sécheresse hautaine le |)roeès du réi^ime parlementaire et ceux-là mêmes (pii se résignaient le plus à une lâche modeste furent alllii^és d'une si étrange palinodie (i;. » M. lîillault n'avait d'ailleurs pas toutes les (jualités re(]uises pour la présidence. 11 avait conservé des luttes parlementaires auxquelles il avait pris part un goût de l'action qui le desservait au fauteuil ; son éloquence s'accommodait mal du rôle quelque peu passif auquel il était condamné; son caractère vif et emporté lui faisait quelquefois dépasser la mesure dans le blâme et la répression. Avec un talent incontestable, M. Billault n'eut pas, au fauteuil présidentiel, l'autorité que ses fonctions semblaient devoir lui donner et son règne fut surtout celui de la crainte. Son tort fut en somme de prendre trop à la lettre le rôle que la Constitution lui attribuait et de se faire exclusivement au fauteuil l'homme de l'Empereur. Jl ne comprit pas tout ce qu'avait d'ingrat et de difficile le rôle de président nommé d'une chambre élective. 11 n'eut pas assez de bonne grâce pour faire oublier ce que sa mission pouvait avoir de pénible et assez de tact pour se faire pardonner son origine. 11 ne comprit pas non plus (jue le régime compressif établi par la constitution du 14 janvier l({r)2 ne pourrait se maintenir en pratique et ne sut pas prévoir l'évolution vers un régime libéral et ])arlementaire que le second Empire allait réaliser, une fois l'ordre restauré. Au lieu d'aider à cette évolution ol de préparer la transformation du régime, comme devait le faire plus tard son successeur de .Mornv, il fut le partisan de l'autorité et de la compression à outrance ; il contraria le Corps législatif dans ses faibles tentatives d'émancipation ; il prétendit
(1) De la Gorce. op. cit., I, p. 52.
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le mener d'une main de fer qu'il ne chercha pas à dissimuler sous le ganl de velours. A cause de cela, son règne fut de courte durée et sa présidence éphémère.
Pendant les trois années qu'elle dura, de 1852 à 1854, il avait eu le temps pourtant de lui donner l'empreinte autoritaire qui est la marque de toutes les institutions du second Empire à son début. Serviteur d'autant plus zélé de l'Empereur qu'il avait à se faire pardonner ses antécédents libéraux, il se donna pour mission d'étouffer au Corps législatif toutes les protestations que firent entendre contre l'Empire naissant les quelques députés royalistes que comptait alors le Corps législatif. Au moment du plébiscite qui rétablissait l'Empire héréditaire, plusieurs députés avaient fait parvenir au président des lettres de démission qu'ilavaitluespubliquement. Le 28 février 1853, M. Billault reçoit la démission du comte Werner de Mérode conçue en termes dont la vivacité l'effraie. Le président, plus préoccupé de ne pas déplaire à l'Empereur que de maintenir les traditions de l'assemblée, se borne à annoncer en séance qu'il a reçu une lettre de démission de M. de Mérode et se hâte de passer à un autre sujet (1). Au cours de cette session de 1853, M. Billault eut des démêlés avec un autre député royaliste, M. Bouhier de l'Escluse, à propos du serment imposé par le décret du 31 décembre 1852 que se refusait à prêter le député royaliste. A la séance du 15 février, M. Bouhier avait fait parvenir au président une longue lettre dont M. Billault annonce l'envoi à la chambre. M. lîouhier en ayant réclamé la lecture, M. Billault, en homme prudent, déclara qu'il désirait en prendre connaissance pour son compte avant d'en faire la lecture publique et on le vit aussitôt parcourir la lettre, un crayonà la main, en soulignaiitccrtainesexpressions. Salecture terminée, le présidentselève etdit : « Jamais aucune parole approchant même de très loin de celles ([ui sont con-
(1) V. Cor. Gl'vho, op. cit. L^'i hcaui: jours du second Empire, p. 24.
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tenues dans la lettre de ^1. Houliier de rKschisc n'est sertie, dans eette eneeinte, de la houelu^ des (lé[)ul('s (|Lii \ sici^ent. M. Houhier de l'Eseluse attaijuc la souveraineté nationale (jui a plaeé à notre tète l'Knipereui- Na})olé()n 111: sa lettre ne sera done pas lue (1). » C'est en vain que .\l. IJouliierde l'Kseluse protesta eontre la prétention du président. M. Hillault ne voulut rien entendre et se l)orna à lui aeeordei' un délai de (piinze jours pour prêter le serinent eonstitulionnel 1 .
Le président Billault devait se heurter, pendant les sessions de 18r)3 et de lt]51, à une opposition beaucoup plus redoutable, celle d'une ancienne illustration de la tribune française, Montalembert. Le ^li) mai UIT))], Montalenibert cond)attit très vivement l'article du budget des recettes qui attribuait a TLtal le produit de la vente des biens de la famille d'Orléans 3). Cette discussion était fort gênante pour M. Billault ({ui avait eu autrefois des relations avec les d'Orléans et qui voulait éviter des critiques au gouvernement impérial sur un jwinl qui lui était sensible. Aussi le discours de Montalembert futil. a tout instant, interrompu par le président ; le compterendu ofticiel, quoique soigneusement élagué par sa censure, porte des traces de ces interruptions et de l'embarras dans lequel se trouvait M. Billault. A un certain moment, répondant à un mot de Montalembert, le président déclare « que Ton peut tout dire dans cette enceinte, mais à une condition, c'est de respecter la constitution et les droits de l'Empire », c'est-
(1) V. Cor. Glyuo, op. cit. Les beaux jours du second Empire, p. 26 et s.
(2) A l'expiratiou de ce délai, les incidents recommencèrent. M. Billault I déclara qu'il considérait M. Bouliier comme démissionnaire et, à la séance
du 5 mais, prit ses dispositions pour l'empêcher de pénétrer dans la salle des séances. Il y réussit, et le député royaliste dut se retirer sans avoir pu jouer jusqu'au bout le rôle de Manuel.
(3j L'ensemble des articles du budget n'en devait pas moins être adopté par 233 suffrages sur 237. Montalembert, bien que vivement applaudi, n'avait pu amener à voter avec lui ([uo trois députés !
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a-(liro, pour (jui sail lire entre les lignes, de ne pas parler de polili(|Lie. A un autre instant, Montalerribert lait allusion au passé politi(|ue de M. Billaullet déclare qu'il ne comprendrait pas qu'ayant été l'avocat du duc d'Aumale, il lui iérmàt la ])ouclie, à lui, l'avocat désintéressé d'un roi mort dans Fexil. Le président embarrassé répond à cela « qu'il n'a jamais attaqué ni la charte ni les lois de son pays, qu'il a toujours respecté son serment ; ce devoir, pratiqué par lui, doit l'être par tous. » Du compte-rendu officiel a disparu d'ailleurs le passage oùMontalembert a rappelé à M. Billault le temps où ils faisaient partie ensemble d'assemblées républicaines (1). Le président savait ainsi compléter son énergique censure des paroles par une censure des écrits tout aussi rigoureuse.
Dès le premier jour, M. Billault avait, à ce point de vue, averti les rédacteurs des procès-verbaux et des comptes-rendus que rien de saillant ne serait toléré, et il y veillait au besoin personnellement avec un soin jaloux. Il avait bien l'ait établir dès 1852 un service de sténographes, mais cette sténographie était seulement destinée à servir de moyen de vérification pour la rédaction des comptes-rendus et elle n'était pas publiée (2). Les rédactions officielles revues par le président constituaient donc la seule reproduction des débats. Un exemple significatif donnera une idée de la façon dont M. Billault s'acquittait de sa mission. La session de lil.^ii devait être close le 13 mai. Le 5 mai, un député, M. Kœnigswarter se lit l'écho du sentiment général en déclarant (|u'il n'était pas décidé à voter au pas de course les projets im-
(1) V. sur renscmblo de cet incident, Cou. Goviio, op. cit. Les beaux jours du second Empire, p. 115 et s.
(2) Elle était du reste conservée par M. Billault lui-même qui a toujours refusé de s'en dessaisir. M. (Ior. (jlvho, op. cit. Empire inédit, p. 4() et s., raconte comment, malgré tous les efforts tentés, il a été impossible de la retrouver.
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|M)rlaiils (jui rlaiciil déposes en fin de session. \ oiei coiiiiikmiI eel iiu'ideiU est rapporté an eoFiiple-rendu ofliciel : << Ajnrs (jKclijKcs obscrvalioiis de M. /\(i'iiif/s?rar/('}\ le rior|)S léij;islalil". .. cW. » Cela permet a M. hillaull de \\\'\v(\ le (î mai, apii's a\ (»ir [)iis les ordres d(3 l'I'lmpercur, une déeiai-alion (pii, après rescamotago du discours de M. Ko'iiigswarler, paiail spontanée, i.e président reeomiait que la chambre doit consacrer tout le temps nécessaire à l'examen des projets à Tordre du jour et il annonce (pie si le temj)s dont elle dispose ne sullisait pas il y serait pourvu par im décret impérial (1 .
Le président lîillault, qui cherchait à éviter autour de rasseml)lée tout bruit qui aurait pu ramener sur elle l'attention publique, était d'ailleurs hostile a toute reproduction intégrale des débats, alors même qu'elle aurait lieu pour le compte et aux frais des députés. Au sein de la commission des présidents, il s'elîorçait de l'aire rejeter toutes les demandes introduites par les députés pour être autorisés a publier leurs discours. 11 n'hésitait même pas à agir directement auprès des députés pour les amener à retirer leurs demandes. Au cours de la session de 185^i, un député de l'Orne assez obscur. M. de Sainte-Croix, avait demandé l'autorisation de publier un de ses discours sur un projet de loi portant allocation d'un crédit de 2.700.000 francs à répartir entre les anciens militaires de la République et de l'Empire. Ce n'était pas là un sujet bien passionnant. iSéanmoins, M. de Sainte- Croix, le lendemain de sa demande, était mandé dans le cabinet de M. J3illault qui le priait de ne pas insister : « On désirait n'avoir à donner aucune autorisation semblable ; c'était une règle générale (|u"t;/i avait adoptée, oi ne pouvait \ pas l'aire d'exception en sa laveur et on lui saurait gré de retirer une requête i\uon se verrait à regret obligé de rejeter. «
(1 V. Coa. (jlvuo, ojK cit. Les beaux Jows du second Empire, p. 12'J.
M) lAMw: 1. — - i'iu:.Mii m; l'Ar.nr.. — chai'Itiik I'Uk.mii:iî
31. Uillaull avait déjà oblemi de la sorte le désisteiueiit de plusieurs députés. Il fut surpris de voir M. xJe Sainte-Croix, fort de son bon droit, protester et s'enléter et dut soumettre sa demande à la commission des présidents. Malgré l'opposition du président du Corps législatif, celle-ci accorda (Tailleurs Fautorisation demandée. L'obstination de M. de Sainte-Croix avait eu raison de la mauvaise volonté de M. Billault (1).
A cette épo(|ue, il était d'usage que le président du Corps législatif lit chaque année un rapport à l'Empereur sur les principaux actes de la session et la marche des travaux parlementaires. Ce rapport aurait été, pour un président indépendant, un moyen de faire entendre au chef de l'Etat les vœux du Corps législatif et de se faire entre eux l'intermédiaire qui aurait pu les rapprocher. Mais M. Billault était plus préoccupé de ne pas mécontenter TEmpereur que de contenter le Corps législatif et s'il se hasardait parfois à se faire l'interprète de certains désirs de l'assemblée, c'était toujours dans des termes qui étaient ceux d'un fonctionnaire docile et dévoué non d'un président d'une assemblée indépendante.
Le rapport du ^M mai i{V)'-\ sur la session de 1U53 débutait par des déclarations d'un optimisme olliciel et des llalteries pour le régime impérial. A la lin seulement, M. IJillault signalait les regrets (|ui s'étaient manifestés dans l'assemblée en présence de l'accroissement des dépenses locales et de l'habitude prise par le gouvernement de présenter dans les fins de sessions les projets de lois les plus délicats. Mais voici dans quels termes réservés et prudents il s'exprimait : « Le Corps législatif, disait-il, a paru pense?' que, quand le gouvernement s'applique a diminuer le plus
(1) V. sur cet iucideul, Cou, (juvno, ojh cil. Les beaux Jours du second lymphe, p. 132.
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|)()smI»I(' les cliai'i^cs ^ciirrales, il im|)(Hiail (jii(3 ce hiciilail lie lui pas luuilialisr par la j)i"()i!;ressi()ii conlraire des l'Iiar^^es locales I). > Voici niaiiiIcMiaiil N» hiais iii^cnicux (Ionise servait le présideiil |)om* ameiuM- le i^ouvernenieiit à renoncer à la prali(pi(^ (pii avait niécontenlé le Corps léi^islaliC : « Voirez Majoslé, (lisail-il, prêtant à IKnipenMir {\ei^ inlenlions (pii correspondaient aux v(ru\ du (iorj)s léi!;islatil, désire ((u'en règle générale les principaux projets de lois préparés pour la Glianibre soient, autant que possible, présentés dès le début de la session et celte sage disposition du travail législatif sera certainement pratiquée pour la session prochaine (2. " M. I^illault, comme elVrayé de sa hardiesse, se hâtait de prendre la défense des dispositions constitutioimelles qui restreignaient le droit d'amendement el privaient ainsi le Corps législatif d'une de ses prérogatives essentielles. Il n'hésitait même pas à applaudir à l'espèce de sujétion dans laquelle le Corps législatif était tombé et au silence qui s'était fait autour de ses délibérations : « En résumé, Sire, disait-il en terminant, le Corps législatif a continué pendant cette session à s'associer lo\ alenienl à tout ce ([ue votre sagesse a projeté pour la piospérité publicjue. 11 a fait un laborieux et utile usage du temps c|ui lui était donné; nos paroles ont, il est vrai, fait au dehors moins de bruit qu'autrefois, mais en politique comme en industrie les meilleurs rouages ne sont pas ceux (|ui font le plus de bruit (3^. >>
Ce langage n'était pas évidemment de nature à rehausser le prestige du Corps législatif et M. Billaull se trouvait diminué lui-même de tout ce qu'il avait fait pour abaisser le corps qu'il présidait. Avec un tempérament autoritaire, il n'eut jamais sur lui qu'une médiocre autorité : « Imposé par le
(1) X*. Cor. Guyho, op. cit. Les beaux jours du second Empire, p, 21. 2) V. Cor. Guyho, op. cit. Les beaux Jours du second Empire, p. 22 (3) V. Cor. Cuveo, op. cit., Les beaux jours du second Empire, p. 23.
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gouvernement à l'assemblée, a dit M. (iuylio (J\ il n'avait pas assez cherché à se (aire l'homme de la Chambre près du pouvoir ; il était resté trop visiblement le représentant de l'Empereur auprès du Corps législalif. 11 descendait au rôle ingrat de pion de collège dans une classe qui n'est trantpulle ((ue parce (ju'elle n'est pas nombreuse. 11 entrait inutilement en conilit avec les présidents des bureaux pour les heures de convocation des commissions. 11 s'aigrissait lui-même des antipathies ([u'il soulevait. La majorité guettait d'un œW à la fois malicieux et malveillant ses emportements, ses manques de tact, ses'abus d'autorité ; elle réclamait sourdement quand il appréciait mal un vote et (juand il lui imposait un scrutin public. Un jour (pi'il était fort enrhumé, il se lit apporter un verre d'eau, réminiscence parlementaire à laquelle il s'était opposé quand il s'agissait des autres ; il eut l)eau dissimuler ce malencontreux verre d'eau, le placer derrière sa sonnette ; ses précautions furent inutiles et un léger murmure parcourut les bancs lorsqu'il le porta subrepticement à ses lèvres; petit détail, sans doute, mais qui peint d'un trait la situation ! » Cette situation ne devait pas d'ailleurs se prolonger bien longtemps. A la lin de l'année 1854, M. Billault recevait le poste de ministre de l'Intérieur, plus approprié à son caractère, et il était remplacé à la présidence du (^orps législatif par le comte de Morn\ , son successeur dès longtemps désiizné.
L'histoire de ^L de iVJorny est trop connue pour (ju'il soit besoin de la refaire ici '^'2;. Fils adultérin de la reine llortense
(Ij Cou. (JLV)io, op. cit., Lf's In'aux Jtiu) s du .s,;cond llntpirc, [)[). i;ii-i35. (2) V. \)r. LA (ioucK, op. cit.. Il, p. 2'.», — i\m\.. (iuviiu, op. cil , l']))tpir(: inédit. ■— De Mauicouih, M"'' dr: Soitza et sv fainillc.
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cl lin coinle (le l'Mahaiil, v\c\v a raiii!;laisi' par son pcic naUircl (M sa i:;raiurimM"o.M""" tlo Souza, lieulonaiil do lanciers à 22 ans, pnis (Icniissionnairo après avoir lait la canipaiiiur {rAlg(''ri(3 cl j'oi (le la mode dans les salons parisiens, de Morny se Ironva de hoinie lienn? par ses origines et ses relations dans une siliialion mondaine 1res en vue. Ayant désiré y joindre une situation polili(|ue, il eut l'habileté de se l'aire élire député, sous le règne de Louis-Philippe, par les électeurs censitaires du Puy-de-Dome et commença sa carrière politi(|ue en soutenant de ses votes le gouvernement de Louis-Philippe. 11 n'avait du reste aucun goût pour l'opposition et l'avouait luimême. Son mot à rOpéra-Comicjuc ou il paraissait le l*"' décembre, pendant la nuit du coup d'Ltat, est resté célèbre. Une grande dame lui avant demandé : « On assure (|u'on va balayer la Chambre. Que lerez-vous, monsieur de Morny '^ — Madame, répondit-il, s'il y a un coup de balai, je tacherai de me mettre du côté du manche. » C'est ce (ju'il devait faire cette nuit même oiiil contresignait en sortant du théâtre les décrets du chef de l'Etat qui dissolvaient l'assemblée législative et établissaient la dictature. Mais le coup d'Etat elVecluéetle nouveau régime à peine établi, de Mornv, que ses intérêts autant que ses dédains de grand seigneur pour la démocratie avaient poussé du coté du prince Louis Napoléon, se retirait volontairement et ({uittait en un beau geste le ministère de l'Intérieur pour ne pas contresigner le décret qui conliscjuait les biens de la famille d'Orléans. Il devait employer les trois années (|ui s'écoulèrent jusqu'à son avènement à la présidence du Corps législatif à refaire dans des spéculations sa fortune ébranlée et à soutenir, comme député, le gouverne- Oient dans les circonstances difhciles (1). Enfin le 20 dé-
(1) \. sur rallilude de Morny dans des discussions qui eurent lieu au Corps Icgislalif, pendant la session de 1854, sur une demande en autorisation de poursuites contre Montalembert : Cou. Gcviio, Empire inédit, p. 195 et s. De Morny déclara que les poursuites étaient maladroites, mais qu'il
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cembrc \iu)\. a rouveiiure delà sessujn de lî]r)5, de Morny prenait possession du lauteuil présidentiel et, après avoir déclaré, pour établir son autorité, qu'il était a])pelé au lauteuil par la volonté del'lîlmpereur, annonçait son intention de diriger les travaux communs avec la plus parfaite impartialité T).
Il se flattait un peu en parlant de son impartialité ou flattait peut-être les députés sur lesquels il cherchait à prendre de l'ascendant, mais il n'en allait pas moins révéler dans ses nouvelles fonctions des (pialités présidentielles de premier ordre. Sans doute, ces ({ualités n'étaient pas celles de ses prédécesseurs,les présidents élus des assemblées parlementaires, et le Corps législatif n'avait pas d'ailleurs le même caractère ([ue les anciennes assemblées. Plus restreint en nombre (2 ;, moins passionné dans les discussions, il ressemblait plutôt ({u'à une assemblée politi({ue à un vaste salon, à un cercle mondain dont de Aiorny, par ses qualités et ses défauts, se trouvait naturellement le président. Cette présidence n'exigeait ni un organe imposant, ni une énergie infatigable ; il y fallait simplement du tact, de la l)onne grâce et de l'autorité. Or c'était là ce qui distinguait M. de Morny. Déjà, comme député, il s'était révélé le vrai chef de la majorité et à diverses reprises il avait réussi à rallier au gouvernement cette majorité hésitante (3,. La présidence allait lui permettre de fonder définitivement son empire, de renforcer l'autorité de sa personne ])ar l'autorité de ses fonctions et en même temps de donner a ces fonctions un éclatcju'elles n'avaient pas connu avec son [)rédéccsseur.
convenait de les autoriser pour épargner un échec au gouvernement. L'autorisation fut Notée par 184 voix contre 51.
(1) V. Cou. GuYiio, Ejnpire inédit, pp. 104-105. '
(2) II comprenait seulement 260 députés.
(3) « 11 suffisait, a dit de lui M. (luylu) {1<]))ipirc inédit, p. 74), qu'il se lt!vAl, ([u'il dit (jiiolfiues mots de ccïIIc \()ix brève et iiupérifuisc (pii lui l'Iail |»iirlictili("'i'(' pour (iiic toulcs les lr|;>s s'iiicliiiassciil olicissaiilcs. >>
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Son caracIciN* liaulniii cl ses Iciidaiiccs aiisl()('iali(|ii<'s i('{)ui;iiaicMil, ciicIVcM, aii\ jxMils |)ro('ô(lrs par Icscjucis M. Hillaull avait cssa\ r inulihMiuMil do graiidir le pirsidont en abaissant ses collèi^uos. Son ('lé^aiice d'esprit et do inaiiioros lui roudait hop iii^^i-al lo lùlo de surv(;illaMt cpic s'était attribué a lui-iuonio M. I^illaull. Tne ('(M'tainc^ iudolenoo de nature et uiK^ horreur d'arliste et d'Iioiiime du monde pour tout ro (pii (rouble l'ordre et l'harmonie allaioul bii lain^- apporter une hu'i^e tolérance, au moins extérieure, dans la direction des débats et, parcrainte des incidents et des discussions, donner à ses collègues une hberté de parole qu'ils devaient apprécier.
Ses moyens de domination étaient ailleurs. Si M. lîillault avait cherché à mener le (iorps législatif par la force et par la contrainte, deMorny allait le diriger par la bonne grâce et lo charme autoritaire qui se dégageait de sa personne. Brillant représentant de l'esprit du second Empire, il devait, comme le régime lui-même, s'efforcer de dissimuler la servitude et l'entourer d'avantages qui la rendraient presque aussi agréable que la liberté. Dans une époque qui cachait et endormait ses souffrances sous les fêtes et les spéculations, en ces jours brillants que l'on a appelés les beaux jours du second Empire, deMorny, homme de plaisirs et homme d'affaires, sachant plaire à tous, cachant sous des dehors aimables ses tendances autoritaires, était bien le président qui pouvait satisfaire le mieu\ une assemblée résignée à se contenter de son rôle effacé pourvu qu'on le lui dissimulât et résolue à servir fidèlement l'Empire à condition qu'on eut pour elle des égards extérieurs. Par son tact, de Morny pouvait précisément se rendre compte de ces susceptibilités et, en évitant de les provoquer, tarir les sources même d'irritation. Un incident parlementaire venait-il à se produire, son sang-froid et son habileté lui permettaient de le diriger et de lui trouver une heureuse solution. Il mettait tant de politesse dans ses observations que vis-a-vis de lui
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la résistance eut paru de mauvais ton. l[ assurait à tout le monde une sérieuse lil)erté de parole sans laisser cette liberté dégénérer en licence et, de cette voix, d'ordinaire lassée et traînante, (pii prenait volontiers à la chambre une allure brève et impérieuse, savait arrêter d'un mot la discussion (piand elle s'égarait. Il affectait du reste l'impartialité, n'hésitant pas a exercer sa verve même aux dépens des membres delà majorité quand c'étaient des orateurs ennuyeux et fatigants : « Ayant ainsi gagné en gros ses collègues, dit M. de La Gorce, il s'employa à les conquérir un à un. Il était assez versé dans l'agriculture pour complaire aux propriétaires ruraux, assez rompu aux affaires pour éblouir les hommes de négoce ou d'industrie, assez artiste et assez lettré pour séduire par des causeries élevées, assez grand seigneur pour que les plus qualifiés tinssent à haut prix son commerce. Parlant à tous un langage approprié, il semblait avoir pour chacun des égards particuliers et laissait partoiit une haute idée de ses connaissances universelles (1). »
Son empire ainsi établi, de Morny put tout se permettre à la présidence sans ([ue ses prétentions suscitassent la moindre opposition parmi ses collègues. 11 n'hésita pas à cumuler avec ses fonctions présidentielles la qualité de chef de la majorité, mettant dans les circonstances graves sa parole et son autorité au service du gouvernement. 11 mena le Corps législatif d'une main souple mais ferme, le domptant par son sang- Croid et ses manières hautaines, par son persiflage ironique et souvent insolent : « Par son sang-froid, dit M. de La Gorce, il dominait l'assemblée et d'un mol piécis, tantôt spirituel, tantôt brisant, coupait court à tout débat indiscret ou seulement oiseux. Par son persiflage, il intiniidait et plus d'une harangue fut arrêtée par un demi-sourire (jui, compris et répété par ses fidèles, créait luie impression de glaciale in-
(1) IJk i.a CiOrce, op. cit., II, p. 2y.
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(lillcioiu'o pire (jue llioslililô (1 1. >• — « Ouand l(3S hommes de noire ij;énéi'ali()ii. dit M. (liivlio, lappelleiil leurs souvenirs de jeunesse, ils le \(»ieiil ciicimc présida-. Il li'onail a dcnii- (•(Muersé. le bras diojl replié sur h* vasle dossiei' de son fauliMiil. Il écoulait, sans en a\oir Tair, n'inlervenant (pie lorsijue sa sonnelle élail nécessaire pour rélahlir Tordre ou sa parole pour ra|)j)el(^i' un dé[)ulé à la (pieslion. Il avait l'air de s'elVacer h^ ])lus possible... Souvent un député s'écriait : « Jamais autrefois on n'eut laissé dire de pareilles choses ». Il savait cependant être ferme quand il le fallait et alors ses paroles sévères qui, tombant d'une autre bouche, eussent soulevé des murmures, étaient acceptées avec déférence (2). » C'est ainsi que, pendant dix ans, de l}]."").") à 1}]()5, de Morny présida le ('orps législatif.
Cette présidence a donné lieu aux appréciations les plus diverses. Pour les uns (3;, de Morny n'a été au fauteuil présidentiel que l'homme de l'Empereur, le continuateur plus habile de la politique de M. Hillault. Pour d'autres, au contraire, comme M. de La Gorce, « la grande habileté de M. de Morny fui qu'avant été nommé par Napoléon 111, il se ht aussitôt, non l'homme de TEmpereur, mais celui de l'assemblée 4). » En réalité, il y a dans chacune de ces opinions une part de vérité et pour apprécier avec exactitude le rôle de Morny, il faut, dédoublant en quelc[ue sorte sa personnalité, consentir à voir en lui les deux hommes cjui s'y trouvaient. Cela ne veut pas dire d'ailleurs qu'il avait double face et qu'avec une parfaite hypocrisie il parlait son langage à chacun des deux pouvoirs entre lesquels il était placé. Pour être juste envers sa mémoire, il faut, au contraire, recon-
(l) De la Gorce, op. cit., Il, p. 30.
(2; Cor. Guyho, op. cit.. Empire inédit, p. 80.
(3) V. nolarainent : Taxile Delord, Histoire du second Empire, t. IV, p. 11.
(4) De la Gorce, op. cit., II, p. 29.
T)!» LJMiK 1, — i'r,i:.Mii:iii-. l'Aimi:. — ciiapitiii-: pi\emii:u
naître — et c'est par là qu'il a vraiment mérité le titre d'homme politique et peut être d'homme d'Etat — que, s'il a été, à la présidence, conformément à l'esprit de l'institution, l'homme de l'Empereur auprès de l'assemblée, il s'est également fait avec un certain courage et une assez grande élévation d'esprit l'homme de l'assemblée auprès de l'Empereur.
Homme de l'Empereur, de xMorny l'était nécessairement par sa parenté adultérine et sa ressemblance physique avec Napoléon III (1) ; il l'était par son passé et sa collaboration au coup d'Etat; il l'était par ses goûts et ses intérêts, autant qu'on peut l'être en conservant son indépendance d'esprit et de jugement. Mais à raison même de ce dévouement certain et incontestable à l'Empire et au chef de l'Etat, il lui était permis de faire preuve d'indépendance sans être suspecté. Dans toutes les circonstances où un intérêt supérieur du gouvernement n'était pas en jeu, on ne pouvait lui en vouloir de prendre la défense des prérogatives du Corps législatif. Or, cette défense, de Morny, aussitôt président, la prit très franchement et très loyalement. 111a prit d'abord par respect de sa propre dignité qui n'aurait pu qu'être abaissée de l'abaissement du corps (ju'il présidait. Il la prit aussi par élégance d'esprit, car il répugnait au rôle de surveillant qu'avait tenu M. Billaultct son dilettantisme devait l'amener à laisser une certaine liberté aux députés placés sous son autorité. Il la prit enfin par convictions politiques, car avec un sens très sur du gouvernement et une vive intelligence de l'avenir de l'Empire, il avait compris (jue le temps de la compressions outrance était passé et que l'Empire ne pourrait se maintenir (jue par l'avènement d'institutions libérales dans lesquelles le Corps législatif aurait à tenir une place impoitanle. A
(1) « Elle (Hait si fj;ran(lo, dit M. (îuylio {Kntpire inédit, p. 75), (ju'iin adversaire- du ('oiip (i'Iltnt (pii assistait à une séance du Corps législalif nV'cria en regardant ce portrait vivant de rKmj)ereur : Ce serait à tirer
dessus ! »
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causcMle c-(ila, il vouliiil (juo le (iorps Iri^islalir, sans rire, loul, redoviiU qucl(|ue clioso. Il (lovait se donner pour lâche d'y coiilrihuciMoiilcn restanldiireslelc serviteur dévoué du û;ouvernementetde l'KmptM'eur. C/esl ainsi (ju'il résolut le prohlenie en apparence insoluhle délre au lauleuil présidentiel à la lois riionmuMle rassemblée et riioninie de IKnipereui*. Il nous l'aul niaintenanl montrer coninienl il coinpril le douhle rôle (pi'il s'était attribué.
Iloninie de ['Knipereur, de .Mornymit son amour-propre à servir le gouvernement avec une dignité qui ressemblait à de l'indépendance et qui, précisément parce qu'elle ménageait les susceptibilités de l'assemblée, permettait à son président de rendre plus de services encore au gouvernement impérial. On n'osait accuser de servilité un homme (jui paraissait soucieux de respecter les prérogatives du Corps législatif et jalouv (le son indépendance ; on était d'autant plus disposé à le suivre que, négligeant le moyen vulgaire de l'intimidation, il aiïectait d'userde la persuasion.
Le lendemain même de son installation au fauteuil présidentiel, le iJdécembre l(]5i, de Morin eut l'occasion de montrer (|ue, devenu président, il restait néanmoins homme de gouvernement et chef de la majorité. Le Minisire des Finances déposait ce jour-la un projet de loi tendant à autoriser le gouvernement à contracter un emprunt de 500 millions dont le produit devait être afFecté aux dépenses delà guerre de Crimée. De Morny se lit nommer rapporteur de la commission à lacjuelle le projet avait été renvoyé. 11 prit la parole pour le défendre au Cor])s législatifet réussit aie faire adopter à l'unanimité des 211 volants 1). A la session extraordi-
(^1) V. Cor. Gcyho, EmpU^e inédit, pp 107-lOS.
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naire de H].").""), il devail reiulro au gouvernement de VMmpereur un service analogue. Il s'agissait encore d'un emprunt destiné à subvenir aux dépenses de la guerre de Grimée et de Monn avait demandé au Corps législatif de voter rapidement le projet. Nommé rapporteur de la commission, il tint cependant à poser en principe que le vole devait être aussi éclairé que possible et que le Corps législatif devait s'entourer de tous les renseignements nécessaires. Par cette habile façon de procéder, il réussit cette fois encore à réunir l'unanimité (les votants (1). Il avait servi d'autant plus utilement l'Empereur qu'il avait alîecté de n'en rien faire.
Pendant toute la durée de sa présidence, deMorny continua à se faire ainsi le défenseur oflicieldes projets où la politique générale du gouvernement se trouvait engagée. Il mettait au service de l'Empereur à la fois son habileté d'orateur et son autorité de président, n'hésitant pas à se servir des deux pour peser sur les votes, intimider les opposants et rallier les hésitants. C'est ainsi qu'en 1851), lorsque la guerre d'Italie, pour laquelle le Corps législatifavait manifesté de la répugnance, eut été décidée, de Morny se lit nommer rapporteur des projets du gouvernement relatifs à la levée de la classe et ii un emprunt de 500 millions, et, après avoir ras-
(1) V. Cor. Ciuyho, Emjjire inédit, p. 215 et s. En proclamant ce résnUat, de Morny annonçait que le Corps Irgislatif serait reçu le lendemain par l'Empereur. Comme on lui demandait s'il fallait se rendre en uniforme à cette convocation, il répondit : « Comme le but de la réunion sera de porter à l'Empereur le résultat du vote, je crois qu'il sera plus convenable de se trouver en uniforme. » Ce président dassemblée ressemblait ici à un clief de corps réglant jusqu'à la toilette de ses subordonnés.
On le voit, les membres du Corps législatif devaient l'igurer en uniforme dans les cérémonies officielles. Celle question do l'uniforme donna lieu à do vives discussions lorsqu'avec le groupe des cin([ l'opposition républicaine pénétra au Corps législatif. Les députés républicains devaient-ils accepter de revêtir l'uniforme et do se rendre aux Tuileries •• Après quelques hésitations, les moins intransigeants se firent faire un costume et parurent à la Cour. Cette concussion à l'étiquette officielle inspira, paraitil. à Sardou une scène bien connue de Itabagas.
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sure li' (;()rj)s Ic^islalil sur l'issue de la i^iicrre, oiileva le \()lo dos projiMs. le joui' inriiie de leur dé|)nt, n|)ivs une inlerruplion de séance d'uiu^ heure (jui lui jx'iiiiil de faire son ra})|)()rl el de le (léj)oser (\). (l'esl ainsi encore (ju'au lendemain de l'allenlat d'Orsini, il u'Iiésila |)as à se faire, au (iOrps législatif, le rapporteur et \v défenseur de la loi d'arbitraire et de proscription, dite loi de sûreté générale, f|ui permettait à l'administration de détenir à plaisir et d'expulser du territoire, sous prétexte de sécurité, toute une série de personnes désignées dans de larges catégories. La majorité du Corps législatif avait été douloureusement impressionnée par la présentation et le dépôt du projet de loi. De Morny, chez qui l'homme du 2 décembre reparaissait, s'attacha à surmonter les répugnances de ses collègues. Toutes les suppositions faites, disait-il d'un ton dégagé, étaient injustes et jamais le gouvernement ne s'était montré plus « tolérant ». La loi n'était pas faite contre les ennemis politiques de l'Empire, mais seulement contre les conspirateurs et les assassins ; elle ne pouvait donc inquiéter personne. Quant à la question juridique, de Morny, en homme du monde, se dérobait, feignant de l'ignorer, et laissait à M. Baroche, président du Conseil d'Etat, le soin de la traiter. Grâce à l'intervention du président du Corps législatifet malgré une vive opposition d'Emile Ollivier, à la Chambre depuis un an, la loi fut votée à une grande majorité 2\
(1) V. De la Gorge, op. cit., II, p. 4i3. — Emile Ollivieu, Empire liheral^ IV, p. 98. De ^loniy n'était pourtant pas partisan personnellement de la guerre d'Italie. Il avait formulé tout haut les doléances publi([ues et les aspirations vers la paix à rouvertui-o de la session de 18r9 i V. De la GoRCE, op. cit., II, p. 399). ^lais la chose faile, il estimait qu'il fallait marcher de l'avant et que, dans un régime d'ordre et d'autorité, le Corps législatif devait suivre le gouvernement même dans ses erreurs. « C'est aitisi, dit M. de La Gorce, qu'agissaient tous les serviteurs du second Empire. Ils suivaient le maître, tout en le blâmant en sccrel, moins par servilité que par dévouement ou par timidité. » V. De la Gorce, op. cit , II, p. 443
(2^ Elle ne réunit que 24 opposants. V. De la Gorce, op. cit.., II, p. 233 et s. — E. Ollivier, Empire libéral, IV, pp. 64 et 68.
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Jusqu'en 1857, de Morny avait rencontré peu de difïicultés dans raccomplissementde sa mission. Après les protestations isolées que les députés royalistes avaient fait entendre, au début du règne, au Corps législatif, toute opposition en avait disparu, et le président avait eu pour tâche principale de prévenir les résistances possibles, réfréner en même temps le zèle maladroit de ses partisans (1) et faire connaître à l'assemblée, dans les circonstances délicates, les désirs de l'Empereur. Mais, en 1857, un groupe d'opposition républicaine et anticonstitutionnelle fait son entrée au Corps législatif 2 , et avec lui commencent pour le président les
(1) A la séance du 18 janvier 1855, on discutait un projet de loi qui accordait des pens^ions aux veuves des maréchaux de Saint-Arnaud et Bngeaud. Un député, M. Belmontet, parti^an maladroit de l'Empire, rappela le rôle de Saint-Arnaud au 2 décembre, en associant son souvenir à celui de ^lorny. L'hommai^^e déplut à Momy qui éprouva le Jjesoin de donner, à mots couverts, une leçon de tact à M. Belmonlet : « M. le président, lit on au compte-rendu officiel, dit qu'il ne peut qu'être touclié des paroles bienveillantes qu'a prononcées l'orateur. Toutefois, il doit le déclarer en toute sincérité, il aurait mieux aitné qu'en cette circonstance on ne parlât pas de lui. En présence de cette mort si regrettable et si exceptionnellement glorieuse, les services qu'il a pu rendre par dévouement au pays et à l'Empereur sont, selon lui, bien peu de chose et ne méritent pas d'être cités. » M. Guylio, (|ui rapporte l'incident, ajoute : « Le Corps législatif, salon mondain, plus encore qu'assemblée parlementaire, conqjrenait ces sortes de choses à mi-mot et saisit la mercuriale sous Je remerciement. Il savait gré à son président de se tirer avec tant de grâce de l'emharras où l'avait mis ce collègue maladroit. » V. Cor. Guyho, h'.Dipb-e inédit, pp. IIO-IH.
(2) Il était issu des élections générales de 1857 et des élections partielles de 1858. Lors des élections de 1857, la candidature officielle avait été reconnue et pratiquée par le ministre de l'Intérieur, lîillault, digne successeur de M. de l*ersigny, et des influences s'étaient exci'cé(^s pour priver les députés indépendants de l'appui du gouvernement. En cette circonstance, de Morny se fit le défenseur de ses collègues et réassit à faire soutenir tous les députés sortants, sauf Montalemhert qui fut du rcsio battu. Le parti démocratique fit élire à Paris Carnol, (îoudchaux, Emile Ollivier, Darimon et Cavaignac. Ollivier et Dariraon seuls restèrent au Corps législatif, les autres députés démocrates ayant refusé de pivlor le serment constitutionnel. En 1858, Jules Favre i'X Ernest Picard furent élus à des élcr lions partielles ils allaient former avec Olliviei", Darimon et Hénou, élu on province aux élections généiales de 1857, le fameux groupe des cin(|.
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(lillic'iilU's vi \os l'mhari'as. O i^i'oupc ii'clail pas nombreux. il (»sl vrai : il no conipriMiail i\uo ('in(( nicrnbics ; mais ces ('iiKj (lôpulés, (•()urai:;eu\ ol inlalii^ahlos, lunjours prcHs à |)Oursiiivro rdMivro de cri(i(|iie qu'ils s'élaicMil ('liariji;rs daccomplii-. aliaiiMil monlrtM* v^' (pic pcul la ((Miiu'ilé dans le hiil |)Oursviivi puisipiils drvaionl iMMissir a irNciilci* IV^spril d'opposition au Corps législalil. Les délnils à la (îliand)ro du groupe desciiK] avai(Mil })ourlanl été pénibles pour lui. lùuilc Ollivier, dans son lùtipire libéral, a raconté de manière pittoresque la raç;on froide dont lui et ses amis furent vqa^us même par les huissiers du Corps législatif 1 ,. Quant au\ députés de la majorité qui avaient été en relations avec les ('iii(| ils aiïectaient de ne pas les reconnaître et évitaient tous raj)ports avec eux : « M'étant approché d'un des membres élus comme indépendants, Brame, dit encore Ollivier dans r Empire libéral, je remarquai sur son visage de l'embarras, puis un véritable trouble; enlin, il me dit d'une voix saccadée : Vous me parlerez dehors, de Morny nous regarde (2;. » Telle était à cette épo({ue la crainte inspirée par le ■ gouvernementimpérialdontleprésidenlduCorpslégislatifétait le représentant I — Mais les cinq n'étaient pas hommes à se troubler devant un pareil accueil ni à se laisser intimider par le ton cassant et autoritaire de M. de Morny. La lutte devait donc s'engager fatalement entre eux et Morny ; il dépendait du président de lui donner un caractère aigu ou courtois.
Or, si de Morny avait un intérêt majeur à étouffer les protestations des cinq et à leur fermer la bouche, il était trop habile et trop poli pour le faire sans ménagements. Malgré les vives attaques des cin(| contre le gouvernement impérial, il ne se départit du calme imperturbable et de la courtoisie qui étaient ses principaux moyens de domination que dans de
(i) V. E. Oli.ivieu, Empire libéral. IV, p. 58. (2) V. !•:. Ollivieh, Enqyiro libcral, lY. p. 58.
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rares circoiUances où la discussion était par trop désagréable pour le gouvernement ou lui était personnellement trop pénible J . Dans toutes les autres occasions, il répondit à Topposition des cinq par une attitude énergi([ue mais relativement tolérante, leur laissant formuler leurs critiques contre le régime quand elles ne louchaient pas aux: institutions fondamentales, se bornant à remettre parfois les choses au point d'un mot plein d'a-propos qui faisait sourire les membres de la majorité et interlocjuait l'orateur de l'opposition (2). De Morny avait du reste d'autant moins dintérét à brusquer les choses et à se montrer intraitable ([ue, bien loin de vouloir exaspérer par la contrainte cette opposition naissante, il désirait, au contraire, en la traitant avec ménagements, en tirer parti pour amener le gouvernement à des réformes qu'il ju-
(1) De Morny, devenu pirsidenl du Corps législatif, continuait à s'occuper des affaires les plus diverses. Lorsque la discussion venait à porter au (^orps législatif sur une de ces affaires industrielles ou financières qui avait fait du bruit, il se trouvait dans une situation très emJjarrassante et devenait moins tolérant — V. sur un incident de ce genre, Darimon, Oppo- ^Uiun libérale sous VEmpire, pp. 310-311. — V. aussi Darimon, Les cinq sous V Empire^ p. 261. Darimon raconte également que, 1 e3 décembre 1857, on discutait au Corps législatif l'élection d'un candidat officiel, M. de Ségur, entachée de fraudes telles que l'élu s'était cru obligé de démissionner. Emile Ollivier prend la parole pour demander, malgré cela, son invalidation. On lui objecte la démission. Ollivier insiste et il s'engagea alors entre lui et Morny un déi)at « dans lequel, dit Darimon, notre président n'a pas montré l'urbanité qu'on était en droit d'attendre d'un homme bien élevé. Pour dire le mot, il s'est montré brutal ». V. Dauimon, Les cinq sous l'Empire, p, 84.
(2) V. notamment séance du 12 juillet 1860, Moniteur du 13, p. 825 : M. Jules Favre dit qu'il se bornera à se deuiander où serait le gouvernement actuel si 1848 n'eut pas existé. — M. le président interrompt loratour par ces mots : « Ah ! vous avez bien raison ! » {Ri)-e fjénèral et approbalions.) — M. Jules Favre dit qu'en effet il a bien raison. M. le président en convient et l'histoire ie proclame plus haut encore... — M. le président ne veut pas qu'on se méprenne sur ses paroles. Voici comment il entend que le gouvernement actuel est né de 1848. C'est que rien ne dispose plus un pays a se livrer à celui qui lui apporte l'ordre et l'autorité ([ue le spectacle des désordres révolutionnaires »...
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i:;t\ul(Irsiral)!(\^, la ('oiiduirccii (|ii(^I(|U(' sorlc pour la roiidrc moins rodoiilahK' (M inriiic. joiianl une sorte de rôle de séduc- Icur. lui (Md('\(M- ciMix de s(\^ membres (jii'il avait devinés pleins de nirrih* (M de lalciil [)onr les eon\ei"lii' a nn em|)ire plus lihcral. Ici, de Morn\ allait se maniresler, a sa mani(M(\ riiomme du C.oi'ps législatif.
Dès le jour où il s'élail installé à la présidence, il avait manifesté du reste des tendances lil)érales (pii, après la présidence autoritaire de ^f. lîillault, avaient agréablement surpris les députés. Il s'était révélé défenseur contre tous des prérogatives du Corps législatif dont il avait épousé l'esprit de corps et dont il s'attachait à sauvegarder la dignité. Il n'était pas partisan du silence que son prédécesseur avait fait autour de ses débats : il voulait arriver àleur reproduction intégrale et. en attendant, il adoucit beaucoup les rigueurs de l'ancienne censure sur les comptes-rendus des séances. En même temps, il amena la commission des présidents chargée d'accorder les autorisations nécessaires à la reproduction des discours .1 se montrer plus libérale dans la distribution de ces autorisations (1 . Par cet esprit nouveau et ces petites réformes dans le régime intérieur du Corps législatii', deMorny entendait accroître son inlluence et préparer sa tranlormation. Il n'est donc pas étonnant ({u'il ait cherché à profiter de l'opposition qui se manifesta au Corps législatif à partir de 1857 pour amener le gouvernement à relever l'assemblée de l'espèce de sujétion dans la(juelle elle était tombée. Pour cela, il fallait, sans laisser toute liberté à l'opposition, pour ne pas
(1) De Morny laissa^ en outre, dans les archives de la Chambre, la sténoîgraphie des séances de 1855 à ISGO. M. Coreutiu Huyho a pris connaissance de ce> comptes-rendus sténographiques et en a extrait un livre qu'il a pu intituler V Empire inédit et que nous avons consulté avec grand profil.
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mécontenter le gouvornenicnl, lui permettre pouiiaiit dengager rassemblée dans une voie nouvelle et lui accorder une tolérance qui ne permettrait pas de revenir sur les résultats acquis, ('/est à cette œuvre que de Morny allait s'employer avec une merveilleuse habileté.
Avec sa parfaite connaissance des hommes, il avait distingué de bonne heure, dans le groupe des cinq, Emile Ollivier, dont le talent s'était manifesté dés les premiers discours et Darimon, moins fougueux dans l'opposition, (|ui avait noué des rapports avec lui et (jui lui servait d'intermédiaire vis-à-vis des autres membres du groupe. Sachant le prix de sa faveur, il réserva toutes ses grâces pour Darimon et Ollivier, jugeant leur conversion à l'Empire possible et l'estimant désirable. Ce fut Darimon qui devint le confident de ses intentions libérales. Après avoir fait entrevoir la liberté politicjue dans son discours d'inauguration de la session de loGO, de Morny lui déclara, le 17 mars lillK), qu'il préparait de profondes modifications au régime de la chambre et que l'opposition ferait bien de ne pas trop le tracasser pour ne pas rendre impossibles des réformes aux{|uelles on ne voulait pas donner un air de capitulation (1 ;. Encouragés par ces déclarations, les cinq essayèrent de rétablir indirectement le droit d'interpellation en forç;ant le gouvernement à s'expliquer sur sa politi(jue et ce fut Emile Ollivier (jui fut chargé de tenter l'aventure.
A la séance du 10 juillet UKîO, à propos de la discussion du budget, il essaya de placer des considérations sur le régime de la presse. Inunédiatement de Morny l'arrête: « Je vous fais observer, dit-il, (jue ces détails n'ont aucun rapport avec le budget ; vous savez jus(|u'à quel point je suis favorable à la liberté de discussion... Mais dans l'intérêt même de la dis-
(1) V. Dakimon, Les cinq sous VEmpirc, p. 333. — K. Ollivier, Empire libjral, V, p. 2 et 3.
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l'iissioii (1rs iilVaiiX's du pas s, il \\v m Csl pas pussililr dr laisser, à roccasioii du l)udij;t'l. |)arl(M'(le loiitos choses ". Kmile ()lli\ier soulieiil alors cpie la cpieslioi» cpi'il \eul traiter est dans un rapport étroit avcH* \v hudi^el. De .Moriiy reprend : « Je ne méconnais j)as C(* (ju'il \ a (rélasli(jiie dans la discussion du l)udgel : je sais (pie toutes les (jueslions de polili((ue intérieure ou étrani^èrc (pion voudrait traiter peuvent toujours être rattachées au budget de tel ou tel ministère. Mais il V aune limite... S'il en était autrement, la discussion du budget pourrait durer (piinze jours et ensuite le droit d'interpellation qui n'existe pas dans la Constitution serait ainsi repris par chaijue membre... Je ne permettrai pas que la discussion ségare à ce point. Si vous voulez vous exprimer rapidement sur la liberté de la presse, vous aurez le droit de le faire, mais si vous voulez donner à votre discussion les développements que vous avez annoncés, la parole vous sera retirée. « Emile 011 ivier continua, malgré cela, à défendre son point de vue en déclarant (|ue la discussion du budget était par la nature des choses une vaste interpellation. Son obstination triompha de la résistance assez faible et un peu feinte d'ailleurs du président. Il put reprendre son discours, et de .Morn\ lui laissa développer sa critique de la législation de la pi'esse et de la facjon dont le gouvernement l'applicpiait (1. Le président du Conseil d'Etat, Baroche. qui était assez mécontent de la tolérance de Morny et (|ui le laissa voir dans sa réplicjue,
(l) A la fin de ce discours, de .Morny éprouva le besoiu de se disculper du reproche de tolérance excessive qu'on lisait sur certains visages de la majorité : « Si l'on suivait la pente sur laquelle l'orateur a cherché à l'entraîner, dit il, la discussion du budget serait interminable. Je ne puis laisser passer quelques-unes de ses paroles sans faire remarquer que si la constitution actuelle a été établie dans un esprit de réaction et de garantie contre tant de désordres qui menaçaient le cœur de la société, il est impossible de l'appliquer d'une manière plus modérée et plus paternelle qu'on ne l'a fait. La meilleure preuve de la tolérance et de l'esprit de liberté qui inspirent le gouvernement de l'Empereur, c'est tout ce que M. Ollivier a pu dire, »
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eut iiéiHiinoiiis la inaladresse de l'épondre au luiid a l^^iniie Ollivier 1 . Le pas décisil' élail fail.
Les jours suivants, des discussions eurent lieu sur d'autres (juestions, toujours a proj)os du budget. 1/assenihlée s'y intéressait et le j)résident laissa faire. Parfois, de Morny niuruiurail un avertissement non piohii)ilif, mais la majorité prenait goût a ces discussions et de Morny ne voulait pas d'ailleurs revenir en arriére. Dans une des dernières séances de la session de 11]()(), il déclara : « Je ne parle ici qu'en mon nom personnel ; mes paroles n'engagent ni le gouvernement ni personne : mais je suis aussi d'avis fju'il y a (piehpie chose à faire (2; ». Fidèle à ses promesses, il devait peu de temps après réussir à convaincre l'Empereur, et a la lin de l'année, grâce à son entremise, le décret du 24 novemcre 18(>0 venait accorder au Corps législatif le droit de voter annuellement une adresse en réponse* au discours de l'Empereur ;î l'ouverture de la session et, par l'influence (pi'il reconnaissait ainsi à l'assemblée, engageait le régime dans une voie nouvelle.
,^ iS. 9^n gH'c^ideiiee «ipa'^};!» Se décret «Su "^4 noxemliva l^i»^^
Jus({u'alors,eneiVet, le Corps législatif avait été contenu dans sa mission législative et n'avait jamais été consulté sur la politique intérieure ou extérieure du gouvernement.Le décret du 2i novembre lijOO l'introduisait au contraire dans le domaine de la politi{jue générale et, en l'invitant a donner son avis sur la marche des affaires publi(|ues, l'incitait indirectement a jouer un rôle ])oliti(pie. Aussi le gouvernement éprouvait-il le besoin de sefaii'c riîprésenter au (^orps législalif d'une façon
(1; V. siii- J'ensi:inl)lc (Je cette discussion : K. Oi.liviku, i^i/ipùe libéral, V, pp. 26-;i8.
(2) Séance du 20 juillet l.SiiO. V. V.. Oi.Mviiin, l-.nqnrc liOrrcd, V, p. \3.
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plus ('(Mnjjlrlc (|ii'il \\v l'aNail de iiiscjualors. J.c dcc rot du '1\ uovemhro UUJd |)ivvo\ail liuslilulioii de iniinslres sans porlefouilK' (|ui dovaionl (Hiv cliari^rs désormais (1(3 dolendre au Corps Ici^islaliria polilicpioiU les actes du gouvcrneuient I , peiidanl (pie le piH'sidcMil el les membres du Conseil d'Klat eoiilinueraienl a ({('leiidre ses projets en matière liîgislalive. Le décret promettait en outre la reproduction inl(''grale des dc^bats et leur publication inexlciiso au Monilenr, et, en elVet, le ït février 18G1, un sénatus-consulle venait modifier sur ce point la Constitution. Ces réformes étaient accom[)agnées d'autres modifications dans Tordre constitutionnel et réglementaire (jui furent réalisées par le sénatusconsulte du 2 février l^til et le décret du 3 février i8()l. L'exercice du droit d'amendement était facilité par une discussion des projets de lois en comité secret du Corps législatif (2} avant leur renvoi aux bureaux (3); le nombre des bureaux était porté de 7 à 9 ; les secrétaires de l'assemblée devaient être élus par elle au lieu d'être nommés par l'Empereur : enlin, petit détail, mais qui montrait la susceptibilité du président pour la dignité du Corps législatif, les commissaires du gouvernement ne devaient plus assister aux séances en uniforme. Tout cela transformait le caractère du Corps législatif et les membres de l'opposition le consta-
(1) MM. Billaull et Magne devaient être les premiers ministres sans portefeuille.
(2) Celte discussion en comité général avait été introduite, en imitation des usages parlementaires anglais, à la demande de Morny qui expliquait avec complaisance ses avantages aux députés dans son discours d'inauguration de la session de 18G1. — V. E. Ollivieh, Empire liber al, V, p. 123.
(3) Le droit d'amendement était toujours subordonné pourtant à l'approbation préalable du Conseil d'Etat, mais la commission du Corj)S législatif avait le droit de déléguer trois de ses membres au Conseil dEtat pour défendre les amendements proposés. Le président du Corps législatif pouvait toujours se joindre à la délégation. Décret du 3 février 1;S(31. Art. 57.
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laicnl eux-mêmes à l'ouverture de la session de lii()l : « L'aspect de la salle des séances est bien changé, dit Darimon à la date du M mars il); les tribunes sont combles, les jolies femmes s'y pressent ; les sénateurs ont envahi le couloir supérieur de l'hémicycle où les questeurs ont l'ait poser des sièges pour eux. »
Le décret du '24 novembre 1(]()0 marque donc le commencement d'une ère nouvelle pour le second Empire et le Corps législatif. Pour le second Empire, c'est le premier des actes qui devaient le transformer en un sens libéral. Pour le Corps législatif, c'est la charte d'affranchissement qui, en lui donnafU un rôle i)olitique, allait rendre de l'intérêt à ses débats, donner un stimulant à l'opposition et passionner les discussions. A partir de la session de 18()1, le président du Corps législatif tend à redevenir ainsi un présidentd'assemblée })arlementaire tout en restant du reste au fauteuil l'agent de l'Empereur, exercjant en son nom les fonctions présidentielles. Il va même être appelé à jouer, par la nature des choses, un rôle nouveau non prévu par la Constitution. A toute majorité (rassemblée parlementaire (|ui a un rôle de contrôle à remplir il faut, en ellel, un chef qui la dirige et la mette en rapports avec le gouvernement. Ce sont précisément ces fonctions de chef de la majorité, intermédiaire entre le gouvernement et la Chambre, qu'à défaut d'un chef de cabinet responsable le président du Corps législalil allait tenir. Xul n'était plus qualilié (jue lui pour le faire. Membre du conseil privé ou conseil intime de l'Empereur, assistant aux délibérations du conseil des ministres, connaissant toutes les intentions du gouvernement dont il était l(M'eprésentant, le président du Corps législatif qui, par sa (jualiléde député et ses fonctions présidentielles, était en outre en rapports constants avec les mendjres de l'assemblée, beaucoup plus que les ministres
(i) Daui.mu.n, Opi^o.'iUtun Hhcralc iiou;< l'I'iu/nrt:, p. 28.
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sans portofeuillc rcprcsiMilaiils cxcliisils du lioiuci iiciiirni, (Icvail îUM'essairiMiUMil servir diî Iraiurunioii enlre h; i^ouvcrnoniciil (4 rasscMnl)l(''(\ vU'c amciu' à so Taire le p()rle-[)arolo (lu i^oiivoriuMnenl au[)rès do rassoinhlée (M lo chof do la majorilô parloinonlairo vis-à-vis du i^ouvornciuoiil. C/osl dans racconiplissemont do oollo làclio iiouvollo (juil nous lauL inaiiitenanl voii- a Idnivro de Moniy et ses successeurs.
De Alornv, rpioique reslaiU autoritaire par tempérament, avait des intentions sincèrement lihérales ipiil niaiiifosta à diverses reprises. Mais il ne pouvait l'aire qu'il ne restât pas suspect à l'opposition et il n'était pas disposé d'ailleurs à accorder autant qu'on demandait. De là provint une certaine hésitation dans sa conduite, parfois même des paroles ou des actes contradictoires ; il ne faut pas en accuser son caractère mais les diiîicultés de sa situation. Dès le début, ces diflicultés apparurent. De Morny avait fait, à l'ouverture de la session de 1801, des déclarations lihérales ; il avait, dans son discours d'inauguration, fait l'éloge de la liberté politique ; il avait célébré les réformes qui venaient grandir l'autorité du Corps législatif (l); il avait déclaré à Darimon «qu'il était
(1) V. E. Ollivieu, Empire libéral, V, pp. 123-124. II ajoutait : « Je ne puis résister au désir de répéter dans cette enceinte les paroles que VVawpereur nous a lait entendre en conseil, le jour où il nous a fait part de ses intentions. Ce qui nuit à mon gouvernement, nous a-t-il dit, c'est l'absence de publicité et de contrôle. Je ne veux que le bien, je n'ai dans le cceur que des intentioos honnt'- es. Mais je puis me tromper. C'est pourquoi je veux connaître l'opinion du pays par l'orfjane des députés après qu ils auroQt examiné mes actes. » V. Clcheval Clakigny, Histoire de la Constitution de 18Ô2, p. 7y.
disposé à fairo le possible pour rehausser Fét'lnt de ses débats » (l). Parla, de Aloruyiiu'itaitle Corps législatirà prendre très au sérieux les nouvelles attributions de contrôle dont il était investi par le droit d'adresse. Mais il n'avait pas prévu que le Corps législatif, enlin réveillé de sa torpeur par l'opposition républicaine des cinq et un commencement d'opposition des cléricaux, mécontents de la tournure que prenaient les affaires d'Italie, irait si loin dans la criti({ue et la liberté de discussion. A difTérentes reprises, de Morny inquiet de l'allure que prenaient les débats, étonné lui-même de l'audace croissante des députés qu'il avait jusqu'alors contenus si aisément, fut obligé d'intervenir pour rallier autour du gouvernement la majorité ébranlée et rétablir la théorie officielle de l'adresse qui, selon lui, à côté des critiques de détail, devait toujours exprimer la confiance en l'Empereur.
De Morny avait d'ailleurs une autre raison, toute personnelle, pour être irrité des attaques dirigées contre le projet d'adresse. D'après le décret du 3 février 18(vl, ce projet était rédigé par une connnission composée des présidents des bureaux et du président du Corps législatif. De Morny avait par là une influence prépondérante sur sa rédaction et il lui déplaisait de voir le Corps législatif dépasseï", par le voî(^ d'amendements (2), les bornes qu'il avait lixées lui-même et la critique officielle (ju'il lui avait permise. En outre, il se servait de l'adresse pour exprimer ses idées personnelles et faire sentir son action à la fois au gouvernement et à l'assemblée (3). Aussi devait-il, dans diverses circonstances, être
(1) V. Darimon, Oppofiil.ion libérale sous VEvtpire, p. 33.
(2) Ces amendements (levaient rtre pirseiilôs [)ar citiq monibresaii moins pour être discutés. Il y avait là une concession courtoise faite à l'instigation de Morny au grou{)e des cinq.
(3) L'influence ainsi exercée par Morny rlaiL salutaire, et il csl regrettable qu'elle n'ait pas été plus considérable. De Moniy n avait approuvé aticiiiHî (ii;s aventures extérieures du second llrapire. Il était parlisan de la substitution, au point de vue diplomatique, de l'influence russe à l'influence
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aiiKMic A (loliMidrc au (lorps Ici^^islalil son (ruMC alUKjUcc et soiileiiirlo j)r()i(il (ju'il avait iiispirô, soil coiihiic drpiitô, aprc's avoir <|uillô le rauleiiil [i\ soi! inèinc du liaul du laulouil j)i(''si(leMliol.
IVMidaiil la session de IIKII, il (Mil laeileirienl raison des ainendenienls |)iésen(és par le i^roupe des cinfi ('1), mais il *'ul heaucouj) [)lus de ptMiie a Iriomphcr de ropj)osili()n eléliealecpii s'était nianifeslée au sujet d'une phrase du projet d'adresse relative à la question d'Italie f3 .Le (lorps législalil' se montrait si lavorable aux amendements des cléricaux (pie de Morn\ dut intervenir de son siège pour faire un appel chaleureux à la majorité : « Est-ce cette majorité qui est devant moi. dil-il, cette majorité qui a acclamé l'Empire, qui la aidé dans toutes ses phases depuis dix ans. est-ce cette majorité qui lui refuserait un vote de conhance ? » Et, sur une interruption, de Mornv reprit : « Et quel moment choisiraitelle pour le lui refuser :' Le moment où l'Empereur vient de son coté de se montrer très confiant en étendant nos institutions 1 Messieurs, la confiance ne définit pas, ne limite pas, elle
■ anglaise. Dans la rédaction de l'adresse de 1864. il avait lait pénétrer une phrase où apparaissait le désir de voir renouer des rapports d'alliance avec la llussie, et, à la séance du 29 janvier 1864, on le vil descendre du fauteuil pour défendre son point de vue devant le Corps législatif. (V. E Ou.ivier, Empire libéral, "VI, p. 470 et s.) L'histoire a montré que l'intérêt de la France était bien là où l'avait vu de Morny.
(1) En général, de Morny abandonnait rarement le fauteuil pour prendre part au débat. Il lui est arrivé cependant de se mêler soit à la discussion de l'adresse (v. plus haut, note), soit à la discussion de certains projets de lois. Le 25 mai 1SS4, il intervint de la sorte pour faire adopter par le Corps législatif un amendement à la loi sur les chèques qui avait été proposé par Darimon V. Darimon, Tiers parti, p 177.
(2) Ils réunissaient invariablement au vote cinq suffrages, et le président faisait toujours naître des sourires en proclamant ce résultat.
(3) La commission proposait : « Sire, vos constants efforts ont sauvegardé le pouvoir temporel autant que l'ont permis la force des choses et la résistance à de sages conseils. » Les catholiques du Corps législatif demandaient la suppression de ces derniers mots comme irrévérencieux pour le Pape,
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laisse toute latitude 1 ,. » Les amendements lurent rejetés mais Tun deux réunit au scrutin î)0 partisans. C'était la plus forte opposition (|ui s'était manifestée jusqu'alors au Corps législatif. On ne fut pas très satisfait de ce résultat dans l'entourage de l'Empereur (2), mais de Morny n'en fit pas moins à la fin de la session l'éloge du Corps législatif et de la façon dont il avait compris son nouveau rôle (3).
Les années suivantes, de Morny voulut empêcher la discussion de l'adresse de s'égarer et maintenir le Corps législatif dans les bornes d'une critique respectueuse et modérée. Dès le commencement de la session de 18(»:2, il fit la guerre au\ discours écrits, affectant pour eux le mépris de l'homme du monde pour l'éloquence parlementaire, en réalité les redoutant comme instruments de critique et voulant contenir l'opposition par les difficultés de l'improvisation (4). 11 chercha également à abréger la discussion de l'adresse, critiquant l'étendue de la discusion générale et blàmantle Corps législatif d'y introduire des détails (jui avaient leur place marquée dans la discussion du budget 5). Malgré tous ses efforts l'opposition réussit à donner un certain éclat à la discussion de l'adresse pendant la session de i8t)2. De Morny, qui craignait de voir compromettre son u'uvre qu'il savait attaquée et d'as-
(1) Séance flu 22 mars 18(31. V. E. Ollivikr, Empire libéral, V. p. 155. — Daiîimo.n, Opposition libérale sous l'Kinpire, p. 56 et s.
(2) V. Darjmon, Opposition libérale sous VEmpire, p. 97.
(3) V. Dabimon, Opposition libérale sous l'Empire, p. 97.
^4) V. notamment un discours de Morny à la séance du 28 janvier 18G2. Dahimok, Opposition libérale sotis VEmpire, p. 149. Darimon raconte que de Morny Youlait proscrir-e compirlement les discours écrits et que ce l'ut M. Billault qui s'y opposa : « Vous ne pouvez pas, lui dit-il, exiger do tous vos députés des qualités oratoires que jusqu'à ce jour le régime inlérieur du (Àjrj)s législatil" n'a i)as développées. » De Morny dut se contenter de l'aire insérer au Moniteur cette dédaigneuse formule : « La parole est à M. X. qui lit le discours suivant. »
(5) Séance du 13 mnrs 1862 : Moniteur du 14, p. 369. Séance du 30 janvier 186!'): Uahimo.n, Opposition libérale sous Vl<!nipire, p. 300.
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sistoi" a un l'olour vu airioro, ii'lu'sila pas a (Ioimhm" aii\ dépuU'S uiK^ ru)uvolK' lo(;on sur la façon (lonl il coiivonait de comprendre et de pralicpici- le droit d'adn^ssc :
« (^)ira voulu rKin[)ereur eu accordant le droit d'adressc^^ » (lit-il à la séance du 20 mars \\\{)'l. l'U comme Picard Tinteiroinpail })our d'wv : Kn l(^ restituant, de Morny insista : « En l'accordant, je maintiens mon mot. Il n'a pas voulu donner aux députés une liherté plus grande de discussion : cette liberté existait déjà, il a voulu instituer une discussion sur la conduite du izouvernement. Or roj)iiiion du Corps lé2;islatir, si elle doit être sincère, doit être lormulée avec rlevatlon et modération. Si. au lieu de cela, l'adresse était l'occasion d'une foule de récriminations mesquines, d'accusations... » Ici Jules Favre s'écria: -^ \'ous n'avez pas le droit de tenir ce langage, Monsieur le président. » — Mais de Morny, sans se déconcerter, reprit : < Vous protesterez si vous voulez, mais vous m'écouterez jus(|u'au bout. Si l'adresse était ainsi comprise, elle dévierait de son but :'l .» En guise de conclusion, de Morny proposait aux députés de supprimer la discussion générale qui était d'après lui confuse, imprécise et flottante. En réalité, c'était dans cette discussion qu'on appréciait la politi([ue générale du gouvernement, d'une fa(^*on Iro}) lil)re d'après le président du Corps législatif, et c'était cette liberté d'appréciation (ju'il voulait faire disparaître sous prétexte d'améliorer l'ordre de discussion. Et de fait,àla session suivante, en 1863, s'il ne réussit pas tout à fait à supprimer la discussion générale de l'adresse, il parvint du moins à l'abréger considérablement (2 .
Ainsi de Morny guidait le Corps législatif dans la voie nouvelle qu'il avait contribué à lui ouvrir et, tout en contenant une opposition naissante ((ui l'eflrayait un peu, tra-
(1) Séance du 20 mars 1862: Moniteur du 21, p. 42tj. — Dauimon, Opposition libérale sous VEmpire, pp 202-203,
(2) V. Darimon, Opposition libérale sous VEmpire, p. 302.
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vaillail a pi'épariM- un lapprocluMiuMil (jifil closirail entre le Corps législatir et le gouvernement. Pour cela, s'il n'hésitait pas à plaider la cause du gouvernement auprès du Corps législatif, il se faisait aussi l'avocat du Corps législatifel le défenseur de ses prérogatives vis-à-vis du gouvernement. A la séance du 7 juin I8()l, un député, M. Segris, s'était plaint, en comité secret, de l'accumulation, à la lin des sessions, des projets exigeant une prompte solution (pic l'on prétendait imposer au Corps législatif. De Mornv reconnut la justesse de cette observation et annon(;a qu'il avait pris les devants et soumis au conseil des ministres des observations dans le même sens (I). A la lin de la session de i}{()'2, le Corps législatif avait paru mécontent du procédé (jui, malgré l'intervention de Morny, s'était renouvelé. De Morny chercha à explicjuer pourquoi les projets de lois avaient été présentés en retard et il ajouta : « Personne plus (|ue moi ne se porte le défenseur de la dignité et des droits de cette assemblée que j'ai l'honneur de présider. Elle peut s'en rapporter à moi et si je tiens ici un certain langage pour défendre le gouvernement, ailleurs je tiens un langage ferme qui confirme et maintientles droits delà Chambre (2 . »
De Morny était sincère en parlant ainsi. Redoutant de voir un jour le Corps législatif, puisant une force nouvelle dans une élection àun suffrage universel enfin émancipé, se dresser contrôle gouvernement, il cherchait à établir entre eux un lien qui, en les rendant solidaires l'un do l'autre, rendrait l'opposition violente inutile et le choc impossible. Son caractère autoritaire l'empêchait d'avoir de la sympathie pourle régime parlementaire, tel qu'il avait été praticpié sous le règne de Louis-IMnlippe, mais il était partisan d'un lai-ge système (l(^ contrôle et de discussion et n'hésitait |)as a le déclarer du haut
(t) V. Daiumo.n, OpposUion libcrcLle nous rKinpire, p. 87. (2) V. JJauijion, Opiosition lihërale nous VEnipire, p. 250.
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(le la Irihiiiic picsidcalicllc : < lu i^diiNcniciiiciil sans coulr(\l(M'l sans ci'iliciiu', (lisail-il le 7 mai IJH'^» dans s(in disroni's i\o cNMui-i' de la session de |}{()i{. csl cominc un na\ii'o -ans IcsI. l/al)S(înc'c de conlradiclion aveui^Ie et ôi^arc (nicl- ([uelbis lo pouvoir cl ne lassuic* pas le pa^ s. Nos discussions ont plus alïbrmila sécurilé (piiin silence Ironipcur i^^l . »
C/osl dans cet esprit (ju'il conliiuiail àsci'sir à la Ibislei^ouvernenient el rassemblée, jouanl entre eux un rôle d'intermédiaire (pie la (lonstilution ne prévoyait pas mais (|ue les modilications apj)ortées au régime avaient rendu nécessaire. In confit venait-il à s'élever entre le gouvernement et l'assemblée, de Morny était là pour lui trouver une solution et apaiser les esprits. Pendant la session de VM)'l, le gouvernement avait déposé un projet qui avait été fort mal accueilli au Corps législatif, tendant à accorder une dotation annuelle au : général Gousin-Montauban, comte de Palikao. La commission nommée par l'assemblée pour l'examiner y était hostile et le conflit mena(,'ait de tourner à l'état aigu lorsque de Morny se donna pour tàclie de le trancher. Il se fit auprès du gouvernement l'interprète des désirs du Corps législatif et sur son intervention le projet de dotation fut retiré par le gouvernement (2 . Dans une autre circonstance, de Morny joua avecintelligence et bonheur ce rôle d'intermédiaire dans lecjuel son tact le servait à merveille. Le 20 janvier lOfiL aucoursd'une conversation avec Darimon, il demanda au député de l'opposition si ses amis « se proposaient d'être très vifs sur la question du Mexique ». — < Je crois (ju'ils veulent la traitera fond, répond Darimon ». — « Mon Dieu, reprend de Morny, personne plus que nous ne désire la lin de cette expédition. Mais
(i) V. E. Ollivieii, Empire libéral, VI, p. 214.
(2) V. DAniMON, Opposition libérale sous VErvpire, p. 1G2 et s. — De Morny avait eu une certaine peine à décider rEuipereur à consentir à ce retrait. Darimon raconte qu'il dut soutenir, à ce sujet, une véritable scène i avec Napoléon III, V. Opposition libérale, pp. 181-182.
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si 1 opposition le presse trop, le gouvernement sera obligé de continuer. Que l'opposition aide le gouvernennent à se tirer du guêpier dans lequel il s'est fourré. » A la suite de cette déclaration que Darimon transmit à ses collègues, ceux-ci consentirent à retirer leur amendement et à se rallier à celui plus modéré du centre gauche (1) A différentes reprises de Morny servit ainsi de trait d'union entre l'assemblée et le gouvernement, recueillant les opinions des députés et en faisant part à l'Empereur en conseil des ministres. Il put de la sorte, rétablissant par une voie quelque peu détournée le droit d'initiative, obtenir du gouvernement les projets de lois qui étaient désirés par le Corps législatif. Ce fut notamment à son entremise que fut due une des lois les plus célèbres du second Empire, la loi de 1864 sur la liberté de coalition, plusieurs fois remaniée à la suite de négociations dans lesquelles de Morny se fit l'interprète des légitimes désirs des députés libéraux (2).
Ce rôle d'intermédiaire que de Morny s'était ainsi attribué était ingrat par sa nature et par les difïicultés de la situation et, malgré tout son tact, le président du Corps législatif ne réussissait pas toujours à éviter les incidents et les discussions. Au fur et à mesure que le Corps législatif se transformait et depuis que la liberté de parole y avait fait une demi-apparition, la tâche de son président devenait d'ailleurs beaucoup plus ardue. La session de lîMJ'i fut particulièrement laborieuse pour lui 3). Dans le groupe des cinq, Jules
(1) V. Darimon, he tiers -par fi, p. 104.
(2) V. sur ces négociations : l-: Ollivieu, Knipire libéral, Vf, p. .^>00 et suiv.
(3) A la fin de cette session, l'Iùnpereiir devait donner une preuve de confiance et d'estime à Morny en lui conli rant le titre de duc.
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l'avre, IMcard cl llciioii loiilinuaieiiL a (Hie lies acerbes dans leurs eriti(juos coiiln^ le ii;()iivenieinGnt iinj)érial. A colé de ( 'lie opposilioii républicaine, il s'élail loi'ine une ()j)[)()sili()ii cléricale el une ()pj)()sili()n pr()lecli(Minisle (pii donnnicnl éi^aleinenl du mal au présidenl. A la (lour. le parti autoritaire le reiulail responsable do toutes les inteuipérances de lanij;age el des discussions (ju'il ne pouvait ou ne voulait empêcher. Il se sentait atta(pié et en devint plus d'une lois nerveux et susceptible. A la séance du il mars WU'rl, il arrêta Jules Favrc ])our une expression (ju'il eut mieux fait de laisser passer et, en Toblii^eant à la rétracter, provo(|ua lui-même un incident de séance (i). Le même jour, il se permit de critiquer le langage (pie Picard avait tenu à la séance de la veille qu'il n'avait pas présidée el dont constitutionnellement les incidents ne le regardaient pas j2 . lit comme Picard le lui faisait très juste-
1) Jules Favre était venu à parler, au cours de la discussion, de la loilaction officielle de l'adresse. De Morny, qui avait la haute main sur cette rédaction, s'était senti touché et, interrompant Jules Favre, il lui demande vivement : « Ou'cntendez-Aous par la rédaction officielle de l'adresse ? » Jules Favre, qui ne veut pas pousser les choses à l'extrême, répond : « J'entends la rédaction officielle de la commission. » — « Vous trouvez l'explication très simple, n'est-ce pas, reprend de Morny. Eh bien, pour donner celte explication, il n'y avait pas besoin de mettre le mot « officielle » ; il fallait dire tout simplement : la rédaction de la commission. » Ce qui fait dire à Emile OUivier : « Vous n'êtes pas un professeur de grammaire. » Le mot avait du reste blessé de Morny qui insista et finit par amener une demi-rétractation de Jules Favre. Avec assez d'à-propos, Jules Favre rejeta la responsabilité de l'incidcnl sur le président qui, en invitant les députés à renoncer aux discours écrits, les avait livrés aux hasards d'improvisations dans lesquelles ou n'est pas toujours maitre de sa pensée. V. Moniteur du 9 mars l^G:^, p. 334.
2) M. le Président à M. Picard. — Je ne laisserai pas dans cette enceinte attaquer, comme vous l'avez fait, les lois fondamentales du pays.
M. Ernesl Picard. — Comme je l'ai fait, M. le Président. Quand cela i
M. le Président. — Comme vous l'avez fait hier.
3i. Ernest Picard. — Vous n'avez pas présidé hier. La séance ne vous appartient pas.
M. le Président. — Je le rcgrelte. Vous avez déclaré hier qu'une loi
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iiienl remarquer (J ;, il répondit avec une liauteur où perçait son mépris pour la lée:alité : « Permettez-moi de vous dire que vous serez sujet à ma censure quand je juii;erai à propos de vous l'appliquer et quand j'aurai pour moi l'assentiment de la (Chambre, je serai dans mon droit (Très bien). Il n'y a pas de principe abstrait dans ce genre de choses /Laissez-moi vous dire que dans la discussion je n'ai pas seulement l'ordre à faire respecter. Est-ce que vous croyez que je n'ai le droit de vous rappeler à l'ordre que quand vous troublez l'ordre ? J'ai le droit de vous rappeler aux convenances, de vous empêcher de calomnier ici le gouvernement et la magistrature ». (Très bien
Ainsi, de Morny manifestait l'intention un peu humiliante pour les députés de se faire le censeur de leurs paroles et de leurs actes, non pas seulement pour maintenir l'ordre dans les débats, mais pour les ramener à ce qu'il appelait les convenances. Un contrôle aussi étroit qui faisait du président le tuteur de ses collègues rappelait un peu trop le caractère de sa fonction et n'était accepté du reste que grâce à l'ascendant personnel que de Morny exerçait sur l'assemblée. Sûr de luimême, enhardi par la vogue dont il jouissait dans tous les mondes, il montrait une audace de jour en jour croissante dans la direction des débats. 11 n'hésitait pas à couper les discours des députés, interrompant les orateurs éloquents par des saillies, plaçant à leurs dépens un mot d'esprit (pii
existante était humiliante pour le pays. Kh bien, vous pouvez criti([uer les actes du gouvernement, mais vous ne pouvez pas critiquer une loi oxislante et dire qu'elle est humiliante, car vous ari'aihliric/ ainsi le respL'cL qui est dû aux lois du pays. » V. Moniienr du 9 mars 1862, p. 332.
(1) « Vous n'avez pas le droit, M. le Président, permettez-moi de vous le dire l'cspectueusement mais ftu'memeuL, a'ous n'avez pas le droit de me faire les obser\ations ([ue vous me laites, .le suis sujet \\ votre ceusure comme député en ce sens que vous pouvez me rappeler à Tordre pour-ce (jue je diiui à la srauce d'atijourd'hui, mais [)our ce (jue j'ai dit h celle d'hier, je ne veux rieu entendre. » V. Moniteur du 1) mars 1862. p. 332.
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iiiiMlail los ri(nirs de son cotr. ijardaiil loujours au reste un iiiij)iM*lurl)ahl(^ saui^-lVoid dans les nuillij)les incidenls de la \ ie |)arKMnenlaire (I .
De MoiiiN se |»ei nul auisi heaneouj) visa-\is des d«'j»ules el pril a\('(' eux des |ui\aules (|ui ne seraienl j)lus tolérées aujourdliui dun pi'ésidoul d'asseudjlée. Qu'on en juge. A une séance du mois de juin Iî{(l2. Picard, iulerroinpu au milieu «iun de ses discours, déclare (|u"il irenlend pas les inlorrup-
(I) Dans une des dernières siaiiees de la session de 1ST)3, Picard crili(|iic le sysli-nie des eandidaltires officielles : « On dit poliment aux ciindidats que Ton comhat : Nous avons écoute les populations et nous sommes persuadés que vous navc/ plus leur sympathie. Messieurs, la ruse est trop grossière ! [Cris : à Vm-drc Vives rcclaDiatioiis.)
M. le F)-éà'ident. — Ce qui est grossier, ce n'est pas la ruse, c'est la forme du langage (Vii-e appvobalion.).
M. Picard, au milieu du bruit. — Vous n'avez pas le droit de me dire cela (rest une injure, et je vous déclare que je ne la souffrirai pas {Cris : à Vordre, à V ordre.)
M. le Président. — Ouand vous vous servez d'expressions comme celles
que vous avez employées, expressions blessantes pour l'assemblée et le
gouvernement, j'ai parfaitement le droit de vous interrompre. Maintenant,
ai un autre droit encore, c'est de vous rappeler à l'ordre. Y. E. Oli.iviei!,
Empire libéral, VI, p. 208.
A la séance du 20 janvier 1864. Eugène Pelletan fait l'éloge de Paris qui, aux élections de 1863, avait nommé des députés antigouveriiementaux et appelle le mot de Picard : « Paris est le cerveau de la France. » Le présilent l'interrompt : « M. Pelletan, ces distinctions ne mènent à rien. Si eus dites que Paris est le cerveau de la France, on pourra vous ré- )ondre que la province en est le cœur.
M. Pelletan. — Nous sommes d'accord.
M. le Président. — Pas tout à fait. En se servant d'une expression qui emploie quelquefois, on pourra ajouter que la France a bon cœur et nauvaise tête {Rires d'adhésion et applaudissements prolongés.) V. Dabi- ION, Tiers j^arti, p. 95.
De Morny résistait difficilement d'ailleurs au désir de placer dans les lébats un mot d'esprit qui eu atténuait la gravité. A la séance du 3 mars i8i')2, où les amendements des cinq avaient abondé, de Morny nterrompt le débat et dit : « J'ai commis une petite erreur. J'aurais du oettre en discussion l'amendement de MM. Jules Favre, lléuon, Darimou, 'icard et OUivier ; mais je suis un peu excusable, ces messieurs ont tant .'amendements! « /V/t rit.) V. Moniteur du 14 mars 1802, p. 369,
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tions : « On vous dit que c'est du vaudeville, parlez sérieusemont » s'écrie de ^Forny. L'observation du président se perdit dans le bruit, mais à la séance suivante, comme Picard revenait sur l'incident pour formuler une protestation, de Morny déclara qu'il avait été l'interprète d'interruptions faites par d'autres mais qu'il les prenait à son compte, les paroles de Picard n'étant pas sérieuses (1). A la séance du 11 janvier 18()4, Glais-Bizoin critique la façon dont est rédigé le compterendu officiel, atta([ue les décorations et les titres. De Morny l'arrête, le reprend en termes très vifs et dit en terminant : « Maintenant, continuez, tachez que je vous entende et faites attention à ce que vous direz (:2; ».
C'était surtout aux orateurs ennuyeux qu'il en voulait, dissimulant à peine le dédain qu'ils lui inspiraient, n'hésitant pas à les humilier devant leurs collègues et à leur faire abréger leurs discours lorsque les députés ou lui-même se trouvaient fatigués. A la séance du 15 mars 18()2, il donna de la sorte une leçon de modestie a un député, M. Javel, qui abusait de la patience de l'assemblée et l'obligea à renoncer à la parole (3). A une autre séance, celle du '23 juin 18G2, il
(1) Picard prolesta de nouveau énerf^^iquement : « Vous n'avez pas le droit, comme président, de juj^er mes paroles, dit il à de Morny. Vous èles mon supérieur, mais pour l'application seule du règlement, d'autant plus que vous présidez une clumil)re (]ui ne vous a pas nommé. >» De Morny se contenta de répondre que rol)sorvation était inconstitutionnelle. Séances des 17, 18, 19 juin 1862. V. K. Oluvikii, Empire libéral, V. j)p. 421-423.
(2) Cette fois, Glais-Bizoin eut le dernier mot. 11 répondit avec insolence au président qu'il avait appris le langage parlementaire à l'école de Benjamin-Constant, de Manuel et de Laffitte et qu'il ne parlerait jamais celui du courtisan. V. Tami.e Dklohd, Histoire du 2'' Kmpire, III, p. 491.
(3) M. Javel, après un discours assez long, demande la permission, à propos de l'amendement en discussion, d'appeler l'attention de la Chambre sur le § 7 de l'adresse [Cris : aux voix.)
M. le Présidoit. — Vous ne pouvez pas vous imposer à la Chambre. M. Javel. — Non, sans doute; je demande seulement quelques minutes •l'attention ou font au moins de silence. M. le J*r,;sidcHt. — Vous dites qu'on ne vuu;: écoute pas. J'ai cherché
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iiillii^ea une vérilahlo luiiiiilialiunà un drpulé,)!. de Perpessac- (jui eonihatlail le projel irinipot sur les eh(»vau\ cl Noilures. v'^ous prélexle (pTon uo reiiliMidail pas, il foira le iiialheunnix dépuléà chaiii^er de plaee deux ou trois (ois (;t linaleluenirinvila à renietlre son discoursa un collègue (pii ache^a de le lire (l). De Morny avait éniis du reste la prétention de ne faire ligurer au Moniteur que la partie des discours qui avait été entendue de la Chambre. A la séance du 15 mars J8(r2, \I. Girou de Buzarcingues prononce un discours qui se perd dans le hruit. Le président déclare à plusieurs reprises (pi'il n'en paraîtra au Moniteur (jue ce qui aura été entendu. M. Ilénonayant dit qu'il lirait avec beaucoup de plaisir le discours de l'orateur, de Morny lui répond : « Alors vous demanderez à M. Girou delJuzarcinguesde vous le communi- (juer, car je vous le répète encore une fois, il ne peut y avoir au Moniteur que ce qui a été entendu par la Chand)re (2). » Ainsi les députés n'avaient pas la ressource dont ils profitent largement dans les divers parlements dese faire entendre de leurs électeurs sans se faire écouter de leurs collègues. De Morny complétait enfin sa censure des discours par un contrôle des discussions, prétendant les mener à sa guise et n'hésitant pas à clore les débats lorsque sa fantaisie ou l'in-
à vous faire écouter. Que voulez vous ! Je ne puis pas empêcher la Chambre d'être fatiguée. Vous n'avez pas le monopole de la parole.
M. Javel. — Si la Chambre ne veut pas m'en tendre...
3/. le Président. — Il faut a^oii!* rasseoir [On rit.)
Après quelques paroles de M. Javel, le président fait prononcer la clôture de la discussion et Ton aborde le § 7. M. Javel demande de nouveau la parole. Mais de Morny le rappelle à la modestie : « Il ne faut pas avoir la prétention de croire que ce qu'on a à dire vaut mieux que ce que diraient tous les autres... Je n'ai pas la prétention de vous imposer à la Chambre. » M. Javel prononce encore quelques mots, puis le président met aux voix le § 7. V. Moniteur du 16 mars 1862, p. 3SS.
(1) V. Darimon, Ojjposition libérale sous VEmpire, p. 258.
(2^ Séance du 15 mars 1862, Moniteur du 16, p. 387.
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térrl (lu gouvernement le lui inspirait (1). Ne se contentant même pas de conduire le Corps législatif, il cherchait à étendre sa censure, à rexlérieur, sur la presse qui appréciait les actes du Corps législatif, et il faisait entendre du haut de la tribune présidentielle, à l'ouverture de la session de li)()'î, un avertissement sévère aux journalistes (jui s'étaient permis des critiques trop libres ^2 . Ainsi de Morny, usant tour ii tour de la persuasion et de la menace, pratiquait l'art do régner avec une maîtrise et une habileté ([ui faisaient tuul accepter de ce mondain élégant transformé en homme politique par la faveur impériale (o).
Pour achever d'établir son empire, il connut et praticjua l'art de diviser ses adversaires. Il s'était attaché de bonne
(1) A la séance du 10 février lSt>3, le Corps législatif discute la question de Rome. Après un discours de M. 13illault, Emile Ollivier a pris la parole. Quand il a fini, M. Rillault se lève pour répliquer puis il se rassied en faisant au président un signe que celui-ci considère comme une invitation à clore la discussion. Aussi, quand M. Conseil se lève pour parler, de Morny lui dit assez l)rusquoment : « .le crois que vous feriez bien de renoncer h la parole », et il prononça aussitôt après la clôture du débat. V. DviuMON, Opposition libérale sous V Empire^ p. 316.
(2) De Morny rappela que la loi qui permettait de citer à la barre de la Cliambre les auteurs d'un outrage à l'assemblée n'était pas abrogée : « En user sans raodéi'ation. îijoulait-il, serait une faute, l'abandonner serait une faiblesse. Je ne propose pas aujourd'hui de l'appliquer, mais je préviens les écrivains publiquement que, si ces attaques se renouvellent, je serai le premier à demander (ju'il soit usé d'un droit conféré à cette assemblée l)Our sauvegarder sa dignité et maintenir intacte son autorité dans le pays. » Séance du 16 novembre 18 '!3. V. Daui.mon, Tiers parti, p. 30.
(3) A la fin de la session de 1862, de Morny, avec une grâce charmante, avait exprimé ses regrets des incidents qui s'étaient produits ; « Je vous remercie, avait-il dit à ses collègues, du concours que vous m'avez constamment prêté. Si parfois j'ai heurté quelques susce[tlil)ilités individuelles, si j'ai obligé quelques membres à s'incliner devant la volonté de l'assemblée, ils me h; pardonneront; je ne l'ai junuiis fiiit (\nh regrri, par sentiment d'un devoir, jamais dans une intention pcr.><()nnelle. » Séance du 27 juin 1.^62. V. K. Oi.i,ivii;ii, l'ioijâre lihcnd, \ . p. 423.
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lieuro à srduiro lùnilc Olli\i(M' ol Dariiiioii poui- l(\s drlaclici' (lu i^rou|H' dos ciiKj cl hriscr l'opposilioii rrpnhlicaine. Il avait eiitrolenu, dt^s la ronnalioii du petit groupe, des relations avee Dariinoii dont il s'était servi pour entrer en rap- [)orls avec l(^s v'\iu\. A l'ouveilun^ de la session de \l]i\\, il avait eluMché a le laiii» lii^urei" au bureau en qualité de secrétaire l ; ; il navait |)as réussi, il est vrai, a le l'aire nommer par ses collègues moins lil)érau\ (jue lui, mais l'élan était donné et Darimon devait être élu secrétaire l'année suivante. Au lendemain du décret du 2i novembre l<l(î(),(lont Emile Ollivier avait fait l'éloge à la chambre, de Morny avait, avec une machiavélique habileté, proUté d'un incident de séance pour compromettre publiquement Emile Ollivier aux yeux de ses amis républicains et préparer son ralliement à l'Empire (2). Il avait d'ailleurs son idée en cherchant à s'attacher Darimon et Emile Ollivier et restait hdèle à ses intentions libérales. Dès 1862, il avait rec^'u Ollivier à la présidence en lui
(1) II s'était assuré auparavant de racceptation de Darimon et l'avait pressenti sur la façon dont il remplirait ses fonctions. Les membres du bureau, lui avait-il dit, devaient se rendre aux Tuileries et assister en uniforme aux cérémonies officielles. Accepterait-il d'en faire autant ? Darimon avait répondu affirmativement. V. Darimon, Tiers parti, p. 38.
(2) A la séance du 14 mars 1861, dans un discours oii il célébrait les réformes libérales de iStlO, Emile Ollivier avait affirmé ses opinions républicaines. Le lendemain on s'aperçut que le passage avait disparu du compte rendu officiel. Un député demanda la raison de cette suppression. De Morny répondit ; « C'est moi qui ai fait supprimer ces mots. Je nai pas voulu rappeler à l'ordre M. Ollivier, mais au moment où il disait : Moi qui suis républicain, je lui ai dit : Ce mot vous est sans doute échappé t Car son discours avait un tel caractère de modération et d'honnêteté qu'il ne pouvait se concilier avec une déclaration contraire à la Constitution... Considérant que l'orateur avait voulu dire qu'avec des opinions républicaines antérieures, il était disposé à se rallier au gouvernement, si le gouvernement persistait dans la voie libérale, j'ai cru lui rendre service en supprimant sa déclaration. Libre à lui de la rétablir s'il le veut ou à la Chambre de l'exiger. » Ollivier ne demanda pas ce rétablissement et laissa passer l'incident sans protester: « La situation, dit-il, était embarrassante. » V. Ollivier, Empire libéral, V, p. 143-146.)
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c'onliaiU son espérance de voir revenir l'Empire à un régime libéral, son ambition d'en former le premier ministère et son désir d'avoir ce jour là Ollivier comme collaborateur (1).
Ollivier était d'autant plus enclin à accepter le rôle que le ])résident du Corps législatif cherchait à lui l'aire jouer (jue Morny lui avait donné une preuve éclatante de son lil)éralisme. Dés le commencement de la session de lUGi, il avait agi très énergiquement auprès de la commission chargée d'examiner le projet de loi rétablissant la liberté de coalition pour en faire nommer rapporteur Emile Ollivier. La candidature d'Ollivier se heurtait à la résistance de la Cour et de l'Empereur f:2 ; mais la volonté et l'obstination de Morny triomphèrent de tous les obstacles. Grâce à son appui, Ollivier fut désigné comme rapporteur et dans la discussion défendit très habilement le projet à la fois contre l'opposition de droite et l'opposition systématique de ses anciens collègues de gauche dont il se sépara à cette occasion (3). Au début de l'année lîUJI, les positions sont d'ailleurs changées au Corps législatif. Les élections de 18()3, qui avaient ramené sur les bancs de l'assemblée d'anciennes illustrations parlementaires comme Thiers et Berryer (4), étaient venues
(1) V. E. Ollivier, Etnjnre libéral, V, p. 424.
(2j L'Empereur avait dit, paraît-il, à Morny : « Vous devriez tout Jaire pour empêcher la nomination d'Ollivier. » A quoi Morny avait répondu : « Je mettrai tout en œuvre pour la faciliter. » V^. E. Ollivier, Empire libéral. VI, p. 520.
(3) V. Dari.mok, Tiers parti, p. 137. — E, Ollivier, Ki)ipirc libéral, VI, p. 551. — Taxile Delord, Ilisi.oire du 2^ Einjiire, III, p. 517. De Morny avait d'ailleurs soutenu cnergiqiiement Ollivier dans la discussion. A la séance du 2 mai 18d4, Jules Favre avait attaqué Emile Ollivier en faisant appel à ses opinions passées. De Morny était venu immédiatement à son secours en priant Ollivier de se renfermer dans la discussion de la loi : « Kien, disait-il, n'était plus contraire à la Constitution et à la loi que de demander compte à un membre de cette Chambre de son opinion passée. »
(A) Elles étaient saluées courtoisement par ISlorny le 13 novembre 1863, à l'ouverture de la session de 1804. V. Dakimon, Tio's parii^ p. 33. — De LA (ioiu;i-, ')]K cit., IV, p. 240.
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rvMilbiver r()[)posi(i()ii rcpuhlicaino et civor une nouvelle opposition conslilulionnelle mais lihéralc (pii allait constituer ce (pie l'on appela \o tiers parti, ampiel Ollivier et Darinion tiétachés <le l'aneiiMi i;roupe dc^s eiiHj devaient se rallier. De Morny était j)arvenu à ses lins.
Mais il était à ce moment trop engagé dans la voie libérale pour reculer et, s'il avait vécu encore (piehpie temps, il aurait peut-être réussi à fonder cet Empire libéral (|ue le sénatusconsulte du 8 septembre 18(11) el le plébiscite du 21 mai ]Qli) devaient réaliser trop tard pour rénover le régime. Il préparait les voies à Emile Ollivier en taisant son éloge à l'Empereur. 11 était partisan du remplacement du droit d'adresse par le droit d'interpellation. 11 redoutait la concentration des pouvoirs aux mains du ministre d'Etat, sorte de secrétaire général du gouvernement, qui, depuis la suppression des ministres sans portefeuille, en W^iV-], était chargé de représenter le gouvernement au Corps législatif et de défendre sa politique (1). Il conseillait à l'Empereur de renoncer à l'institution etd'autoriser les ministres à venir défendre leurs actes devant le Corps législatif '%, réforme capitale qui devait être réalisée seulement à la lin de l'Empire par le sénatus-consulte de 1869. Il est vrai qu'il ne se méfiait pas seulement de l'institution mais des hommes qui devaient occuper le ministère d'Etat et qu'après la mort de M. Billault, à la fin de l'année 1863, il ne voyait pas sans quelque inquiétude monter à l'horizon politique l'astre naissant de M. Rouher, successeur de M. Billault, le futur vice-empereur (3), qui allait, après la dis-
(1) V. décret du 24 juin 1803. Darimon, dans ses notes sur l'Empire, commente ainsi la réforme : « Le ministre d'Etat va devenir le véritable chef de la majorité. M. lUllault (qui fut nommé ministre d'Etat) est, dit-on, l'inspirateur du décret du 24 juin. » V. Dakimo.n, Tiers parti, p. 3.
(2) V. Dakimox, Tiers parti, p. 23 et S2.
(3) Le mot est d'Emile Ollivier qui, cherchant à la séance du 12 juillet 1867 à caractériser la situation politique du ministre d'Etat, ne trouva que l'expression de « vice-empereur sans responsabilité ».
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parition de Morny, incarner le sort de l'Empire, comme Morny lui-môme l'avait fait pendant longtemps.
Quels ([ue fussent d'ailleurs le mérite de Morny à jouer ce rôle et la sincérité plus ou moins profonde de ses intentions libérales, la mort ne devait pas lui laisser le temps de continuer l'œuvre qu'il avait entreprise. Elle vint le surprendre au commencement de la session de 11105 et devait emporter presque d'un coup celui qui pendant longtemps avait régné sur tous les mondes. Après quelques jours d'une maladie dont les députés et Paris entier suivirent les phases avec une anxiété qui était faite pour beaucoup de la préoccupation de leur propre sort lié au sort de ce puissant personnage, Morny mourait le 10 mars 1805, comme il avait vécu, en élégant que la laideur de la maladie alïlige et ((ui met sa coquetterie à en dissimuler les misères, en homme du monde préoccupé de représenter jus(ju'au dernier moment (1).
Sa disparition était une perte pour le Corps législatif (ju'il avait présidé pendant dix ans avec éclat et pour le parti libéral qui avait placé en lui ses espérances. Pourtant, malgré la courtoisie dont il avait lait preuve vis-à-vis de la minorité, Emile Ollivier fut le seul membre de l'opposition qui se mêla aux autorités de l'Empire pour suivre son convoi funèbre ('2. Lesautres députés de la minorité ne s'étaientpascrus tenus de rendre un dernier hommage a un président qui n'était pas leur représentant et ([ui, bien qu'ayant pris souvent la défense de leurs intérêts, n'avait exercé sa fonction qu'au nom de l'Empereur.
(1) Taut-il ajouter en liomme politique préoccupé de l'avenir de son o'uvre .' Emile Ollivier, dans son Empire libéral, raconte que la veille do sa mort, Morny, recevant la visite de TEnipereur, l'aurait rappelé pour lui dire : « Surtout ne prenez pas vos inspirations dans le faubourg Saint- (lermain. »
(2) I"]. OixiviEii, Kmpire libéral, VII, p. 269.
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l.a disparition de Mornx laissait un vide diflicileà rcmjilir. Vu président tel (pie lui eicpii avait tenu avec un mérite éi^al les rôles divers (pie comportait sa fonction ne pouvait être aisément remj)lacé. Pourtant la position était si éminenlo ([ue les compétiteurs ne manquèrent pas. M. Schneider qui avait, comme vice-président, l'ait l'intérim pendant la session de iîUir) et le comte Walewski étaient les principaux candidats. M.Sclineider avait pourluiune expérience parlementaire déjà longue, les qualités de patience et de souplesse dont il avait fait preuve pendant la session dont il avait présidé les séances. Mais on lui reprochait le décousu de sa vie privée, une certaine condescendance vis-à-vis de l'opposition et sa candidature fut écartée (1). La droite cherchait à faire nommer à sa place .lércjme David, favori de l'Impératrice, qui le considérait comme seul capable « de dompter la gauche et ses fureurs (2'^ ».Mais Walewski fit valoir des titresdivers qui assurèrent son triomphe. Il avait fourni, comme diplomate, une carrière déjà bien remplie ; il était lié d'autre part avec le monde politicjue qui devait constituer le tiers parti ; il avait enfin pour femme une florentine séduisante fjui jouissait d'un grand crédit auprès del'Empereur. Bref, le 21 janvier 18()(), Walewski, nommé par décret président du Corps législatif, avant même que son élection comme député des Landes eut été validée, faisait ses débuts à l'assemblée.
Malgré ses qualités et son mérite, il ne devait pas jouir auprès d'elle de l'autorité de son préd(kesseur. Par certains
(1) V. Darimon, Tiers parH, p. 340,
(2) Dartmoîj, Tiers parti, p. 341.
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côtés, il rappelait pourtant un peu Morny. Fils adultérin de Napoléon I"et de la comtesse polonaise Walewska, naturalisé en J831, officier démissionnaire, puis diplomate sous la Monarchie de Juillet, enlin ministre sous l'Empire, il avait le même sang-froid, la même élégance et le même tact que Morny. Mais il était loin d'avoir toutes ses qualités d'esprit et il n'avait pas non plus certains des défauts qui avaient contribué à assurer son empire. 11 manquait de souplesse et e llexibilité d'esprit; il concevait avec lenteur et n'avait pas de vivacité dans la répartie ; il ne savait pas circuler avec la même aisance que Morny dans le labyrinthe du règlement : les arguties de l'opposition le déconcertaient et quoique animé d'excellentes intentions, il ne permettait souvent pas assez de peur d'être entraîné à permettre trop. C'était du reste un honnête homme dans toute l'acception du terme, plein de droiture et de loyauté, mais cette rigidité de caractère devait dans certaines circonstances le desservir au lieu de lui faciliter sa tache (1).
Dès la première heure, Walewski se révéla du reste plein d'intentions libérales et, a ce point de vue, continuateur delà politique de Morny. On avait maintenu à son prolit la situation qui avait été faite à Morny. Président nommé par l'Empereur, continuant à assister aux délibérations du conseil des ministres, intermédiaire entre la majorité parlementaire et le gouvernement impérial, Walewski pouvait poursuivre l'œuvre que Morny avait entreprise, conciHer la liberté et l'autorité, régénérer l'Empire par l'avènement d'institutions libérales. Cette œuvre, Walewski, confident des intentions de Morny et son héritier, s'attacha, en c^lfet, à la réaliser ; mais il ne sut pas y apporter la même habileté que son prédécesseur et il ne jouissait pas d'ailleurs sur l'Empereur du crédit (|ui permettait à Morny de loul oser sans se rendre
(i) K. Oli-ivieh, Empire libéral, IX, p. 183.
I \ nii siiu N( r, nr ((Hirs i.icisi.nii S(H s m: siccoM) i:\iimiik \\\)
îju^petl ; il ne possédait pas non plus le mc^nic empire sur la majorité (|ui avait trouvé du reste un autre chel" en la personne du ministre d'Mtal Houliei*. De bonnes heure, Walewski, par la laçjon dont il présida, par la laveur non assez dissimulée (ju'il accorda au parti libéral, devait s'attirer l'inimilic du parti réactionnaire et, pour avoir voulu aller trop vite compromil son (euvre et lut obligé de résigner ses fonctions.
H les avait inaugurées en se faisant l'intermédiaire entre Napoléon 111 et Emile Ollivier avec lecjuel il avait continué les relations engagées par Morny. A la lin de l'année lîlOO, \Valewski mettait Emile Ollivier en l'apports, avec Napoléon 111 qui lui ofïrail un ministère s'il consentait à se contenter de quelques mesures lil)érales comme le remplacement du droit d'adresse par le droit d'interpellation. Ollivier qui estimait les réformes insuffisantes refusa le ministère (\) ; mais, le 19 janvier 18G7, les réformes devaient pourtant être réalisées par décret (2). Le Corps législatif recouvrait le droit d'interpellation réglementé (3); les ministres pouvaient être chargés par délégation spéciale de l'Empereur de représenter le gouvernement devant la Chambre pour la discussion des affaires et des projets de lois. C'était un pas important effectué vers le régime parlementaire et, comme corollaire de la réforme des institutions et symbole de la transformation, la tribune, supprimée à l'assemblée depuis 1852, faisait sa réapparition dans la salle des séances, le 14 février 1867. jour de l'ouverture de la session. Le 15 février, le président Walewski célébrait triomphalement les réformes aux-
(1) V. E. Ollivier, Empire libéral, IX, p. 184 et s.
(2) (les réformes avaient été décidées à la suite d'un amendement dit des 42, qui, malgré rintervention de Rouher, avait réuni au vote 61 voix et qui tendait au développement des réformes libérales inaugurées par le décret du 24 novembre 1860.
(3) Sur l'avis favorable de quatre bureaux sur neuf, il devait être donné suite à toute demande d'interpellation signée de cinq députés.
quelles il avait contribué et les transformations réalisées (1).
Ces réformes devaient pourtant lui être fatales. Partisan trop convaincu du droit d'interpellation, il clicrclia à en faciliter l'exercice et eut le tort d'aller pour cela jusqu'à la violation du règlement. Le ^lî) février 1807, des demandes d'interpellation furent faites en séance publique et Walewski les laissa présenter et développer oralement en dépit du règlement d'après lequel les demandes devaient être envoyées par écritau président et transmises par lui auxbureaux. La droite fut très mécontente de cette tolérance qui fut taxée de faiblesse cl de complicité : « On accuse M. Walewski, dit Darimon à la date du 19 février 1867 (2), d'ctre de connivence avec l'opposition. Il y avait une soirée chez Jérôme David. C'était à qui s'élèverait contre la déférence que le président montre vis-àvis de la gauche et du tiers parti. On racontait que dans un conseil des ministres auquel assistait M. Walewski, il avait été décidé que le règlement devait être rigoureusement exécuté et qu'aucune demande d'interpellation ne devrait être lue en séance publique avant d'avoir été autorisée par les bureaux. »
Peu de jours après, Walewski devait mécontenter encore le Corps législatif dans un débat qui eut lieu le 25 février 1807 sur la suppression de l'adresse. 11 avait reçu pour mission de riîlmpereur d'em{)êchcr que l'on discutât la constitution, mais il s'y prit d'une façon maladroite en interrompant M. Lanjuinais qui voulait simplement montrer que les modifications apportées au décret du 24 novembre 1800 n'étaient pas dans l'esprit de la Constitution.il laissa trop voir aussi qu'il désirait entendre Emile Ollivier (pii avait demandé la parole après (ju'on eut proposé la clôture, décidant, après une épreuve douteuse sur la cjuestion de clôture et sans consulter le bureau.
(1) V. TAXir.E Deloud, Histoire du ^o Empire, V, p. 37. (2^ DAniMON, Les irréconciliables sous V Empire, p. 29.
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(juo la (liscussioii coiilimiorail (1). L'lilinj)er(nir ihî Ciit pas Irrs salisf'nil iioii plus drla l'arou dont WalewsU axait dirii^ô co (lôhal cl, i-(M'(\van( Kmilc Ollivior au cours do la session, il lui cil cxpriuia son lucconliuiUMUcnt (:î .
Tous CCS incideuls avai(Mil chraidc l'aulorilc de Walcwski. Aussi uc j)ul-il réussir, nudiirc tous ses elVorls. à laiic nommer Kiuilo Ollivior rapporteur du projet de loi sur la presse.
I De Morny avait été autrefois plus heureux pour le projet sur le droit de coalition, uiais en ïMl Walcwski était moins puissant (jue Morny en 18(11 cl riniluencc du ministre d'Klat
! Rouher remportait sur celle du président du (lorps législalif. L'hostilité de Kouhercmpcchala nomination d'Ollivieretréchec du candidatcpril avait appuyé amena la retraite de Walcwski 3).
; Il prit prétexte d'un dissentiment qui s'étaitproduitentrc luie^ Rouher pour donner sa démission et quitter la présidence. Le 27 mars, le Corps législatif apprenait par une déclaration de Walew ski, que le parti de la Cour avait inutilement cherché à empêcher 4^, qu'il aurait bientôt un autre président. Cette déclaration fut très froi jement accueillie par la droite contenue du regard par Rouher et quand Walew ski quitta le fauteuil présidentiel les membres de l'opposition furent à peu prés les seuls à venir lui serrer la main : « Ce fut sa récompense, dit Emile Ollivier. On se rappela sa loyauté, son esprit de justice et de conciliation, son libéralisme qui s'était manifesté dans les petites occasions aussi bien que dans les grandes ; il avait en eiïet contribué aux décrets de novembre et de
(1) V. Darimox, Les irréconciliables sous VErapire, pp. 33-34.
(2) L'Empereur déclara à Emile Ollivier que \Yalewski présidait mal : « Ainsi, dit-il, à propos des dernières interpellations, je lui avais recommandé de ne pas laisser attaquer la Constitution. Il a arrêté à tort M. Lanjuinais et a laissé le chani]) libre aux violences de M, Jules Favre » E. Ollivier, Empire libéral, IX. p. 254.
(3) V. D.vRiMON, Les irréconciliables sovs VEmpire, p. 51 et s. — E. Ollivier, Empire libéral, IX, p. 410 et s.
(4) V. Darimox, Les irrécouciliables sous VEmpire, p. 59.
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janvier et on lui devait le rétablissement de la tribune. Glais- Bizoin s'écria : « Nous aimons à rendre un dernier hommage à votre haute impartialité (i). »
L'Empereur donna pour successeur a Walewski M. Schneider sur le nom de qui tous les partis pouvaient se mettre d'accord : « Le nouveau président, dit Emile Ollivier, n'appartenait ni à Rouher, ni à l'Impératrice ; très dévoué à l'Empereur, il n'avait de liaison politique qu'avec Magne. Son caractère llexible, transactionnel et calme convenait à merveille à la situation indécise où l'on piétinait. 11 ne déplaisait pas à la majorité dont il avait lait jusque-là partie et il était plutôt agréable à l'opposition qu'il s'attachait à ne pas heurter. Il se montrait d'autant plus facilement impartial (ju'il faisait de la politique en dilettante. Sa passion était ailleurs : industriel de génie, il avait fondé cette immense usine du Creuset qu'il conduisait avec une netteté, une vigueur de premierordre. Tout autre était-il dansla politique... 11 avait néanmoins, par sa haute situation et par sa longue familiarité avec la plupart des membres, une très réelle inlluence d'autant plus efïicace qu'il ne l'aHicliait pas. 11 n'agissait pas d'autorité à la façon de Morny et de Walewski mais par insinuation. Comme ses cheveux très blancs couronnaient un teint très enflammé, ses collègues l'appelaient en riant le lapin blanc ; néanmoins ils étaient déférents et écoulaient ses avis (2). >>
La retraite de Walewski, la nomination de Jérôme David comme vice-président du Corps législatif n'en constituaient pas moins un succès pour le ministre d'Etal Uouher et eurent
(1) E, Ollivier, Empire libéral, IX, p. 412.
(2) E. Ollivier, Empire libéral, IX, p. 412 et s.
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j)i)ur elVoUlo ivjeler iMiiile. Olli\icrel lej)arU lihcral (hms lOi)j)()sili()ii. A partir (le la sossion do 18(i7, le (lorps l(''ij;islalir est (railliMirsU^ lliéàlre do lullos [)assioniiôos (|ui éi^alont |)ar loin* \ i()l(MU(M'ollos dos aiioioiuiOvS assomhlôes |)arloinoiilairos. Lo Icinps osl passé on la parole impérieuse ou ironicpio (U' son président suHisail a inliniidiM' les orateurs et à ranienei- le calme dans lesMébals. Le président vSchneidor, moins heureux ipie ses prédécesseurs, doit soutenir le choc d'une opposition consciente de sa force que Rouher exaspère souvent par le dédain olHciel avec lequel il la traite (1). La gravité des (jueslions qui sont à l'ordre du jour de l'asscndilée, au point de vue extérieur comme au point de vue intérieur, est du reste (le nature à provoquer des discussions violentes et des orages parlementaires. A la session de '18()7, ce senties questions du Mexique et du Luxembourg qui passionnent le Corps législatif. A la session de 18H8, la discussion et le vote des lois sur l'armée, sur la presse, sur le droit de réunion remplissent et surexcitent souvent ses délibérations. M. Schneider fait de son mieux pour apaiser les troubles et satisfaire le gouvernement sans mécontenter l'opposition. Il ne réussit pas à être un président très énergique mais, par son caractère indécis et ondovant, il s'acquitte assez bien de la tâche de conciliation qu'il a à remplir (2).
(1) A la fin de la session de 18(38, Rouher traite de calomnies les reproches adressés par l'opposition au préfet de la tSeine. -M. Eugène Pelletan s'étonne qu'un président, fùt-il nommé par l'Empereur, ne rappelle pas à l'ordre un ministre qui jette l'accusation de calomnie à la tôte d'une fraction de la Chambre. M. Schneider répond à M. Pelletan en le rappelant lui-même à l'ordre. V. T. Delouu, Histoire du 2^ Empire, V, p. 329.
(2) « M. Schneider, dit Darimon le 31 mai 1867 (V. Les irréconciliables sous VEnipire, p. 87), regarde volontiers d'où souffle le vent ; s'il voit que l'opinion abandonne la majorité, il nhésitera pas une seule minute à se ranger du côté de la minorité. » Le président du Corps législatif, prévoyant la transformation prochaine du régime, cherchait en effet à donner des gages à l'opposition libérale. A la séance du 5 décembre 1867, Jules Favre voulu! prendre la parole après Rouher dans une discussion sur la question
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A l'exemple de ses prédécesseurs, il continuait en môme temps à servir d'intermédiaire entre le gouvernement et l'assemblée et travaillait à les rapprocher. Un contlit s'étanL élevé, pendant la session de 18()7, entre le gouvernement et la commission de l'armée, à propos de la loi sur l'armée, ce fut M. Schneider qui réussit à le trancher au conseil des ministres ou l'appelaient ses fonctions présidentielles (1). Pendant la session de 1808, M. Schneider eut également Toccasion de servir à la fois le gouvernement et la Chambre en défendant la cause de Tl^mpire libéral. Le projet de loi sur la presse avait subi, au Corps législatif, les assauts de la gauche et de lextréme-droite et l'Empereur, poussé par Rouher, parlait de le retirer et de dissoudre l'assemblée lorsque M. Schneider s'interposa. Dans un conseil des ministres tenu le 2 février, il déclara que le retrait de la loi serait une faute grave ; il put grouper autour de lui les ministres libéraux et réussit à convaincre l'Empereur. Le projet fut maintenu el son article premier fut voté à une grande majorité sur l'inter-
d'Italie ; interrompu violemment, il fut obligé de descendre de la tribune; le président Schneider le soutint contre la majorité et l'obligea à remonter h la tribune pour continuer son discours (V. E. Ollivier, Empire libéral, X, p. 227). A différentes reprises, M. Schneider fit preuve d'une tolérance qui revêtait même parfois les allures de la faiblesse. Dans une des dernières séances de la session de 1867, Picard critique violemment le régime impérial : « Dans votre système, dit-il, la démocratie sans liberté est moins dirigée qu'exploitée par ceux qui sont h sa tète. » M. Schneider qui, dit l*]mile Ollivier, « tenait à ne pas se brouiller avec la gauche », refusa de prononcer le rappel à l'ordre, se contentant de protester contre les paroles de Picard (V. K. Oluviek, Empire libéral, IX, p. 533). A la séance du 12 juillet 1867, il avait laisse méconnaître son autorité par Glais-Bizoin ([ui avait répondu à un rappel h l'ordre prononcé |)ar le président en déclarant qu'il en était flatté : « Les remorciemenls de M. (îlais-Bizoin, s'était-il borné à dire, mériteraient un nouveau rappel à Tordre, mais je laisse le pays juge d'un pareil langage » (V. E, OLuvrEu, Empire libéral^ IX, p, 536), Emile Ollivier critique la condescendance do M. Schneider et ajoute que ce n'est pas pour laisser le pays juge du langage insultant des députés que les présidents d'assemblées ont été institués. (1) V. Daiumon, Les irréconciliables sous l'Empire, p. 83,
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voMlioii (lo liouhcr \ . Dans cclto circoiistancc la silnalioii spiVialo (lu pivsidoul du (lorps N'i^islalif avait pjMinis a y\. Schneider de prendre vielorieusenienl la délc^nse dv lasseinhlée.
Les temps arri\ai(Mil pourlanl ou celle situation aiiorniale d'un |)résident dirii^eant au ikuu i\v ri^nipereui" les dclihéralions d'une assenihlée (pii recou\rail j»eu a })eu uncMMiliere indépendance ne pouriail se luainlenir. I/iiuporlauco loujours croissante de l'opposition allait rendre la position du président du(]orps législatifde plus en plus dillicile et préparer la translorniation de la présidence et du réiiiiue lui-uiénie. Les élections de UUiî) avaient amené le triomphe de l'opposition à Paris et des succès très significatils pour elle dans les départements. Le parti conservateur ellrayé voulait revenir en arrière et cherchait à écarter de la présidence M. Schneider jugé trop conciliant. JI avait pour candidat Jérôme David, un des familiers du cercle conservateur de la rue de l'Arcade, qui passait pour un homme énergique capable de contenir l'opposition. L'Empereur, après avoir hésité un instant, nomma 3L Schneider, mais en même temps envoya à Jérôme David les insignes de grand olHcier de la Légion d'honneur. M. Schneider, croyant son autorité ébranlée par cette haule distinction accordée à son concurrent, jugea de sa dignité de donner sa démission, mais il dut la retirer sur une lettre de Napoléon 11 1, dans laquelle l'Empereur faisait appel à son concours pour continuer l'œuvre entreprise, la conciliation d'un pouvoir fort avec des institutions libérales (2).
Le maintien de M. Schneider au fauteuil présidentiel fui considéré comme un échec pour Rouher dont l'autorité diminuait à mesure que l'Empire tendait à se transformer. L'annonce du projet d'interpellation dit des i liL ([wl émanait du
, (1) V. E. Ollivieu, Empire libcral, X, p 406.
(2) V. T. Delord. op. cit., V, p. 479. — De la Gouce. op. cit., V, p. 4'.U. — Darimo.t, Les 116 et le ininialcre du 'J janvier 1870, p 34 et s.
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liers-parti. décida l'Empereur aux réformes libérales. Le 11 juillet 1800 avait lieu à Saint-Cloud un conseil des ministres auquel assistait M. Schneider. Le li, Kouher montait à la tribune du Corps législatif et annoncjait que l'Empereur entendait donner à l'assemblée le droit de faire son règlement et d'élire son bureau. Le lendemain, le Corps législatif était prorogé et, peu de temps après, le iJ septembre 18Ô9, un sénatus-consulte venait consacrer ces innovations et réaliser d'autres réformes plus importantes encore. Le Corps législatif recouvrait le droit d'initiative en matière législative ; les ministres pouvaient désormais en faire partie et y avaient leur entrée ; le ministère d'Etat était supprimé et Rouher était nommé à la présidence du Sénat, sinécure dorée qui était pour lui une véritable retraite.
Le 30 novembre 1860, le Corps législatif rouvrait ses portes et le P"" décembre l'assemblée procédait pour la première fois à l'élection de son président. Chose singulière et ((ui pourrait étonner si l'on ne se rappelait le rôle de conciliateur que M. Schneider avait tenu, le Corps législatif conhrmait purement et simplement le choix de l'Empereur : M. Schneider était élu par 151 voix sur ^71 votants ; l'ancien président qui avait présidé longtemps au nom de l'Empereur allait maintenant présider au nom de l'assemblée (1). Le Corps législatif avait tenu compte de la souplesse et de l'habiletr qu'il avait déployées dans la direction de ses débats, du tact avec lecjucl il avait fait oublier son origine et, considérant (ju'aucun de ses membres n'était plus qualifié pour présider ses délibérations, avait renouvelé son mandat et l'avait maintenu à sa tète (2). Mais M. Schneider ne devait plus occuper bien
(1) M. Schneider se borna ù constater la chose dans la très l)rève allocution qu'il prononça en reprenant possession du fauteuil.
(2) \in ex(';culion du sénaLusconsulle de ISC/.», lo Corps Icgislallf lut appelé à voter son nouveau rcgleincnl dans les i)rcnners mois do raniHMî 1870. i'.a rcf^lement ne doniiail pa?' d'aulurilc cITcclivc au prOsidenl ;
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loiii;l(Mn|)s Ir !aul(Miil pivsidiMiliel. Los ôvénoinoiils allaioiil s.3 pr('('ij)iler cl, apivs la conslilulion du iniiiislrre Kmilo Ollivier, apivs Ir pléhisciio du -21 mai 1 117(1 cpii cousacTail VEmpire hhrral, anienaiont sa cliule (juclques mois apivs. Le prôsidciil SchneideiMpii présidait la séance où, après le désastre de Sedan, le /i seplend)re I}]70, le Corps législatif lut envahi et dispersé, assista à ses derniers moments.
une proposition de M. Grévy tendant à conférer au président le droit de requérir directement la force armée avait été écartée : « Le règlement, dit Lmile Olhvier, rendait l'assemblée maîtresse du président et non le prési- .denl directeur de l'assemblée >> E. Oll.v.ek, Eminre liôéral, XII, p, 506.
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La Restauration, époque de transition au point de vue politique, nous offre un type de présidents intermédiaire entu' le type des présidents de l'Empire, nommés exclusivemciu par l'Empereur et ses représentants au fauteuil, et le typ'.' des présidents élus représentants de rassemblée. La présidence de la Chambre des Députés, sous la Charte de 1811, est toujours une sorte de fonction publique dont les lilulaires sont nommés par le Uoi, mais cette nomination esl précédée d'une désignation faite par la Chambre (1), et c^ droit de présentation sudit a modifier le caractère de lé fonction. Les présidents nommés dans ces conditions ne sont plus exclusivement des agents du souverain auprès de l'assemblée; choisis en premier lieu par l'assemblée que le Roi| les charge ensuite de présider, ils se considèrent volontierli comme les représentants de cette assemblée et apportent! dans l'exercice de leurs fonctions un autre esprit (jiie celui;
(1) Ctiarte de 1814, art. 43. — l)'ai)rès le irjj;lonient de la Cliaiiibie des Députes du 25 juin 1814, la ('liainhrc; (le.vail (lési.^ncr, au sci'uliu secrelet|^ la luajoritc ai)solue aux deux premiers tours de seruliu, cuui do séfl iiieiubre;-- qui devaieuL cLie présculrs au Koi pour les fonelioiis de pivsi' denl. La Chambre désipiuail seule ses vic('-[)i'('sideuls et ses secrrlaires. "
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dont l'applicalioii lillri'alc tic la (îharle siMiihlorail dosoir les aiiinuM'.
(le caracUM'C iiuliH'is cl IloUanl osl un pondu rcsle celui de toutes les inslilulions de la Keslauralion. \\n théorie le Uoi seul est souverain ; la charte (ju'il a « octroyée » à son peuj)le est la seule hase de ses droits ; la Chamhre des Députes ne possède (pie des attrihutions législatives et ne les exerce que par délégation du souverain qui s'est réservé du reste le droit d'initiative et qui possède le droit de la dissoudre. En fait, au fur et à mesure que se précisent les praliques du gouvernement parlementaire, la Chamhre des Députés est appelée à jouer un rôle plus étendu (|ue celui reconnu par la Charte. Ayant derrière elle, en dépit d'un suffrage très restreint, la nation qui l'a nommée, elle aspire à jouer un rôle politique et, par ses votes sur les mesures législatives importantes ou sur la rédaction de l'adresse (1), donne des indications dont le gouvernement est ohligé de tenir compte et devant lesquelles les ministres sont souvent obligés de se retirer. Aussi les ministres, pris entre le Roi et la Chambre, devaient-ils, après avoir hésité longtemps entre eux, s'incliner finalement, malgré le prestige de la royauté et la théorie de la Charte, devant l'assemblée qui, représentant la nation, possédait une autorité supérieure à celle du monarque lui-même 2 .
La présidence de la Chambre des Députés devait suivre une
(1) La Restauration n'a pas connu les interpellations comme moyen de mettre en Jeu la responsabilité ministérielle, mais le procédé des questions aux ministres y était connu et pratiqué. En outre, pendant les premières années du régime, il était d'usage d'élargir la discussion des lois afin de pouvoir critiquer la marche générale du gouvei'nement. Enfin, les votes de la Cliamljre dans les scrutins de présentation des candidats à la présidence fournissaient parfois des indications politiques très précises.
(2) Nous faisons al)straction, bien entendu, à la fin du règne de Charles X, du ministère Polignac, qui, dû à une sorte de coup d'Etat parlementaire, devait, en contrariant brusquement révolution, entraîner la chute du régime.
marche analogue et ses titulaires devaient voir prédominer en eux l'esprit de corps dont sont animes tous ceux qui sont choisis a un degré quelconcjue par une assemblée, si bien qu'aux derniers jours du règne, dans le conflit suprême entre le Roi et la Chambre, on trouve du côté de la Chambre le président de l'assemblée, le doctrinaire Royer-Collard. Mais les présidents de la Chambre, comme les ministres, devaient auparavant hésiter longtemps entre le Roi et la Chambre, les deux pouvoirs rivaux dont ils tenaient leurs fonctions à des titres divers et qu'ils étaient obligés de ménager autant par devoir professionnel que par nécessité pratique. Cela allait contribuer à leur donner un caractère un peu incertain et même à rendre un peu fausse leur position. Il est difficile de servir deux maîtres et de les contenter également surtout (|uand ils ne s'entendent pas. Or, au début de la Restauration, avant (jue se soit introduite cette règle essentielle du régime parlementaire qui oblige le souverain à renvoyer ses ministres dès qu'ils ne sont plus d'accord avec la majorité de l'assemblée, les conflits sont fréquents entre le Roi et la Chambre. Les présidents de la Chambre des Députés, placés entre les deux autorités rivales, étaient naturellement amenés à jouer un rôle dans ces conflits ; leur histoire est par là mêlée à l'histoire politique de la Restauration.
A un autre point de vue, la situation du président de la Chambre des Députés était difficile sous la Restauration. Par une sorte de souvenir malheureux d'un usage des assemblées révolutionnaires, la Chambre des Députés avait pris l'habitude de prononcer elle-même, sur l'invitation de ses membres, les rappels à l'ordre contre les orateurs qui le troublaient. Cela ne devait pas contribuer à faciliter la tache du président et à mettre de l'ordre dans une assemblée qui, surexcitée par les passions politiques, aurait eu besoin au contraire d'une énergique direction. L'anarchie pailementaire engendrée pai- cette prMli(nie fui uA\r (\\\o i.i Cliamln-c fut obligée de
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icacir (M (lo revisor son iViiliMiionl pour coiicdilivr 1«» pouxoir (lisciplinaiiT entre les mains du j)rési(lenl. (lelie rélorine du rèi^Ienient, réalisée en III2I, contribua à relever la présidence et à conférer à ses titulaires une autorité qu'ils n'avaient pas eue jusipialors.
Au début de la Ucstauralion, le président de la Chambre des Députés n'avait en eiïel que des pouvoirs assez limitéset ne jouissait j)as d'une autorité morale très considérable. Au point de vue discipbnaire, le règlement du 25 juin Iî]i4 ne lui conférait que le droit de rappeler à l'ordre les orateurs et les membres de la Chambre qui le troublaient (1), et encore la pratique parlementaire devait-elle le dépouiller de ce droit pour le donner à la Chambre elle-même. En dehors de ses fonctions présidentielles proprement dites, il possédait pourtant une prérogative spéciale : il devait présider la commission chargée de rédiger l'adresse annuelle en réponse au discours du trône et, à la tète de la députation désignée par l'assemblée, devait porter au Roi l'adresse une fois votée par la Chambre (2). Par ces attributions, le président de la Chambre des Députés était en rapports avec le Roi et les ministres et il pouvait être amené à exercer une action sur le gouvernement. En outre ses prérogatives présidentielles lui donnaient le
(1) Art. 21 : « Le président rappelle à l'ordre l'orateur qui s'en écarte... » Art. 24 : « Si un membre de la Chambre trouble l'ordre, il y est rappelé nominativement par le président. S'il insiste, le président ordonne d'inscrire au procès-verbal le rappel à l'ordre. En cas de résistance, l'assemblée prononce 1 inscription au procès-verbal avec censure. »
(2) D'après le règlement-loi du 13 août 1814, cette députation pouvait être grande ou simple. La grande députation comprenait 25 membres de la Chambre y com])i'is le président et les secrétaires ; elle était reçue solennellement par le Roi dans la salle du trône. La petite députation comprenait seulement le président et les secrétaires et elle était reçue par le Hoi dans son cabinet.
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moyen de seconder ou tlo eonlrecarrer la lâche des ministres à la Chambre el par là d'avoir sur eux l'influence ((ue possèdent toujours ceux qui président une assemblée sur ceux (jui en dépendent.
Mais à raison même de sa situation indécise, le président delà (Miambre manquait de l'autorité nécessaire pour jouer un rôle prépondérant. Présenté par la (Ihambre au Roi qui le nommait, il n'avait pas assez la qualité de représentant du souverain pour jouir d'un grand ascendant auprès des députés : d'un autre côté, nommé par le Roi, il n'avait pas assez, malgré la présentation faite par la Chambre, la ([ualité d'élu de l'assemblée pour exercer une grande influence sur ses délibérations. A raison de ce vice originaire, le président de la Chambre des Députés, sous la Restauration, dut s'efl'acer un peu et se résigner à jouer un rôle de second plan. Il ne chercha à diriger ni la Chambre ni le gouvernement ; iliaissa toujours une assez grande liberté de parole aux membres de l'assemblée et, s'il exerça une influence sur les débats, celui l'influence modératrice dont avait besoin une assemblée où les discussions avaient pris de bonne heure un degré d'apreté el de violence qui a rarement été dépassé depuis. Mais il nous faut distinguer ici entre les hommes qui ont successivement occupé le fauteuil présidentiel et étudier ce que fut avec chacun d'eux la présidence, aux diverses périodes du régime.
M. Laine, l'ancien rapporteur de la commission de décendjre 1(]13, sous le premier Empire, en fut le premier tituhaire. il avait été choisi par Louis XVllI, conformément à l'art. V.] de la Charte, surune liste deprésentation composéedes
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principaux inoml)i'(\<^ (l(^ In comniision do (Ircornhrf^ 1}{1){ (pii avaioiil (Mô dôsii^iirs par l'aiicion (l()i'[)S léi!;islalir de TlMiipiic Iransforniô vn (Ihaiîd)i'O(les l)ôj)ulés ( i . Le choix do. M. J.ainé avait clé coniinaiidc aussi hiiMi par ses (pialilcs personnelles e( sa diiînilé de caraclere (pie pai- son atlitude dans la commission de décembre I^Jîi el l'indépendance dont il avait lait preuve vis-à-vis de l'Kmpereur. L'expérience montra (jue ce choix avait été des plus heureux et M. Laine jouit tout de suite d'une grande autorité sur une assemblée encore bien inexpérimentée mais pleine de bonne volonté et qui cherchait à réaliser loyalement une alliance entre la royauté et la liberté. M. Laine, (pii poursuivait le même but, s'attachait à seconder l'œuvre de la Chand)re et pour cela n'hésitait pas à lui servir de guide dans ses travaux et dans ses discussions et au besoin à lui donner une direction politique. A la fin de la session de iîM^, la Chambre discutait un projet de loi qui avait pour objet la restitution aux émigrés de leurs biens non aliénés encore entre les mains de l'Etat. Un article additionnel du projet qui fermait la porte à toute indemnité en faveur des émigrés allait être adopté lorsque M. Laine ((uitta le fauteuil présidentiel pour le combattre : « C'était la première fois, dit M. Duvergier de Ilauranne, 2^ que la figure sévère et expressive de M. Laine se montrait à la tribune publique, la première fois que sa voix grave et émue se faisait entendre à la France. Aussi l'elFet que produisit son discours fut-il bien plus grand qu'on ne peut le supposer quand on le lit aujourd'hui dans les froides colonnes du Moniteur. » Grâce à l'éloquente intervention du président de la (Chambre, l'article additionnel fut rejeté et l'ensemble du projet fut voté par 101) voix contre 23 (3 .
(1) Y. DcvEKGiER DE nADRA.\>E, Illsfoire du gtiui^ernenient parletnentaire, II, p. 232.
(2) V. Ddverc.ieu de Hauranne, op. cit , II, p. 301.
v3j Y. I)uvER(;iEK DK Halra>ne, op. cït,, II, p. 302. M. Laine avait déclaré
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3Iais la Chambre de 181 4, pas plus que son président, ne devait, pendant cette première session, jouer un rôle politique prépondérant. Elle ne connaissait pas les ministres qui avaient été pris en dehors d'elle et qui se souciaient peu de ses sentiments. Talleyrand, qui tenait dans le ministère une place importante, ignoraitle président de la Chambre et n'avait aucuns rapports avec lui. L'assemblée était donc condamnée à tra\ailler de son côté sans pouvoir espérer diriger le gouvernement. A la fin de la session, le 30 décembre 1811, M. Laine, passant en revue les travaux de la Chambre, n'en énumérait pas moins gravement les droits qu'elle avait à la reconnaissance du Roi et du pays (1).
La session de 1815 devait être ouverte le 10 mars au milieu des préoccupations causées par l'annonce du retour de Napoléon L'. Le 11 mars, M. Laine indiquait à la Chambre les mesures dont elle serait saisie si Napoléon ne venait pas de nouveau s'emparer du pouvoir, et, par ses promesses, essayait d'engager le gouvernement dans une voie libérale (2 . Quelques jours après, il prononçait contre l'ancien Empereur un véritable réquisitoire dont les termes, ((uelque peu déclamatoires, révélaient cependant d'excellentes intentions. M. Laine adjurait les députés de se serrer autour de la dynastie des Bourbons qui pouvait seule assurer à la France l'ordre et la liberté : « Ce n'était plus de la Cour, disait-il, que pouvaient venir les dangers pour la liberté publique. Le Uoi et les princes avaient donné des garanties au peuple. Ils n auraient j amals ni la volonté^ ni le pouvoir de les violer (3). » L'adresse présentée au Roi par la Chambre le 17 mars 1815 et rédigée
que l'article riait inutile, la Chambre actuelle ne pouvant lier les chambres futures, et injuste, car l'on ne pouvait songer à priver ii jamais de toute indemnité toute une catégorie de français qui avaient été expropriés de leurs domaines.
(i) V. l)uvKEu;iEii DE Hauiiannk, op. cit., II, p. 318.
(2) V, DUVERGIEK I)K IlAUIlANnE, Op. cll., II, p. 416.
(3) V, DUVKKGIKK DE IIaukamie, Op. cit.^ II, p. 424.
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SOUS l'inspiration de M. Laine contenait d'ailleurs à cet égard des phrases signidcalives ; rassemblée invitait clairement le l^)i à renvoyer ses ministres et à en choisir d'autres dans les rangs du parti libéral i I . Mais le ^(1 mars, en présence de la marche triomphale de Napoléon, le Roi prononçait la chV ture de la session et en même temps convocjuait la Chambre pour la session de 1815.
La Chambre issue des élections de 1815, faites après les Cent-Jours, pendant l'occupation étrangère, était animée d'un tout autre esprit que celle de 1814. Elle était composée d'anciens émigrés, de gentilhommes de province, de magistrats, de propriétaires qui avaient donné des gages de leur dévouement à la cause royale et qui allaient se donner pour tache d'effacer jusqu'aux derniers vestiges des institutions de la Révolution. Le 7 octobre, la session fut ouverte et la Chambre présenta au Roi, pour être investis des fonctions présidentielles, des hommes qui, sauf M. Laine, faisaient partie de l'opinion -royaliste la plus exaltée (2). Louis XVIÏI les écarta et, en nommant M. Laine, révéla son intention de se garder d'une politique de réaction excessive. Ce choix était d'adleurs imposé, en dehors de toutes considérations politiques, par l'autorité dont jouissait M. Laine depuis la session de 18H qui avait rallié à sa candidature une chambre animée d'un autre esprit que lui. M. Laine, quoique très royaliste de sentiments, ne partageait pas en effet les idées excessives et les sentiments antilibéraux de cette assemblée plus royaliste que le Roi, que l'histoire, après Louis XVIll, a baptisée du nom de chambre introuvable. Aussi devait-il plus d'une fois se heurter dans l'exercice de ses fonctions à l'hostilité de l'assemblée. 11 devait exercer en effet sur elle une influence modératrice et par là mécontenter les exaltés. 11 était de plus favorable à la poli-
(1) V. DUVERGIER DE HaURANWE, Op. Cit., II, p. 425,
(2) C'étaient MM. de la Trémoille, de Grosbois, de la Rigaudie, de Clermont-Saint-Jean. V. Duveugieh de Hauranne, t. II, p. 261.
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ti(|ue (lu minisU^ro Richelieu (|ui e\cilail le mécontentement (le la Cliamhre introuvable. Il avait enfin une conscience très nette de ses (Jevoirsde président (jui le portait à réfréner les entraînements de la majorité et qui fit naître entre eux un conflit assez c:ravc.
Le 8 avril lOlO, M. de Villclc demandait à être entendu j)0ur présenter un rapport dont il était chargé sur la loi des élections alors en discussion à la Chambre. Le présidentLainé fit observer qu'aux termes du règlement le président devait être averti au moins 24 heures à l'avance du jourchoisi parle rapporteur pour présenter son rapport ; qu'il n'avait pas été prévenu par M. de Villèle et que, par conséquent, son rapport ne pouvait être lu immédiatement. Malgré cette observation. M. de Villèle insista. La majorité de l'asemblée, très pressée d'entendre la lecture du rapport, protesta contre l'attitude du président, exigea qu'il mit aux voix la question de savoir si la Chambre entendrait immédiatement le rapporteur et, en la résolvant par l'affirmative, désavoua le président (1). M. Laine, voyant son autorité ainsi méconnue, crut de sa dignité de (piitter immédiatement le fauteuil en prétextant une fatigue (jui l'obligeait à se faire remplacer par l'un des vice-présidents (2). Malgré l'excuse donnée, tout le monde le considérait comme démissionnaire et l'on fut cpiehjue peu étonné de le revoir au fauteuil le lendemain, à la séance du i) avril. Pour clore rincidenl, M. Laine se borna à lire à la Chambre une lettre qu'il avait reçue de M. de Richelieu, président du con-
(1) A cette époque, la Cliamhro était, on le voit, assez peu respectueuse (le raulorité du président. Au cours de cette séance du 8 avril 181G, un député, M. Forbin des Issarts, se permit de contredire M. Laine en lui déclarant qu'il connaissait les intentions de iM. de Villèle. M. Laine ayant répliqué par un rappel à l'ordre se vit contester par M. Forbin des Issarts le droit de prononcer lui-même les rappels à l'ordre et il dut, pour établir son droit, relire les articles du rèj^lement. Voir sur cet incident, Moniteur du 9 avril ISK), [>. 414.
(2) V. Moniteur du 9 avril ISiT», p. 41 i.
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seil (les miiiislrcs : « S;i Vlnjc^slé, disait M. do lii('h('Ii<Mi, m'a ('harû;o do vous prior o\ sil le fallait d»^ vous oidoimer positivoniout de sa pari (l(* coiilimier à présider la (Ihainhre au moins jusipi'à la (in do la discussion du hnd^iM 1 . - «Ccllr lettre, aj(mla simplement M. Laine, e\pli(pie la [)!'(''sen('(^ du président au fauteuil (2. « M. Laine, })orté au fauleuil par la double volonté du Koi et de rassemblée, n'avait pas ciu. on le voil, pouvoir le (piitler. même devant un vote de la (Ihamhre qui impliquait un hlàme poui- lui. lanl que le Roi. dont il tenait ses pouvoirs, lui maintiendrait sa eonliance et aurait besoin de ses services. Mais son crédit auprès de l'assemblée était ébranlé. A la fin de la session, il quittait la présidence de la Chambre des Députés pour le ministère de l'Intérieur où il devait être appelé, quelques mois plus tarti, à contresigner l'ordonnance royale ([ui prononçait la dissolution de la Chambre introuvable.
M. Laine laissait à la (Jiambre le souvenir d'un président pleinde sagesse, de dignité et de modération. Jusqu'à l'époque de l'incident créé par le rapport de M. de Villèle, il avait joui d'ailleurs sur l'assemblée d'une autorité considéral)le : « Il s'était vu entouré par toutes les fractions du parti royaliste, dit M. Viel-Castel (3), d'un respect et d'une admiration qui en faisaient pour ainsi dire un personnage à part. En toute occasion, les orateurs des diverses nuances, la Chambre tout entière et le public même des tril)unes lui en avaient prodigué
(1) Le gouvernement, dit Pasquier dans ses Mémoires, avait senti « que la présence de M. Laine au fauteuil était presque indispensable pour conduire à sa fin le débat sur le budget. Lui seul avait pris les notes nécessaires ; son talent supérieur pour la présidence avait éclaté dans l'ordre qu'il avait su mettre au milieu de tant de propositions incidentes, de tant d'amendements si difficiles à classer » V. Pasqcier, Mémoires, t. IV, p. 88.
(2) Voir sur cet incident, Duvercier de Hauiu.nne; op. cit., III, p. 407. — Pasquier, Mémoires, IV, p. 88 et s. — De Rarame, Vie •politique de Royer- Collard, I, p. 256 et s.
(3) Viel-Castel, Histoire de la Resiavration. t. IV, p. 595.
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les témoignages. La gravité, l'impartialité qu'il apportait dans l'exercice de ses fonctions semblaient laites pour grandir encore une position fondée sur des titres éclatants. »
M. Laine avait introduit à la présidence certaines pratiques dont les unes devaient disparaître et les autres au contraire subsister après lui. C'est ainsi que pour guider des assemblées encore inexpérimentées, il avait pris Fhabitude de faire, à la lin de chaque discussion générale, un résumé rapide et impartial du débat qui en rappelait les étapes et permettait à chacun de se rendre compte du chemin parcouru (1) : « Cela, dit le chancelier Pasquier dans ses Mémoires, a beaucoup contribué à Linfluence dont M. Laine a joui tant qu'a duré sa présidence. Cette coutume, ajoute-t-il, a presque disparu avec lui (2). » M. Laine avait toujours pris, en outre, une part active aux débats de la commission de l'adresse. A l'ouverture de la session de 1815-181(î, il était intervenu dans ses discussions pour calmer les passions royalistes et avait même travaillé à la rédaction duprojetd'adresse('3). L'exemplequ'il avait donné là devait être suivi d'ailleurs par ses successeurs. Enfin, M. Laine n'avait pas entendu se renfermer exclusivement dans l'exercice de ses fonctions présidentielles. Dès le début de la session de 1814, il avait tenu à établir son droit que consacrait le règlement (4 d'intervenir dans la discussion des projets de lois présentés à la Chambre (5). 11 devait en user à dillerentes reprises (Oj, mais ses successeurs devaient laisser cette pratique tomber peu à peu en désuétude.
(1) V, notamment Duveugier de IIauiu.nne, op. cit., p. 300. Moniteur de 1814, p 1237.
(2) Pasquier, Mémoires, t. IV, p. 6.
(3) Le début de l'adresse était, paraît-il, entièrement do aa main, V. PasgciEU, Mémoires, t. IV, p. G.
(4) D'après le règlement du 25 juin 1814, le président avait le droit de prendre la parole dans les discussions, mais il devait alors quitter le fau teuil pour n'y remonter qu'à la fin de la discussion.
(5) V. Moniteur de 1814, p. 1.242.
(6) En 1814, M. Laine était intervenu de la sorte, on se le rappelle, dan
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Ail mois (l(^ iiovoinhro lî)l(l, la Chanil)re issue des éleclioiis (jui avaient sui\ i la dissolulion (l(^ la (lliainl)!'*' introu- \ahle el amené rintroduclion à rassemblée d'éléments lihéraii\ se réunit poui* désiirner au Hoi les eandidats à la |)i"ésidenee. M. de Serre candidat des libéraux et M. Pas(|uier obtinrent le premier M 7 voix et le secoiul 101. (IjMalgré la [)réterence que l'assemblée avait manifestée par son vote pour M. de Serre, le Hoi nonnna M. Pasquier : <' Cette préférence, dit Pasquier dans ses Mémoires, l)lessa un peu M. de Serre (jui, ayant réuni plus de suffrages que moi, s'y croyait des droits. H était cependant assez simple que le Roi choisit un homme avec lequel il avait été, dès les premiers jours de la Restauration, dans des rapports fort confiants et qui, depuis, avait, dans les circonstances les plus diflerentes, porté le fardeau de deux ministères ^2; ». Ainsi à cette époque, la faveur du Roi paraissait pour un homme politique un titre aux fonctions présidentielles supérieur au choix même de l'assemblée. M. Pasquier ne devait faire que passer à la présidence, mais il devait pourtant avoir le temps d'en éprouver les difhcultés. 11 eut, presque en débutant, à essuyer un véritable orage parlementaire dans lequel l'autorité du président fut méconnue et qu'il a reconnu depuis avoir contribué à faire éclater (3;. Avant (ju'il eut réussi à établir
la discussion du projet de loi relatif aux biens des émigrés. Pendant la session de 1816, il prit part à la discussion de la loi sur les élections, et pendant un grand nombre de séances, le fauteuil de la présidence fut occupé, à sa place, par M. Faget de Baure, vice-président.
(1) La Chambre comprenait à cette époque 260 membres.
(2) Pasquier, Mémoires, t. IV, p. 135.
(3) La Chambre discutait une pétition d'une demoiselle Robert qui demandait l'élargissement de son frère arrêté par les ordres du ministre de la police. La clôture de la discussion ayant été demandée, Pasquier crut devoir la mellre aux voix et, après des épreuves douteuses, déclara la
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solidement son autorité, il devenait ministre de la Justice au commencement de l'année 1817, et il était remplacé à la présidence ])ar M. de Serre, son ancien concurrent, ([ui continuait à jouir des faveurs de la Chambre.
M. de Serre était doué de qualités éminentes et d'un talent oratoire incontestable, mais il n'avait pas le sang-froid et le calme qui confèrent une aptitude absolue aux fonctions présidentielles. Une fougue naturelle et une certaine ardeur de pensée et de sentiments devaient le desservir au fauteuil. Il regrettait avec raison de voir l'autorité du président compromise par l'habitude que la Chambre avait prise de prononcer elle-même les rappels à l'ordre, mais il eut le tort de vouloir changer les choses un peu trop vite et de paraître désireux de soumettre les députés à un régime draconien. A l'ouverture de la session de 1817"1<]18, il présentait luimême un projet de règlement qui avait pour but de renforcer les pouvoirs disciplinaires du président et qui aurait môme permis à l'assemblée de prononcer, sur l'initiative de son président, la peine de l'emprisonnement contre un de ses membres. Présentée en ces termes, la proposition n'eutaucun succès auprès desdéputés ; la commission chargée de l'examiner l'accueillit avec une défaveur marquée et conclut à son rejet. M. de Serre essaya de la défendre au jour de la discussion à l'assemblée, mais malgré son intervention et en dépit de son éloquence, la question préalable fut votée à une forte majorité (1).
L'autorité du président était sortie quelque peu amoindrie
clôture prononcée. Aussitôt, des cris ïurleux s'élèvent pour réclamer l'appel nominal des députés. Pasquier refusa de céder à cette prétention, mais il s'éleva alors un tumulte tel qu'il dut suspendre la séance pendant une heure (V. I'asuliek, Mémoires, IV, p. 140 et s.). Pasquier reconnaît ({u'il avait eu tort d'ordonner une seconde épreuve, lorsque la preniiéro lui avait paru douteuse, au lieu de faire continuer la discussion. (Ij V. ViKi.-CArtTEi-, op. cit., t. VI, p. 451.
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t\v \v('\n\' {\c son projcl. M. de Scrfc allail ('(Hilrilm(;r a roiuliv sa posilion dillicilc en picnanl [josilion un pnu linj» uuNcrleinont cmiIic 1(vs dixcrs parlis |)(>lili(|uos (|ui se dispulai(Mil le pousoir. A la lin de lanniM^ IJM7. lios (M'-iloliard cl d'auliTs drpiilcs indépendaiils issus des éicclions [)arliolles i\c \\\\1 s'ôlaient séparés du ministère Hielielieu pour former un [)arU qui allail recevoir le nom de doctrinaire. Dès Fouverturc de la session de lîUT-IIM}), il devait recueillir le concours rései-vé mais elVeclirdu |)résidenl de Serre, esprit spéculatif, porlé vers les idées abstraites, el il fut dès lors en mesure dexercer sur les délibérations de la (Miandjre une iniluencc qui devait rendre la marche du gouvernement très pénible : « Là, dit Pasquier dans ses Mémoires, se trouve l'origine des plus graves embarras (jue le premier ministère Richelieu devait trouver sur sa route fl) ». Le Roi, dans le discours du trône, avait annoncé le dépôt de projets de lois importants et notamment du projet portant ratification du Concordat conclu avec le Pape. L'attitude que le président devait prendre n'était pas encore connue. Garderait-il la neutralité dans les graves discussions qui allaient avoir lieu? « 11 nous réservait, dit encore Pasquier, de cruels désappointements ; il s'en est plus tard repenti et m'a dit à moi-même qu'il avait alors complètement méconnu ses obligations 2y ». M. de Serre se déclara en effet hostile au projet de Concordat. L'adresse à la rédaction de laquelle il prit part contenait à ce sujet des phrases qui blessèrent le Roi et les ministres. Au cours de la session le projet dut être abandonné et fut négligé par la commission delà Chambre d'accord avec le gouvernement. M. de Serre avait certainement contribué à son échec, mais il avait en même temps mécontenté la droite et compromis son impartialité de président.
(1; Pasquier, Mémoires, l. IV, p. 205.
(2) l\vsQuiER, Mémoires, l IV, p. 208.
A la tin de l'année 1818, il n'obtenait plus (jue 1)3 voix dans le scrutin pour la désignation des candidats à la présidence, pendant que M. Ravez, candidat du centre droit et de la droite, en obtenait 1)7. En apparence, les ministres étaient restés neutres, mais la majorité du ministère penchait pour M. Ravez, par peur des doctrinaires, et M. de Richelieu prit l'initiative de faire signer au Roi l'ordonnance qui nommait M. Ravez à la place de M. de Serre. Cette nomination, qui semblait annoncer le triomphe de M. de Richelieu alors en désaccord avec son jeune lieutenant, M. Decazes, favori de Louis XVlll, produisit une profonde impression et procura une grande joie au parti ultra-royaliste 1). Mais, pour la nomination des vice-présidents, la Chambre se partagea de nouveau. M. de Richelieu, comprenant ((u'il ne pourrait trouver de majorité en elle, se retira pour laisser la place a un ministère Dessolle-Decazes, dans lequel M. de Serre devait devenir garde des sceaux (2).
Le successeur de M. de Serre à la présidence, M. Ravez, n'avait peut-être pas un mérite égal à celui de son prédécesseur, et cependant il devait conserver les fonctions présidentielles pendant près de dix ans, jusqu'à l'avènement au pouvoir, à la fin de la Restauration, du ministère libéral Martignac. C'est (jue M. Ravez, homme politique de second plan, mais dun caractère et d'un jugement droit, possédait un ensemble de (jualités (|ui devaient merveilleusement le servir à la présidence : « Il n'était pas fait, a dit de lui Pasquier, pour les grandes luttes parlementaires, mais un
(1) V. DuvERGiER DE Hauranne, op . cit., p. 513.
(2) A la fin de l'année 1819, Decazes recevait le titre de président du conseil, dont en fait il exerçait dvy.i les fonctions en dépit de la présidence nominale du liéncral l)essollc.
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iinjxM'liiblahln saiii^-froid, un i^raïul lalent d'analyse, la l'oriiielô (le caractère, la dii^iiilé soulenues j)ai- l'ori!;aiie le plus puissant lui ont créé bien vile une existence a part M;. » — « Il semblait, a dit également un contemporain moins célèbre (:2), que M. Uavez fut né pour être président quand on voyait l'aisance gracieuse qu'il savait mettre àTexercice de ces hautes fonctions. Doué par la nature d'une physionomie heureuse et favorisé d'un or2;ane pur et sonore, il n'était pas moins remar- (piable par l'esprit d'ordre qui le distinguait et la direction qu'il savait imprimer au\ travaux d'une assemblée nombreuse. »
.M. Havez s'était en elle t parfaitement adapté à la fonction qu'il exerç;ait. Nommé par le Roi, il se savait des devoirs visà-vis du monarque et du gouvernement et n'hésita pas à les remplir. Comme président de la commission de l'adresse, il prêta toujours la plus grande attention aux débats qui avaient lieu à la commission et à la Chambre au sujet de la rédaction de l'adresse et dans diverses circonstances apporta un concours précieux au gouvernement (3 j. Président de l'assemblée, il mit également une certaine fermeté à défendre les ministres contre les exagérations des partis extrêmes, il devait notamment soutenir M. de Villèleà la fois contre l'opposition de droite et l'opposition de gauche.
(1} Pasquier, Mémoires, t IV, p. 329.
(2) Beraud, Souvenirs parlementaires. Moulins, 1841, p. 30. Le baron d'Haussez, dans ses Mémoires, t. II, p. 10, a rendu également hommage aux qualités présidentielles de M. Rave/ : « Il a exercé avec éclat, dit-il, la présidence de la Chambre des Députés qui était en harmonie avec ses études et ses habitudes de prédilection. Jamais cette Chambre n'a été dirigée avec plus de dignité, de convenance, de talent et quoi qu'en ait dit la faction qui lui était opposée, avec plus d'impartialité. »
(3) A l'ouverture de la session de 1820-1821, un projet d'adresse rédigé par M. de Vaublanc était opposé par le parti ultra-royaliste, sorti renforcé des élections partielles de 1820, au projet de M. Ravez qui était tout à fait favorable au gouvernement. M. Ravez défendit sa rédaction et parvint à la faire adopter par la Chambre. V. Pasquier, Mcmoires, t. IV, p. 69. — DcvEKGiEu DE 11al"r\k>e, op . Cit., t. VI, p 122 et s.
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M. Ravez n'oubliait pas d'ailleurs qu'il était en morne temps le représentant de l'assemblée et à diflerentes reprises il prit avec énergie et autorité la défense de ses droits et de ses prérogatives. Au mois de juillet 1820, pendant la période de réaction qui suivit l'assassinat du duc de Berry, la question delà dissolution de la Chambre avait été agitée par le ministère Richelieu qui avait succédé au ministère Decazes. M. Ravez, appelé au conseil des ministres à titre consultatif, prit la défense de l'assemblée ([u'il présidait et combattit le projet de dissolution qui fut al)an(lonné par le gouvernement fl). A la fin de l'année 1821, une coalition de l'extrême droite et du parti doctrinaire avait réussi à introduire dans la rédaction de l'adresse une phrase sur la polilicjue extérieure du ministère pleine de méfiance et presque injurieuse pour le gouvernement (2). Cette adresse avait excité à un tel point le mécontentement de Louis Wlll que, contrairement à l'usage, il voulait la recevoir par l'intermédiaire du ministère de l'Intérieur. Mais M. Ravez fit observer que, d'après le règlement sur les communications entre les pouvoirs publics, l'adresse devait toujours être présentée par une députation de l'assemblée. A la suite de ces observations, le Roi consentit à recevoir l'adresse des mains du président de la Chambre, mais il refusa d'en entendre la lecture et remit simplement sa réponse écrite à M. Ravez. (3) C'est cette adresse de 1821 (jui devait amener la chute du second ministère Richelieu et son remplacement parle ministère ultra-royaliste de Villèle.
(1) V. Pasquier, Mémoires, l. lY, p. 437. — Duvergier de Hauranne, oj). cit., t. VI, p. 52.
(2) Le parti ultra-royaliste trouvait que la politique du ministère Richelieu n'était pas assez conforme aux principes interventionnistes de la Sainte-Alliance.
(3) V, Pasquier, Mémoires, t. V, p. 304. — Ddvergier de Hauranne, op. cit , t. VI, p. 449 et s.
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l-ejxMulaiil, le nouvoir (lis('i|)liiiairc continuait à (Hrc disj)(MSo outre le piTsideiil ol la Chanihro et cela coiitrihuait ii introduire du désordre dans rassend)lée. Dès qu'un orateur (MuploNail une e\i)ression (jui {léi)laisait a un certain parti de la (Ihamhre. on voyait un député d'un autre parti se précipiter à la tribune pour demander son rappel à l'ordre ; après des discussions interminables, la (lliandjre s'arrogeait le droit de statuer elle-même malgré le règlement : bien plus, le président se voyait contester le droit de rappeler à l'ordre les députés (|ui le troublaient. 11 y avait là un véritable état d'anarchie qui, dans l'intérêt même de l'assemblée, ne pouvait se perpétuer. Le président de Serre avait inutilement cherché à y mettre un terme pendant la session de 1817- 1818. En 1821, sa proposition allait être reprise dans des termes un peu dillerents par un député, M. Sirieys de Mérinhac, qui proposait d'établir une censure prononcée, après deux rappels à l'ordre ou à la question par l'assemblée elle-même, dont l'en'el aurait été d'empêcher l'orateur censuré de prendre de nouveau la parole dans la même séance.
La proposition de M. Sirieys deMérinhac souleva une vive émotion et provoqua des débats passionnés à la Chambre. C'était en elïet par l'élargissement constant des débats que la Chambre, à défaut d'autre moyen de contrôle, avait pu exprimer son opinion sur la politique des ministères. L'interdiction de parole suivant les rappels à la question prononcés par le président n'allait-elle pas avoir pour elFet de priver les députés d'un moyen d'action sur le gouvernement et par la de restreindre les prérogatives de la Chambre ? C'était la crainte de tous les partisans du régime parlementaire et la proposition de M. Sirieys de Mérinhac devait être
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combatlue nolaniment par Roy er-Col lard et le parti des doctrinaires qui y voyaient une atteinte à la liberté de parole.
Le garde des sceaux Pasquier, ancien président de la Chambre, en approuva le but qui était d'introduire de l'ordre dans les délibérations de l'assemblée ; mais il en combattit les conclusions, car d'après lui, en donnant à la Chambre le droit de prononcer elle-même la censure, on alîaiblirait encore l'autorité du président. Or, disait-il, il est à désirer dans l'intérêt de l'ordre que le président jouisse de pouvoirs étendus et que son autorité soit solidement établie. C'est avec raison que le règlement lui donne le droit de prononcer les rappels à l'ordre : étranger aux mouvements qui divisent l'assemblée, le président est mieux placé qu'elle pour juger de leur opportunité : il peut de la sorte arrêter un premier mouvement et le réprimer : « Remarquez, disait Pasquier, combien nous eussions épargné de séances orageuses et de temps perdu si on eut suivi cette marche. Nous n'aurions pas vu se succéder ces rappels à l'ordre échafaudés pour ainsi dire l'un sur l'autre et ces orateurs accourant des deux côtés de la Chambre pour discuter ces différents rappels à l'ordre dans lesquels eux-mêmes et la Chambre se confondaient de sorte que nous devenions à nos propres yeu\ un véritable objet de pitié (1). »
La commission chargée d'examiner la proposition Sirieys de Mérinhac et son rapporteur M. de Kergorlay abondèrent dans le sens du garde des sceaux Pasquier. La commission proposait de concentrer le pouvoir disciplinaire entre les mains du président en confirmant son droit de prononcer seul le rappel à l'ordre cl en lui donnant en outre le droit de proposer à la Chambre d'interdire la parole aux députés rappelés deux fois à l'ordre : « Votre règlement, disait le rapporteur (2), a été incomplètement exécuté parce qu'il en
(1) Séance du 8 mars 4S21. Monilcur du V, p. 321.
(2) V. Moniteur du f) avril \KZ\, [». 458.
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coùlail à vos prôsidoiils ilustM' d'uiu' aulorito (|ui n'élail pas assez posiliveiiKMildéfiiiicî. domine on ne les aslreii^nait pas à en l'aire usag(\ ils laissèrent envahir une [)artie de celle que le règlerneul avait voulu leur donner (exclusivement. Celte autorité, le but actuel de votre commission a été de leur imposer le devoir iVen user à l'avenir dans toute son étendue. >> Après de vives discussions, (1 la Chambre sanctionna les propositions de sa commission. Le texte du nouveau règlement consacrait le droit exclusif du président de rappeler à l'ordre et son droit de prendre l'initiative de l'interdiction de parole (2).
11 est intéressant de se demandercomment l'ut applicjué le nouveau règlement et s'il réussit à l'aire disparaître les abus que l'on avait voulu détruire. Or, cela ne paraît pas s'être produit du premier coup. Le président avait à lutter contre des habitudes trop invétérées et, malgré la réforme de 1821, l'usage des rappels à l'ordre réclamés par les députés se maintint pendant assez longtemps. A la séance du 25 jan.» vier 1822, des demandes de rappel à l'ordre s'élèvent de tous côtés contre le général Foy qui avait qualifié d'inconstitutionnelle la loi du double vote. Le président Ravez est obligé de rappeler à l'assemblée que naguère, en voulant que le président fut dans l'obligation de rappeler, à l'ordre, elle a interdit à tout membre de prendre la parole et a laissé le président seul juge du point de savoir s'il y avait lieu de prononcer le rappel à l'ordre. Le général Foy ayant maintenu
(1) V. séances des 7 avril 1821 et jours suivants. Ddvergier de Haurarre, op. cit., t. VI, p. 246 et s.
(2) Art. le»" : « Conformément à l'art. 21 du règlement, le président rappelle seul à l'ordre l'orateur qui s'en écarte .. Art. 2 : Lorsqu'un orateur a été rappelé deux fois à Tordre dans le même discours, le président, après lui avoir accordé la parole pour se justifier, s'il le demande, doit consulter la Chambre pour savoir si la parole ne sera pas interdite à l'orateur pour le reste de la séance sur la même question. La Chambre prononcera par assis et levés, sans débat. »
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son mol malgré ]'iiiter\eiilioii du président, M. Havez le rappelle à Tordre et s'efibrce ensuite de réprimer les interruptions qui se produisent de toutes parts : « Le président, dit M. Ravez, a rempli le devoir ([ue le règlement lui imposait. Si chaque membre, oubliant le sien, se mêlait à une discussion oi^i il n'a pas le droit de prendre la parole, il serait impossible que la discussion put marcher (1). » Une scène analogue se produisit à la séance du 28 janvier 1822 où le président Ravez, sollicité de prononcer de nouveau un rappel à Tordre contre le général Foy, dut défendre ses droits contre l'ardeur de certains membres de la (Ihambre plus susceptibles que lui. A cette même séance, Benjamin (lonstant, après s'être vanté de partager Topinion du général Toy, demanda au président de le rappeler à Tordre. M. Ravez, se retranchant derrière le règlement de 1821, se tira assez spirituellement de la situation : « M. Benjamin Constant, dit-il, en demandant qu'il soit rappelé à Tordre a violé ouvertement le règlement puisque le règlement défend expressément de venir demander à la tribune le rappel à Tordre [On rit). Le règlement a voulu que le président seul put juger du rappel à Tordre. C'est donc un trouble à Tordre que M. Benjamin Constant est venu apporter à cette tribune (2). » On le voit, malgré la réforme du règlement, malgré l'appui que le président trouvait dans le nouveau texte, il ne réussit pas à rétablir immédiatement son autorité compromise (3). 11 lui fal-
(1) Séance du 25 janvier 1822. Moniteur du 26, p. 111.
(2) Séance du 28 janvier 1822. Moniteur du 29, p. 121)-
(3) Il faut reconnaître, d'ailleurs, que M Havez fit preuve, dans certaines circonstances, d'une tolérance voisine de la faiblesse. A la séance du 14 janvier 1822, M. Casimir-Périer, h la tiibune. est interrompu par le président. Il demande aussitôt la parole contre le président, sous prétexte qu'il discute et ne préside pas. M. Havez la lui accorde et, sur les protestations de la droite, invoque l'embarras do sa situation (V. Moniteur du 1.0 janvier, p. Q2..) A la séance du 19 janvier suivant, le général Foy demanda ù, son tour la parole contre le président. Mais, cette fois, M. Ra-
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lui, pour l'airo n^spoclor ses droits, lutter peiulaut assc^z Iontemps encore eonlre h^s (Milraîneinenls de rasseiiihlôi» et les suseej)lil)ilil('s plus ou moins sincères tie ceux (jui aU'eclaienl d'avoir plus cpu^ lui le souci de son aulorité(l).
A un autre point i\o vue d'ailleurs, les droits du président avaient été restreints. Pendant la session de 1821, une question disciplinaiie assez délicate avait été discutée à la Cliambre. L'autorité du président s'étendail-elleau\ ministres députés ? Les pénalités prévues par le règlement pouvaientelles leur être appliquées par lui ? Laquestion se posa àla séance du 21 février 1821 où plusieurs membres avaient proposé le rappel à l'ordre de M. le garde des sceaux qui était alors M. de Serre. Le président Uavez lit observer que dans ces
vez la refusa en se retranchant derriôre la volonté de la Chambre qui s'était manifestée quelques jours auparavant (V. Moniteur du 20 janvier, p. 81.)
(1) Cette autorité n'avait pas de pires ennemis, en réalité, qae les membres de l'extrème-droite. Qu'on en juge : A la séance du 30 janvier 1822, Manuel, à la tribune, est violemment interrompu par la droite qui demande contre lui le rappel à l'ordre pour avoir parlé de « la répugnance que la nation avait pour les Bourbons », Le président Ravez essaie de soutenir Manuel qui avait la parole pour un fait personnel. Aussitôt, M. Forbin des Issarts s'écrie : « Le désordre de la Chambre ne vient que de la non exécution du règlement. Quand on a donné des pouvoirs au président, c'était pour qu'il s'en servît. C'est insulter la France que d'entendre des paroles semblables. » M. de Castelbajac prend la parole à son tour pour sétonner que le président n'ait pas prononcé le rappel à l'ordre puisque, d'après le règlement, lui seul en a le droit : « Messieurs, dit M. Ravez, le président se serait trompé que je ne crois pas qu'on put demander contre lui le rappel au règlement dans une position où le règlement le constitue seul juge de ce qu'il doit faire. »
M. Forbin des Issarls. — La phrase était condamnable.
M. le Président. — Je ne la justifie pas.
M. Forbin des Issarts. — Vous deviez la condamner ; elle ne devait passer ni la première, ni la seconde fois ; tout le désordre de la Chambre ne vient que de là. »
Le tumulte se calma peu à peu, mais le lendemain l'incident recommença et la Chambre vota la suppression du procès-verbal de la phrase incriminée qui y avait été maintenue par le président.
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termes le rappel à l'ordre ne pouvait être mis aux voix et sur cette observation ceux qui l'avaient demandé rectifièrent et demandèrent le rappela l'ordre de M. de Serre. Un député, M. de Courvoisier, dénia alors a la Chambre et à son président le droit de prononcer le rappel à l'ordre contre un député ministre, la qualité de meml)re du gouvernement l'emportant chez lui sur celle de député momentanément disparue. Cette thèse lut vivement combattue par Manuel qui défendit au contraire avec énergie les droits de la Chambre et du président. Mais la Chambre, consultée sur la demande de rappel à l'ordre, comme il était d'usage à cette époque, passa à l'ordre du jour, approuvant ainsi implicitement la doctrine de Courvoisier (1). De la sorte, les ministres, même quand ils faisaient partie de la Chambre, se trouvèrent soustraits à l'autorité du président (2).
Cette période de l'histoire de la Restauration a été marquée par un incident parlementaire qui a donné lieu à des commentaires passionnés, l'expulsion du député Manuel. 11 n'est pas sans intérêt de préciser le rôle qu'y a joué le président Ravez accusé par beaucoup d'historiens d'avoir fait prononcer contre Manuel une pénalité comme l'exclusion non prévue par le règlement. Pendant la session de 1823, au moment où l'on discutait à la Chambre la question de l'intervention militaire en Espagne, Manuel fut accusé d'avoir fait l'apologie du régicide parce qu'il avait rappelé, en combattant le projet d'intervention, que l'entrée des alliés en France avait hâté la mort de Louis XVI. Cette phrase, qui n'avait pourtant rien de bien subversif, souleva dans l'assemblée un tumulte elfroyable. Ce
(1) V. sur cet incident et la question qu'il faisait naître : Eue. Pierre, Traité de droit politique ^ électoral et parlementaire^ 1902, p. 521.
(2) La question s'était reposée à la séance du 5 mai 1821, où le rappel à l'ordre avait été demandé (contre M. Laine, à raison de paroles désobligeantes pour un orateur à la tril)unc ([ti'il aurait prononcées. M. Kavez s'était tiré de la difficulté en déclarant qu'il n'avait pas entendu les paroles de M. Laine. V. Moniteur du 7 mai 1821, p. 029.
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ne lui (lu'après de longs elïorts pour rétablir le calme (|ue le président Kavez parvint à se l'aire entendre et put rapj)('l(Ma l'ordre Manuel. Mais ce rappel à l'ordre, loin de satisfaire la droite, ne lit que surexciter son indignation. L'exclusion de Manuel l'ut aussitôt proposée de tous côtés et le tumulte devint tel que M. Havez dut suspendre la séance. A la reprise, M. Forbin des Issarts proposa à la Chambre de voter immédiatement l'exclusion. Le président lit observer que cette proposition n'était pas conforme au règlement et, comme un grand nombre de membres persistaient à réclamer son vote, le président se leva et dit: «Messieurs,jesuistrop jaloux de votre estime pour mettre aux voix une proposition faite contre la teneur du règlement. Puisqu'il n'est pas en mon pouvoir de rétablir le calme dansla Chambre, la séance est levée. «Pourtant le lendemain la Chambre renvoyait à l'examen d'unecommission une proposition de M. de La Bourdonnaye qui n'était que la reproduction de celle de M. Forbin des Issarts. Le 3 mars, après une vive discussion, la Chambre adoptait, par une majorité formée de la droite et du centre, un amendement de M. Hyde de Neuville portant que Manuel serait exclu des séances de la Chambre pendant la durée de la session. Il ne restait plus au président Ravez qu'à faire exécuter la volonté persistante de l'assemblée ou à démissionner. Il n'eut pas l'héroïsme de prendre ce dernier parti ou crut peut-être de son devoir de ne pas désavouer l'assemblée qu'il présidait par l'éclat d'une démission retentissante. En toutcas,s'il a péché par faiblesse, il a sauvegardé du moins dans cette délicate affaire la dignité de la fonction présidentielle (1). C'est à la Chambre elle-même
(i) Les journaux royalistes n'avaient été, du reste, qu'à demi satisfaits de l'attitude du président Ravez, Le Drapeau blanc s'en prenait les jours suivants au président qui « avait marché de faiblesse en faiblesse pendant ces dernières séances ». Les journaux modérés, comme le Journal des Débats, félicitaient, au contraire, le président de sa courageuse impartialité. Y. UuvERGiER DE Haur.vkne, op. cit., t. VII, p. 331 et s.
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que revient la responsabilité de cette mesure arbitraire que constitue Tapplicalion d'une pénalité non prévue par le règlement (1).
Sans se mêler ouvertement aux querelles de partis, le président Uavez avait toujours soutenu le ministère Villèle et avait été soutenu par lui. A l'ouverture de la session de 1822 un certain nombre de membres de l'extrême-droite, qui prenaient le mot d'ordre à la réunion Piet,(2) avaient opposé la candidature de M. de La Bourdonnayeà celle de M. Ravez qui ne leur paraissait plus assez royaliste. M. de Villèle avait refusé de se prêter à cette combinaison et avait fait renommer par le Roi 31. Ravez, bien qu'il eut obtenu au scrutin de présentation un nombre de sulfrages inférieur à celui de M. de La Bourdonnaye (3). M. Ravez avait continué, pendant toute la durée du ministère Villèle, à remplir ses fonctions avec le succès qui avait caractérisé sa présidence. En mai 1824, la Chambre ultra-royaliste, issue des élections de 1824, lui avait accordé une forte majorité et M. Ravez avait exprimé la satisfaction que lui procurait la composition de rassemblée : « Si (juelquefois mes devoirs ont été pénibles à remplir, disait-il, j'ai la confiance qu'avec vous lisseront toujours faciles {A] ».
(1) V. sur cette affaire, Duvergieu de Hadranne, op. cit., t. VII, p. 302 et s. — Viel-Castel, op. cit., t.',VI, p. 451. — Pasquirr, Mémoires, t. V, p. 490 et s. — De Bakante, Vie poliliquc de lîoyer-Collurd, t. II, p. 191 et s.
(2) V. sur les réunions de partis sous la Restauration, IUrthelemy, Introduction du réginie parlementaire en France sous la Restauration , p. 154 et s.
(3) M. Ravez n'avait obtenu que 203 voix alors que M. do La llourdonnaye en obtenait 220. Le noml)re des membres de la Chambre avait (Hé considérablement augmenté par la loi du double vote (jui, en lbi20, était venue créer 172 députés nouveaux élus au chef-lieu de département par les plus imposés.
(4) V. Duvergieu de Hauranne, op. cit., \. VII, p. 543.
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Le ininisière ^'ilIôle clmail avoir pourlant a soulcMiir outre le choc (ruiie ('oiilr(»-o|)|)osi(ioii royaHste celui d'une opposition (le ijauclie, forniéedes anciens partisans du ministères Uicliclieu, (pii bien «pi'assez réduite devait lui donner du mal. Pendant la session de 18*25, des luttes très vives eurent lieu à la Chambre à propos de la discussion des lois sur le sacrilège et sur l'indemnité au\ émigrés. Le président Havez v soutint le ministère avec discrétion mais fermeté, ce cjui devait, à dillërentes reprises, le l'aire prendre à partie par les meud)res de la gauche ^1). Juscju'en \\\'1\\, l'accord entre le ministère et le président de la Chambre, représentant à la l'ois du Uoi et de la majorité de l'assemblée, avait continué à être parlait. 3Iais en 182}] la question de la présidence devait se poser d'une façon nouvelle.
Après les élections de 1827 qui, malgré la pression ministérielle, avaient amené à la Chambre des éléments libéraux, le ministère Martignac avait remplacé le ministère Villèle. La nuance politique de M. de Martignac ne correspondait pas à celle de M. Ravez; pourtant, M. de Martignac ne voulait rien faire contre M. Ravez qui était son ami, le candidat du Roi et une personnalité considérable du parti royaliste. Malheureusement pour M. Ravez, une fraction du parti royaliste qui se réunissait chez M. Agier et dont faisaient partie M. Delalot, M. llyde de Neuville, M. de Reaumont et beaucoup d'autres membres de la droite, n'était plus disposée à soutenir sa candidature. L'entente entre ces rélractaires et la gauche ne put toutefois s'établir au premier tour de scrutin qui donna les Irésultats suivants : MM. de LaRourdonnaye, 178 — Gautier.
(1) V. notamment séance du 19 février 1820, Moniteur du 20, p. 232. M. Ravez, ayant refusé la parole à M. Casimir-Périer, est violemment interpellé par lui : « Vous mettez votre volonté à la place du règlement. Le ministère nous dicle des lois et vous, président du ministère, a'ous nous empochez de discuter » V. sur cet incident, Duvergier ue Hauran.ne, op. clt , t. VIII, p. 229. — V. également, Duvergier de HAURAnnE, op. cit., t. \Ul, p. 220.
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174 — Royer-Collard, 168 — Uavez, 162— Delalol, 83 — Hyde de Neuville, 82 voi\. Ce premier résultat qui, par le nombre de voix accordé à M. de La Bourdonnaye et à M. Ravez, semblait annoncer le succès de la liste Ravez, excita une grande joie dans le parti royaliste et lit naître de Finquiétude dans les milieux de gauche et du centre. Le 23 février au matin, les journaux de gauche poussaient un cri d'alarme et recommandaient l'entente pour affranchir la Chambre et pour rendre irrévocable le divorce avec la dernière administration (1). Le second scrutin montra que l'entente s'était réalisée. M. Delalot obtint 212 voix — M. Hyde de Neuville 206 —M. Royer-Collard 189 —M. Gautier 187 M. Casimir-Perier 180. — M. Ravez n'obtenait que 167 suffrages et avec lui s'effondrait la majorité royaliste qui avait été celle du ministère Villèle.
M. Ravez fut très sensible à cet échec. 11 en rendit responsable le ministère Martignac et allait devenir pour lui un adversaire redoutable. Il n'y eut pas moyen de lui faire comprendre que la nouvelle Chambre ne pouvait mettre à sa tète le président de la Chambre qui avait si longtemps soutenu le ministère Villèle. M. Ravez ne sut même pas gré à M. de Martignac du soutien apparent qu'il lui avait prêté contre ses propres intérêts : «M. de Mai'lignac élait mort, disait en effet le lendemain du scrutin le Journal des Dèbals, s'il n'eût été battu », et cette boutade exprimait assez bien la situation (2. Quoi qu'il en soit, ce résultat suscita l'enthousiasme de la presse libérale indépendante et la fureur de la presse royaliste qui dénonçait MxM. Delalot et Hyde de Neuville comme les chefs des renégats. Le Constitutionnel, le Courrier, le Journal des Débats triompliaient au contraire : « Nos vœux sont accomplis, disait le Journal des Débats, nos présages ont été
(1) V. DUVERGIEU UE IIauranne, op. cil., t. IX, p. 428.
(2) V. DuvERGiEu UE IIaurannb, op. cit., l. IX, p. 430.
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icalisôs... Dopiiis (|U(' \c nouveau miiiislère s'est formé, nous y avons cessé di» lui diic i\no la inajorilé de la (lliamhre élective se rencontrait dans la i^auche unie à la partie indépendante de la droite. On nous traitait île visionnaires. La nomination des candidats à la j)résidence a pris soin de nous justilier A). »
Le vote de la Chambre laissait ouverte la question du choix du président et en rendait même la solution assez difficile. A ne considérer que le nombre des suffrages obtenus, MM. Delalot et Hyde de Neuville paraissaient les candidats les plus indiqués^ Mais ils n'avaient triomphé que par le succès d'une coalition, et en outre le Roi partageait tous les ressentiments de M. de Villéle et de M. Ravez pour ce que l'on appelait la défection de M. Delalot et de M. Hyde de Neuville. La personnalité de Royer-Collard, homme d'un grand mérite qui jouissait de l'estime universelle et dont il connaissait du reste les sentiments royalistes, lui était beaucoup moins désagréable (2 . Il se décida donc à nommer Royer-Collard et cette nomination annoncée dès le 25 février provoqua du coté gauche de vives acclamations. La presse libérale triomphait. Le Constitutionnel, le Courrier, le Journal des Débats voyaient un événement décisif dans cette nomination dont la
i signification ne pouvait échapper au pays et qui lui promettait le plus heureux avenir. Les royalistes de la Quoti-
. dienne se disaient en revanche complètement déconcertés par
(1", V. Ddvergier de Hauranne, op. cit., t. IX. p. 429.
(2; Royer-Collard s'était pourtant montré opposé à toutes les mesures excessives du ministère Villèle.
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le choix du Roi, tandis que les royalistes de la Gazette déclaraient « cjue le Roi ne pouvait encourager la délecti^n sans porter atteinte à son autorité (1). »
Avec Royer-CoUard le parti doctrinaire prenait possession de la présidence de la Chambre. Malgré leur nom qui provenait surtout de leur sympathie pour le raisonnement abstrait et les idées théoriques, les doctrinaires étaient loin de posséder un corps de doctrines qui aurait constitué un programme politique. Ils ne croyaient ni à la souveraineté du Roi ni à celle du peuple, mais seulement à celle de la raison représentée pour eux parles classes moyennes. En réalité ils cherchaient surtout à concilier la liberté et l'autorité et pour cette raison ils étaient partisans d'un régime parlementaire dans lequel le monarque et le parlement se contre-balanceraient réciproquement. Pendant toute la première période de la Restauration, alors (jue la liberté était menacée par des assemblées ultra-royalistes, Royer-Collard et les doctrinaires avaient détendu les droits du souverain. Mais à la lin du règne de Charles X, lorsque le Roi cherche à secouer le joug de l'assemblée et à gouverner seul la nation, Royer-Collard devait, au contraire, sous l'empire des mêmes sentiments, être amené à défendre contre une royauté menaçante les droits de la Chambre et de la nation. Sa présence à la tête de la (Jhambre des Députés avait donc bien le sens ({ue lui attribuait la presse libérale. Mais, bien loin d'accentuer le caractère imposé à sa présidence par des événements dont il n'était pas responsable, Royer-Collard, conscient des devoirs imposés parla l'onction, chercha, au contraire, à l'atténuer en se montrant tout autre qu'on ne l'avait connu jusqu'alors et en apportant à la présidence un véritable esprit nouveau.
« Il n'appartenait à aucun parti, dit son historien M. de Baranle ; il ne manifestait aucune opinion. 11 n'y avait
' (1) V. DCVEKGIEK DE HaDIUNKE, Op. Cil., L IX, p. 431.
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pas un ineinhn^ (\v la (lliaïuhro (lui ne lui convaincu de sa scruj)uleuse impartialité : il était in(lcj)endanl des ininisircs, élianger aux j)r(>jets de lois (pi'ils présentaient, mais il veillait à ce (pi'il ne se lorniàt aucun(^ cabale pour dissoudre le cabinet dont il croxaitla consc'rvalion indispensable au salut de la monarchie. Sans travailler ostensiblement à recruter des votes, ses conseils (pii lui étaient Tort demandés continuaient à maintenir la majorité. H j)renait soin de la dignité et de l'honneur de la (Ihambre et tâchait de prévenir les discussions orageuses et les séances bruyantes. La considération, le respect même qu'il tarda peu à ac(|uérir en vinrent au point que les orateurs les plus passionnés de la droite ou de la gauche lui communiquaient leurs discours et le consultaient pour savoir jusqu'à quel point ils pourraient aller. (1) »
La présence au fauteuil d'un tel président, loin de la menacer, était donc une garantie pour la royauté dans les circonstances critiques qu'elle allait traverser. Et de fait, il faut rendre cette justice à Royer-Collard que, quelle (fu'ait été son opinion personnelle sur la marche des événements, il fit son possible pour en atténuer la gravité et éviter entre la Chambre et le souverain le conflit qui devait être fatal à la monarchie des Bourbons. Royer-Collard, en se faisant l'intermédiaire entre le Roi et la Chambre, essaya au contraire de les rapprocher pendant qu'il en était temps encore.
Pendant toute la durée de sa présidence, il eut avec le Roi des rapports fréquents dans lesquels il se montrait respectueux sans servilité et dévoué sans aveuglement. A la Chambre, il prenait soin d'éviter les discussions qu'il savait être désagréables à (Charles \ ou tout au moins d'atténuer ce qu'elles pouvaient avoir de pénible pour lui. Pendant la session de 1828, le vote du budget de la guerre avait donné
(Ij De Babaxte, Vie iwlitiquc de Royer-Collard, t. II, p. 3G8,
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lieu à une discussion sur les régiments suisses. Royer-
Collard qui savait combien le Roi y serait sensible, s'attacha
à la rendre aussi respectueuse que possible pour le souverain,
sans réussir d'ailleurs à empêcher Charles X d'en être
irrité (1). A plusieurs reprises, dans la discussion des projets
de lois et dans la discussion de l'adresse, aussi bien à la
commission de la Chambre qu'à l'assemblée elle-même,
Royer-Collard fit également sentir son inlluence pacificatrice
et modératrice (2;. Dès le commencement de sa présidence, il
avait pris l'habitude de réunir auprès de lui en des réunions
hebdomadaires quelques membres du centre gauche et du
centre droit avec lesquels il s'entretenait des affaires à
l'ordre du jour (3). Cela lui permettait d'être informé de
toutes les opinions qui avaient cours à la Chambre, de jouer
s'il y avait lieu le rôle de conciliateur et d'arrêter avec ses
amis la marche à suivre dans les circonstances les plus
difficiles.
Une telle délicatesse dans l'exercice de ses fonctions, la ré-, serve qu'il s'était imposée, l'impartialité avec laquelle il présidait les débats avaient fait de bonne heure à Royer-Collard une situation tout exceptionnelle. Sa nomination au commencement de la session de 1821) n'avait fait aucune difficulté, imposée qu'elle était en quelque sorte par les événements. Le Journal des Débats la commentait ainsi : « La nomination de M. Royer-Collard n'a étonné personne et tous les vrais amis de la monarchie y ont applaudi. Ils y ont vu un nouveau gage de l'union inaltérable de la royauté et des chambres..,
(1) V. De Barante, op. cit., t. II, p. 371. — A une séance du mois d'avril 1828, Royer-Collard se crut (''gaiement obligé de rappeler à l'ordre Al. Sirieys de Mérinhac pour avoir dit que le Hoi, en cette qualité, avait beaucoup d'ennemis. V. Duvergier de llAuuAri>B, op. cit., IX, p. 482.
(2) V. De Bakante, t. II, p. 385.
(3) V. DuPiK, Mémoires, t, II, p. 65. Les membres principaux de ces réunions étaient MM. Bertin de Vaux, Le Pelcticr d'Aulnay, Gautier, lluui hlot, (Jouté, Diipin et le général Sébasliani.
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Cosl la, en oiïol, la i:;l()ir(' de M. K(>\ (M-lioJlard. Il est en (|iiolquc sorte le symbole vivant dc^ la réconciliation entre tous les j)arlis. La monarchie ne peut, |)as[)Ins ((ue la liberté, se délier d'un homme (|ui les a défendues pendant les mau- \ais i(mrs. Kt (juand la (Ihand)re présente au Hoi un pareil nom, (juand le Koi le ren\oie couronné par son aui^uste suffrage, on peut dire qu'il \ a la une es])ece de profession de foi mutuelle aussi éclatante, aussi significative ((ue toutes les paroles du monde. Le nom de M. Uoyer-Collard est un principe ;quicon(|ue l'adopte renonce à vouloir autre chose que la Charte, autre chose que l'accord pacili(|ue de la prérogative royale et des franchises populaires (1; ».
Royer-Collard cherchait en efVet à réaliser loyalement cet accord. Pour cela, il soutint jusqu'au bout, bien qu'avec la réserve que lui imposaient ses fonctions, (2) le ministère Martignac que lesuns trouvaient trop libéral et les autres pas assez mais dont le président de la Chambre estimait la conservation nécessaire à la monarchie et au pays. Aussi, pendant la discussion des lois départementale et communale présentées par M. de Martignac et discutées pendant la session de 1829, Royer-Collard s'abstint-il soigneusement de faire connaître son opinion qui n'était pas favorable aux projets du ministère. 11 refusa de même de se prêter à toute intrigue qui eut pu en amener l'échec. Dans une des conférences qui avaient lieu à la présidence entre Royer-Collard et ses intimes, le général Sebastiani avait essaye de faire intervertir l'ordre des projets et défaire passer, contrairement aux vœux du mi-
(1) V. De Bakami:, op. cil., t. II, p. 3^2. Dans le discours de Royer- Collard montant au fauteuil le 2 février 1829, on remarqua une phrase qui rappelait les droits de la Chambre : « A mesure que le progrès naturel des institutions représentatives élève la Chambre des Députés à la place qui lui appartient dans notre gouvernement, les fonctions de son président deviennent plus délicates et plus difficiles. »
;2 Certains, et notamment M, Guizot dans ses Mémoires, ont fait un I grief à Royer-Collard de cette réserve. Rien ue permet de croire qu'elle ait été inspirée par un autre souci que celui de l'impartialité.
130 LlMli: 1. PliEMll-lii: l'AUTlK. <:nAl'llUK II
nislère, la discussion de la loi départementale avant celle de la loi communale. Koyer-Collaid refusa de prêter son concours à cette manœuvre qui avait pour but de mettre en échec le ministère Martignac (1). Elle devait d'ailleurs réussir à la Chambre où la prioriléen faveur de la loi déparlemenlale, combattue par le ministère, fut votée par la gauche, la droite et les dissidents du centre gauche. M. de Martignac se retirait peu de temps après, laissant la place au ministère ultra-royaliste Polignac dont la folle politi(|ue allait précipiter les événements et entraîner la chute de la monarchie.
Pendant cette lutte suprême, Royer-Collard continua pourtant à prêcher la conciliation et à travailler jusqu'au bout à un rapprochement entre la Chambre et le monarque. Renommé président au début de la session de 1830, à raison de l'imposante majorité obtenue par lui au vote de présentation et malgré l'opposition du ministère Polignac (2), il s'attacha à éviter les manifestations extrêmes qui auraient pu rendre déhnitif le divorce entre le souverain et la Chambre. Au commencement de la session, Labbey de Pompières qui présidait, en qualité de doyen d'âge, les premières séances avait communiqué à Royer-Collard le discours qu'il avait l'intention de prononcer en lui cédant le fauteuil. Il contenait les paroles suivantes : « La Chambre des Députés saura transmettre ses droits à ses successeurs. Elle saurait au besoin renouveler le serment du jeu de paume. » Royer-f^ollard exigea la suppression de ces phrases (pi'il estimait ollensantes pour le Roi et ne consentit à monter au fauteuil (jue lorscjue M. Labl)ey en eut fait le sacrilice (3).
(i) V. Dli'I.v, Mémoires , 11, p. 70.
(2) Royer-Collard avait recueilli au premier tour 225 voix, alors que le plus favorisé des candidats ministériels, M. de Ghantelauze, obtenait seulement IIG voix. Cette majorité rendait sa nomination iuévitahle. Le discours qu'il prononça en prenant place au fauteuil fut court et grave et montra qu'il ne se dissimulait pas les périls de la situation. V. Duveugirr de Hac- » RANKE, X. p. 423.
(3) V. De 13arakxi:, o}). cit., t, il, p. 41 i. — Iiijvi;u(;h;h )|e 1(alua>.'mî, "Jk cit., X, p. 423.
iMU'siiJK.Nci. i»i: J.A ciiAMitiii; iti.s iii;i'i'Ti:s sois la kkstaiuaiio.n \^\
Koyer-dollaid n on drxail |wu^ moins peu de lonij)S aprôs alliriiuM- avec lornuMr les dioils (l(^ la (Ihanihrc dans une circonslanee célèhnv la pivsenlalion au lioi de la l'anieu.se adresse dile des 221. Mais il avait fait preu\e aupai'avant de S()n exlrènie désir de coneilialiun. II avait choisi, pour rédiger le projet sur le(|uel devait s'engager la discussion, un député, M. Gautier, (jui avait en diverses circonstances donné despreuves de son dévouement à la cause royaliste. L'adresse ne fui doncpas écrite par Royer-Collard, mais il l'inspiia, il en pesa les termes, sachant quelle portée pouvaient avoir les mots en une telle circonstance : « Ce fut pour lui, dit>l. de Barante (1), un travail douloureux ». Le Roi avait demandé le concours des chambres. Il fallait bien répondre pourtant que ce concours n'existait pas. Cela fut dit en des termes respectueux mais qui contenaient une proclamation solennelle des principes du gouvernement parlementaire contre lesquels s'insurgeait le souverain (2). Aussi Charles X devait-il en être vivement irrité. Il reçut la députation de l'assemblée en grand apparat, sur son trône, au milieu d'un brillant cortège de fonctionnaires convoqués à dessein pour inspirer aux députés, par le spectacle de la majesté royale, le regret de leur audace. Royer-Collard, comme président,eut à faire devan lie Roi la lecture publique de l'adresse. Il la fit d'un ton calme et simple, sans aucune déclamation ; il chercha plutôt au contraire à déguiser la fermeté du dernier paragraphe en donnant à sa voix une inflexion respec" tueuse. Charles X l'écouta avec patience et répondit sur un ton de dignité qui laissait percer quelque émotion < 3j. Royer-
(1) De Bara>te, op. cit., II, p. 416.
(2) « Sire, la Charte consacre comme un droit l'intervention du pays dans la délibération des intérêts publics. Cette intervention fait du concours permanent des vues politiques de votre gouvernement avec les vœux de votre peuple la condition indispensal^le de la marche régulière des affaires publiques. Sire, notre loyauté, notre dévouement nous condamnent à vous dire que ce concours n'existe pas. »
(3) V. De Barame, op. cit., II, p. 422.
Collard, de son côté, avait été impressionné par celte scène dont la haute signilication ne lui avait pas échappé : « C'est une chose vraiment grande et imposante, disait-il, en se retirant, qu'un Roi sur son trône » (1).
La tache de Ro\ er-Collard comme président allait se terminer avec l'assemblée même qu'il était chargé de présider. Le lendemain de la lecture de l'adresse, le Ministre de l'Intérieur remettait au président une ordonnance dont il donna lecture et qui prorogeait la Chambre au 1*" septembre : « Aux termes de la loi, ajouta Royer-Collard, la Chambre prorogée par le Roi se sépare à l'instant )),et il quitta immédiatement le fauteuil sans prêter attention aux manifestations diverses qui accompagnaient l'ajournement de l'assemblée (2). Les dernières paroles de Royer-Collard comme président devaient être ainsi un dernier hommage à la légalité qu'il avait toujours défendue en même temps qu'un dernier acte de soumission au monarque dont il tenait ses pouvoirs et dont il avait pour devoir de faire respecter l'autorité. Son nom mérite de rester parmi ceux des présidents les plus dignes des assemblées législatives françaises.
(Ij V. D'Hadssez, Mémoires, II, p. 182. — Duvergier de Hauramse, op. cit., t. X, p. 451.
(2) V. De Barame, op. cit., II, p. 423.
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LES PRKSIOBXCES ACTIELLES ETRANGERES
Malgré son caractère arcliaïquc, malgré ce qu'il paraît avoir d'attentatoire aux droits d'une chambre élective, le système d'après lequel le président des assemblées législatives est nommé par le pouvoir exécutif n'a pas complètement disparu du droit constitutionnel moderne. Les grandes nations vont, il est vrai, renoncé et lorsque le Tsar russe a accordé à son peuple le droit d'élire une « Douma'» représentative, il a reconnu à la nouvelle assemblée le droit de nommer son président, n'osant pas se le réserver à lui-même. Mais, dans de petits pays, oii l'esprit traditionnaliste et conservateur est resté vivace et où d'ailleurs les assemblées politiques n'occupent qu'une place secondaire, le Roi, titulaire du pouvoir exécutif, possède aujourd'hui encore le droit de nommerle président de la chambre qui émane de l'élection et représente la nation. Il faut ajouter immédiatement que, s'il y a ici empiétement théorique sur les droits du pouvoir législatif, ces présidents nommés sont loin de présenter le caractère autoritaire qu'ont revêtu en France les présidents du Corps législatif de l'Empire. Ne possédant en général que des prérogatives restreintes et des pouvoirs effacés, ils ne peuvent mener à leur guise, au nom du souverain, l'assemblée
qu'ils président, et comme d'autre part ils ne puisent pas dans la qualité de représentant de l'assemblée l'autorité morale nécessaire à sa direction, leur mode de recrutement est, pour leur fonction, une cause de faiblesse plutôt qu'un élément de force.
Ce mode de recrutement se présente d'ailleurs sous des aspects différents. Le Roi peut nommer directement le président parmi les membres de la Chambre comme le faisait l'Empereur en France sous le premier et le second Empires. Cela n"e\iste plus que dans un seul pays Scandinave, la Suède. Mais il peut aussi nommer le président sur une présentation de la Chambre et ce système, renouvelé delà Charte de 1814, est encore en vigueur en Hollande et en Portugal. Comme il était arrivé sous la Restauration, en France, il a produit des présidents qui ont presque autant le caractère de représentants de l'assemblée que celui de représentants du souverain. La Hollande notamment a connu des présidents dont l'impartialité et la dignité ont véritablement honoré ses assemblées.
Le système le plus autoritaire pour la nomination des présidents des chambres basses est donc celui qui est actuellementpratiqué en Suède. D'après la loi organique du Riksdag suédois, en date du 22 juin 1866, le président delà seconde Chambre est^désignépar le Koi sans autre condition que d'être pris parmi les membres delà Chambre (1). Pourtant, dans certains cas, tout exceptionnels il est vrai, maladie du Roi
(1) Loi du 22 juin 1866, art. 33 : Aussitôt que les pouvoirs des membres du Iliksdag auront été vérifies..., cliaque Chambre présentera immétliatemenl, nMiuèle au Iloi par l'organe d'une di-putalion pour le prier de désigner, poiii- (-bacunc d'elles, parmi ses membres, un président (talraan) et un vice-président V. Daheste, Les constUutiuns modernes, II, p. 86.
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])r(»loni^(''0 pondaiil plus de doiizo mois ou sa inorl nrcessilanl une iviîoiu'o, la (lhanil)i"«' iccouvro U^ droit d'rliic, sou prôsidoul I . L(^s présidiMils, uouimùs ou ôlus, uoul du lesle (pi(Ml(\^ j)()uvoirs assoz reslreiuls cpii ue leur peruiotlout pas d'e\erc(M' une iidluoiico prrpondôraute (2;. La loi orgaui(|ue du Hiksda^- suédois leur iutcrdil roruiollomeul de proudre part aux dolihératious ol au\ votes de la Chambre f3 et son règlement ne leur confère aucun jiouvoir disciplinaire sur ses membres (i). Jusqu'à ces derniers temps d'ailleurs, ils n'en ont pas eu besoin. Les discussions au Hiksdag suédois sont généralement sèches, froides et sans grande élévation. Dans ces dernières années seulement, sous l'inlluence des questions de nationalités, la physionomie de l'assemblée s'est un peu animée et les débats ont perdu parfois de leur calme traditionnel.
La Hollande et le Portugal connaissent et prati(pient, pour la désignation du président de la chambre basse, le système intermédiaire qui fait nommer le président par le Roi sur une présentation de l'assemblée. En Hollande, d'après l'article 88 de la constitution du 30 novembre 1887, le président de la seconde chambre des Etats -généraux, qui comprend une centaine de membres élus à un suffrage censitaire, est désigné par le Roi pour la durée d'une session sur une liste de trois
(1) Loi du 22 juin 1866, art. 33. Darbste, op. cit., II, p. Sô.
(2) Loi du 22 juin 1866, art. 51 : Il appartient aux présidents (talman) de convoquer la Chambre, d'y mettre les affaires en délibération, de recueillir, résumer et exposer les avis exprimés, de proposer les résolutions et de maintenir l'ordre des séances... Le président ne peut lever la séance sans l'assentiment de la Chambre.
(3) Loi du 22 juin 1866, art. 51 : Celui qui remplit les fonctions de président ne doit pas prendre part à la délibération ni au vote.
(4) V. Reynaert, Histoire de la discipline parlementaire, II, p. 311,
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candidats présentés par la Chand)re (1^. Ce président iie possède, en matière disciplinaire, que des prérogatives restreintes. Il ne peut que rappeler àl'ordre les membres de la Chambre qui le troublent, et encore ce droit lui a-t-il été contesté et disputé dans des discussions qui eurent lieu à la Chambre néerlandaise en liMl), lors d'une revision du règlement (2). Il y fui entendu que la Chambre conserverait le droit de statuer ellemême en cas de réclamation contre les rappels à l'ordre prononcés par le président (3). Le calme des débats dans les chambres néerlandaises enlève d'ailleurs à cette controverse son utilité pratique. Les discussions sont en général peu animées ; on écoute les orateurs et on les interrompt peu; les applaudissement^" sont rares et le tumulte pour ainsi dire inconnu. Les observations du président et le marteau dont il se sert pour les ponctuer suffisent à ramener l'ordre lorsqu'il est exceptionnellement compromis par des interrupteurs turbulents (4).
Le président possède toutefois des attributions conférées par le règlement de la Chambre qui lui confèrent une action importante sur l'assemblée et la marche des affaires. Tout d'abord, et à moins d'une résolution contraire de la Chambre, il nomme les députés qui composent ses commissions permanentes ou spéciales. Ensuite, il désigne les membres do la seconde Chambre qui seront chargés d'aller défendre les projets votés par elle devant la première Chambre des Etatsgénéraux. Eniin, il fait partie de droit d'une commission composée des présidents des cinq bureaux et du greffier delà Chambre qui est chargée de régler l'ordre du jour de l'as-
(1) V. J)aheste, op. cit., I, p. 107.
(2) V. sur ces discussions, Keynahrt, op. cit., I, p. 292.
(3) D'après l'arl. .57 du rcglemenl, le président peut aussi proposer à la Chambre de retirer la parole h l'un de s(îs membres, mais c'est la Chambre elle-même qui statue.
(4) V. Sentupéuy, Europe politique, II, p. 399.
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somhlôo (r. Toutes ces pr('M'()ii;alives son! (Mi cIIcs-mkmik^s oxtroinemcnt irnporlanlos. Mais elles rôsullcMil du ici^lciiiciil «le la Cliamhrc et peuvent èlre à tout instant retirées par elle au présidenl s'il n'a plus sa eonliance. D'un autre eoté, a la commission des présidents des bureaux, le président de la (lliamhre ne peut faire (piel(]ue chose qu'avec le concours (!(' la majorité des membres de la commission élus par les bureaux. En délinitive, c'est de l'entente avec l'assemblée (|u"il préside qu'il tire son autorité la plus considérable, et certains présidents de la seconde (Chambre néerlaiidaise ont obtenu, malgré leur origine, la pleine confiance de la Chambre. Il convient de rappeler notamment la longue présidence de M. Dullert (jui a contribué par sa courtoisie et sa dignité à entretenir au sein de l'assemblée les bonnes habitudes parlementaires (2), et celle de M. Gleichmann qui, il y a une dizaine d'années, a présidé plusieurs législatures avec une impartialité à laquelle tous les partis ont rendu hommage (3).
La Chambre des Députés portugaise possède également un présidenl qui est nommé par le Roi sur une présentation de cinq membres faite par la Chambre (4\ Ce président a pour mission exclusive de diriger les débats de l'assemblée et il n'y possède d'ailleurs que des pouvoirs restreints. Il a le droit de rappeler à l'ordre les députés ou deleverla séance si elle est troublée. Mais s'il néglige de prononcer le rappel à l'ordre, tous les députés ont le droit de le réclamer. En outre les députés rappelés à l'ordre peuvent appeler devant la Chambre de la décision du président (5:. Les débats s'animent
; (1) V. MoREAii et Delpech, Les riglenients des assemblées législatives, I II, p. 456 et s.
(2) V. Reynaert, op. cit., I, p 311.
(3) V. Sewtdi'éry, op. cit., II, p. 340.
(4) Art. 21, Charte constitutionnelle. V. Darbste, op. cit., I, p. 643.
(5) V. Rey.nakrt, op. cit., II, p. 301,
quelquefois au\ jours de grandes discussions, mais en général le ton en est courtois et le président est traité avec les égards que les hommes de bonne société doivent à celui que le Roi a choisi pour présider leurs séances (1). Mais jusqu'à présent, à raison des prérogatives du pouvoir exécutif, les débats de la Chambre basse portugaise ont eu relativement peu d'importance. Le jour où de grandes questions y seront agitées, dans les graves circonstances que traverse actuellement le Portugal, l'expérience révélera peut-être la faiblesse irrémédiable d'une fonction dont l'organisation même ne confère pas à ses titulaires l'autorité nécessaire à son exercice.
(1) Les députés s'adressent au président en l'appelant « senhor président ». Ils sont au nombre de 180 élus à un suffrage assez étendu, mais beaucoup d'entre eux sont en même temps fonctionnaires et n'ont pas leur entière liberté de langage. M. Sentdpéry {op. cit., II, p. 485) constate qu'à la Chambre leur tenue est des plus correctes et souvent même élégante.
LA PRÉSIDENGK DES CHAMBRES HAUTES
Si les présidences de la plupart des chambres basses ont actuellement une origine élective, il n'en est pas de même de la présidence des chambres hautes pour laquelle l'élection est encore aujourd'hui l'exception, la règle étant la nomi^ nation du président par le souverain. Sans doute, cette règle ne saurait s'appliquer dans les pays, comme la France, qui ont fait du droit de suffrage la base de toutes . leurs institutions représentatives et qui ont donné à leur seconde chambre une origine analogue, quoique non identique, à celle de la chambre populaire (1). La logique des institutions exige ici que le président de cette chambre soit, comme le président de la chambre basse, désigné par le suffrage des membres de la chambre. Mais alors, il n'y a plus à proprement parler chambre haute et la question de la
(1) Seuls, parmi ce? pays, les Elals-L'nis d'Amérique ont placé à la tête de leur seconde chambre, le Sénat, un fonctionnaire, le vice-président des Etats-Unis qui n'est pas élu par le Sénat. Mais cela s'explique par des considérations tirées du caractère spécial du Sénat américain et du régime fédéral des F.tals-Unis. Nous y reviendrons.
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nomination et des attributions du président se confond avec celle de la nomination et des attributions du président de la chambre populaire. Nous la retrouverons plus loin. Ce que nous voulons étudier ici, c'est le mode de désignation et le rôle des présidents des assemblées politiques qui, par leur origine et leur composition, ne sauraient être assimilées aux chambres basses, soit qu'elles soient de véritables chambres hautes soit qu'étant donné le régime politique du pays, elles aient à jouer un rôle spécial. Ces présidents, nous le verrons, sont tous, d'une façon directe ou détournée, à la désignation du souverain, et nous devons indiquer toutid'abord les raisons d'être de cette difîérence avec le régime actuel des chambres populaires.
Or, ce caractère spécial de la présidence, le caractère même des chambres hautes l'explique et dans une certaine mesure le justifie. Autant il est anormal et contraire à la nature des choses de voir le président d'une chambre qui émane de l'élection et qui tient ses pouvoirs de la nation désigné par le chef de l'Etat, autant il paraît en revanche naturel de voir le souverain choisir le président d'une chambre dont il nomme déjà la plupart des membres et ([ui est son conseil plutôt qu'une assemblée vraiment représentative. Et de fait, dans la plupart des Etats monarchiques européens, la seconde chambre, ({u'ellc s'appelle Sénat, Chambre des lords, (ilhambre des seigneui's, Chambre des magnats, par sa composition et le nom même qu'elle porte, apparaît plutôt comme la représenlalion d'une classe spéciale de la population ou la représeiUalion de certains intérêts que comme la représentation même de la nation. Le principe électif ne joue aucun rôle dans son recrutement ou n'y joue qu'un rôle secondaire. Ses meml)res tiennent leur
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droit soil d'im priiicijie lirrôdilaire, soil duiic drsiirnalion lôgalcsoil de la noiniiialion du souverain. Il n'est donc pas cxtraordinain^ (|uo le pirmier de ces mend)i'os, le président de l'assemblée, oceupe le fauteuil présidentiel au même titre (pie ses ('ollèii;ues oecupent le leur. Ceux-ci ne peuvent prendre omi)rage de son origine et s"élonner de n'avoir pas été eonsullés pour sa désignation sans s'atta(pier au principe même de leur recrutement.
Us le peuvent d'autant moins ((ue la dignité conférée au ; président de l'assemblée est avant tout honorifique et ne lui c onfère pas vis-à-vis de ses collègues une autorité réelle et des prérogatives importantes. La ran<^on de cette dignité et la contre-partie de la stabilité que lui donne son origine est précisément, nous le verrons, l'insignifiance des attributions qu'elle comporte. L'institution n a pu, en quelque sorte, se maintenir dans les temps modernes (ju'en perdant la force et l'autorité qui avaient été a l'origine sa raison d'être. Les présidents des chambres hautes, quoiciue restant a la présidence les délégués du chef de l'Etat, ont presque perdu en pratique ce caractère pour devenir les membres les plus éminents des assemblées, chargés de présider leurs délibérations plutôt que de les diriger. Leurs fonctions sont du reste rendues légères par le caractère même de ces assemblées. Comme leurs présidents, elles expient leur origine par l'insignifiance de leur rôle. N'émanant pas du suffrage populaire, elles ne sauraient avoir en matière législative ou en matière politique une autorité égale à celle de la chambre élective et si, dans beaucoup de pays, la constitution même limite leurs droits, dans d'autres, la pratique de la vie parlementaire, plus puissante encore, a restreint leur rôle et apporté des limitations de fait à l'exercice de leurs attributions. Dans ces conditions, le droit du souverain dénommer des présidents effacés d'assemblées tout aussi effacées ne saurait être considéré comme un droit exorbitant présentant des dangers
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pour la liberté pul)li(|ue. 11 est, au contraire, en harmonie avec l'esprit général des institutions.
Ce droit peut s'exercer du reste de façons différentes. Le chef de l'Etat peut nommer directement le président de la chambre haute sous la seule condition de le prendre parmi les membres de la chambre ; mais il peut aussi n'avoir que le droit de le nommer indirectement, et cela arrive toutes les fois que la chambre haute doit être présidée par un fonctionnaire désigné à l'avance par les lois constitutionnelles. Le souverain qui nomme les titulaires de la fonction a par la même le droit de désigner le président de la chambre haute ; mais il ne le désigne qu'indirectement, car ce fonctionnaire qui possède d'autres attributions ne préside la chambre haute qu'à raison de ses fonctions et tant qu'elles durent ; or des considérations de nature très diverse peuvent conduire à les lui conférer ou à les lui retirer. 11 n'y a pas là évidemment pour le souverain les facilités que présente, pour confier ou reprendre les fonctions présidentielles, le système qui lui donne le droit de nommer le président de la chambre haulo pour une session ou même la durée d'une législature. C'est un inconvénient pour lui et un avantage pour l'assemblée. En revanche, le système dans le(^uel le président est l'objet d'une désignation légale présente pour l'assemblée l'inconvénient de la faire présider par un fonctionnaire qui peut ne pas en être membre et qui, distrait par ses autres attributions, n'a pas le temps de se consacrer à l'exercice de ses fonctions présidentielles. Cet inconvénient peut être d'ailleurs plus ou moins sensible suivant les variantes que présente ce système^ dans les différents pays. Nous les examinerons après avoii*' étudié rapidement le premier système dans ses applications historiques en France, la présidence du îSénatsousle premier et le second J^^mpires, et dans ses [)riucipales a})plications actuelles à l'étranger.
CIIAlMTKb: PULMILH
LK SYvSTK.ME IH. I A \(»M1> AT1(».\ MlUiCU:
% 1. — La présidence du M»éiia( sous» le premier et le »<ecoiid Kiii|»ii*C!«.
Par leur composition, par le rôle que leur assignait la Constitution et la l'ac^^on dont ils le remplirent, les Sénats du premieret du second Empires se ressemblent comme de proches parents et il n'est pas étonnant de retrouver àleur tète le îiéme type de présidents. Le Sénat de Tan XII et celui de 852, soi-disant conservateurs et gardiens de la Constitution mt, en réalité, pour rôle de la transformer et de la déformer uivant les besoins du moment et la volonté de l'Empereur )ès lors, leurs présidents, nécessairement hommes de lEm oereur, à côté de leurs attributions officielles, auront pou 'Ole principal de préparer et de facililor le vole des sénatus consultes désirés par le chef deTEtat. L'histoire vient conlirme «tte vue symbolique des choses.
Sous l'empire de la Constitution de l'an VIII, le Sénat, (ju ;e recrutait lui-même sur des présentations faites par les grands corps de l'Etat, possédait le droit d'élire son président :'e droit, qui était cependant pour lui une garantie d'indé )endance, le Sénat s'en dépouilla en quelque sorte lui-même iîH votant le sénatus-consultc du l() thermidor an X (jui
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confiait au premier consul le soin de présider ses séances. Le premier consul se voyait en même temps attribuer le droit de procéder à des nominations de sénateurs, et cette double prérogative devait l'aire disparaître l'ombre d'indépendance que le Sénat avait conservée. A- partir de l'an X, le Sénat et son président ne sont plus que les humbles serviteurs du chef de l'Etat, et lorsque le premier consul veut se transformer en Empereur, il n'a qu'à (aire un signe pour faire voter au Sénat le sénatus-consulle de l'an XII qui rétablissait l'hérédité monarchi(jue. Par ce sénatus-consulte le Sénat consentait à l'entrée dans son sein des princes de la famille impériale et des grands dignitaires de l'Empire et laissait à l'Empereur le droit de nommer chaque année son président (1). Désormais il va abdiquer toute dignité. Pour remplir le vide de ses délibérations, il sera obligé de couvrir d'une apparence de légalité les coups de force de l'Empereur et de dissimuler sous des sénatus-consultes les violations de la constitution. Ses présidents, à la nomination et à la discrétion de l'Empereur, n'auront d'autre mission que de faire connaître ses désirs au corps qu'ils présidaient en son nom. L'un d'entre eux, Lacépéde, qui présida ses délibérations de 1807 à 1813, s'est fait un nom par ses travaux scientifiques ; son prédécesseur, François (de Neufchateau) est oublié ; c'était un courtisan, non un homme politique (2).
Sous l'empire de la constitution de 1852, le Sénat eut à jouer un rôle assez analogue à celui du Sénat du premier Empire : mais les temps étant moins rudes et le souverain moins autoritaire, les apparences furent sauvegardées et en
(i) Sénatus-consulte du 28 floréal an XII. Art 58.
(2) Conformément à l'art. 39 de la constitution du 28 floréal an XII, qui donnait à l'Empereur le droit de faire présider le Sénat par un des grands dignitaires de l'Empire, le Sénat a été également présidé sous le premier Empire par le prince Joseph Bonaparte, vice grand électeur, Caml)acérès, piince^ archi- chancelier et le prince de Bénéveut, vice-grand électeur.
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nicMiie kMiips la clii^iiiu* du Sôiial, au moins dans los nianifoslations exléricures. Ce n'osl pas à dire d'ailleurs que le Sénal prit au sérieux les nombreuses atlrihulions (jue la Constitution lui eoid'érail (1). Il lui aurait fallu pour cela une activité qui n'était pas do son ai2;e et un courage qui n'était pas dans son tempérament. Kn réalité, (pioicjue gardien de la Constitution, le Sénat se soucia toujours assez peu de la constitutionnalité des lois votées par le Corps législatif et, revenant sous l'influence de la tradition aux pratiques des chambres hautes, il se surprit souvent lui-même examinant la loi au fond comme s'il avait du la voter une seconde fois. Sur le terrain constitutionnel, il préféra s'associer à l'action du gouvernement pour l'élaboration des sénatus-consultes qui avaient pour but de transformer la Constitution sous prétexte de la compléter. Par là. il contribua à l'avènement d'un Empire plus libéral, suivant du reste dans cette voie le gouvernement plutôt que le précédant. Il siégeait d'ailleurs dans le calme le plus complet, au milieu de l'indiflerence du public qui était exclu de ses séances et qui se vengeait de cette exclusion en l'ignorant. Pour se rappeler à lui, le Sénat n'avait même pas la ressource de la presse : ses débats n'étaient pas publiés et ce n'est qu'exceptionnellement qu'ils paraissaient au Moniteur avec l'autorisation spéciale du gouvernement.
La présidence d'une telle assemblée devait refléter les caractères de l'assemblée elle-même. Xommé par l'Empereur, comme d'ailleurs les membres du Sénat, le président était naturellement au fauteuil le représentant du chef de l'Etat et.
(1) Le Sénat devait nolarament contrôler la constitulionnalilé des lois votées par le Corps législatif ; annuler les actes inconstitutionnels de l'administration qui lui étaient déférés par le gouvernement ou les citoyens ; suppléer par des sénatus-consultes aux lacunes de la Constitution ; recevoir les pétitions des particuliers. Cette dernière attribution fut la seule qu'il exerça avec un soin jaloux.
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chargé de présider un corps dont les revisions du pacte conslitulionnel étaient la principale fonction, devait s'attribuer à lui-même le rôle de défenseur et de commentateur olliciel des projets de sonalus-consultes apportés au Sénat par le gouvernement. Et de fait, Ihomme qui, pendant presque toute la durée de lEmpire, de 1852 à 1801), présida sans interruptions le Sénat, en même temps du reste que la Cour de Cassation, M. Troplong, ajouta à ses fonctions présidentielles proprement dites qui ne l'absorbaient guère les fonctions de rapporteur des projets impériaux de sénatus-consultes : « Au milieu des hommes d'action qui avaient fondé l'Empire, a dit de lui M. de La Gorce (1), il avait apparu comme T homme de plume qui couvrirait d'un aspect de légalité l'œuvre de la force, fouillerait dans le passé pour y trouver des exemples et persuaderait au pouvoir triomphant que non seulement il incarnait en lui le succès mais aussi la vraie légitimité... Pour l'Empire en qucte d'un juriste, une telle recrue avait été trouvaille. La Constitution de 1852 qui se fut mal accommodée de trop de précision avait besoin d'un commentaire lâche et llottant où se noieraient les contradictions et les sophismes. M. Troplong excellait à cette manière vague qui se contente d'étendre sur les surfaces un brillant vernis... Avec cette habileté opportune avaient été rédigés les rapports sur la Constitution et aussi les sénatus-consultes qui avaientsuivi. C'était la glose (jui faisait corps avec le texte et y semblait si étroitement liée (ju'on ne pouvait penser à l'un sans seréférer a l'autre. »
Ces commentaires étaient au Sénat la principale occupation du président Troplong. La police d'une asseml)lée où l'ordic n'était jamais troublé, si bien que le décret du 22 mars 1852 avait pu écarter toute mesure disciplinaire (2), ne pouvait
(1) IJe i.a (joacE, o]). cit., t. V, p 404.
(2) Toutefois, le Sénat, dans son règlement inlérienr <lii 2 juin 1852. donnait à son président le droit do rappeler ii l'ordre les orateurs (|ui s'en
I.i: SVSTKMK I»i: IV \oM|\\IU>N liUlF.CTr
ovideiniiii'ul rahsoiltcr Iumii(<mi|>. Ses aulres occupalioiis oousistaionl a ('elrl)rer au Jaulcuil les hionlails du i^ouverlUMiioiU iinjXM'ial ol à laiic l'oraison l*uiH'l)re (les sénateurs ilécôdôs : « Il se honiail. a dil \\. C.oiuînlin (iu\ho (\ ', à faire de temps on lein[)S des rapports politicjues dans les(|uels il exprimait, en style d'Institut, des sentiments d'antichambre et à déposer un houquet de Heurs funéraires sur la tombe de chacjue collègue décédé. » C'est ainsi (jue, pendant dix-sept ans, M. Troplong présida le Sénat {T:. 11 en avait si bien incarné la pompeuse vanité que sa mort, au mois de mars 18()ÎK lit un vide immense. On en mesura la profondeur lors de la présentation du projet gouvernemental qui devait devenir le sénatus-consulte du 8 septembre 18(i9. Tout le monde cherchait des yeux le commentateur attitré de tous les sénatusconsultes impériaux. A son défaut, on dut recourir, pour rapporter le projet, aux lumières d'un magistrat, M. Devienne. Quant à la présidence, elle devait échoir à l'ancien ministre d'Etat Kouher, dont la fonction était au même moment supprimée.
Le sénatus-consulte de 181)1) transformait d'ailleurs le caractère du Sénat en lui donnant le droit d'examiner au fond les lois votées par le Corps législatif et de s'opposer à leur promulgation. Comme conséquence de cette réforme (pii faisait de lui une seconde asseml)lée législative, le Sénat fut appelé à siéger en séance publique à partir du 30 novembre 1809. La première séance fut entourée d'une certaine solennité; les sénateurs avaient revêtu l'habit à la française, avec collet brodé d'or, chapeau a claque et epée au coté; on
écartaient ; mais les rappels à l'ordre ne devaient être insérés au procès verbal que si le Sénat lui-même l'ordonnait.
(Ij GoRENTiN GoYuo, op. cIl., Eniplvc inédit, p. 140.
(2) Il en avait été nommé président à la fin de l'année 1852, en remplacement du prince Jérôme Bonaparte qui avait présidé ses premières délibérations.
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s'attendait à un discours du nouveau président, mais Kouher garda prudemment le silence (1). Le temps devait lui manquer d'ailleurs pour mar([uer d'une empreinte personnelle cette présidence du Sénat qui n'était du reste pour lui (ju'une retraite pour cause de suppression d'emploi.
,^11. — I^a présidence dea elianibres liautes étrangères.
Dans la plupart des pays d'Europe dont le régime politique a conservé la forme monarchique, le souverain possède actuellement le droit de nommer le président de la chambre haute. Le caractère même des chambres hautes explique en partie ce droit, nous l'avons vu, sans le justifier entièrement. Si peu représentative de la nation que soit en effet une chambre haute aristocratique, si rapprochée qu'elle soit du souverain, elle n'en constitue pas moins une branche du pouvoir législatif qui, en théorie au moins, doit être indépendante du pouvoir exécutif. Dès lors, le droit du souverain, chef du pouvoir exécutif, de lui imposer un président pour la désignation duquel elle n'est pas consultée, peut être considéré comme constituant une atteinte à ses prérogatives et une méconnaissance du principe de la séparation des pouvoirs. Ce droit s'est conservé pourtant jusqu'à notre époque parce qu'à raison même du rôle de plus en plus effacé (fue jouent dans la vie politique les chambres hautes et des pouvoirs restreints de leurs présidents, il ne constitue pas un pouvoir exorbitant au proht du chef de l'Etat et une arme dangereuse entre ses mains. C'est avant tout un droit honorifique du souverain qui possède ainsi un représentant direct dans l'assemblée qui représente les hautes classes de la nation.
(\) V. T. JJelouI), o^). oit., t. V, p. 55G
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Sous code forme, il s'ost fait accepter et tolérer clane^ un grand noinl)re(le pays.
Il n'est pas surprenant de le retrouver tout d'abord dans les pays comme la Hollande, le Portugal, la Suède où le souverain possède encore aujourd'hui le droit de nommer le président de la chambre basse. A plus forte raison doil-il avoir celui d'y nommer le président de la chambre haute. Et, en elfet, l'arlicle 1)2 de la constitution hollandaise du 30 novembre 1887 porte que le président de la première chambre des Etals-généraux, qui joue le nMe de chambre haute, est nommé par le Roi pour la durée d'une session (1). De même, l'article 21 de la constitution portugaise donne au Roi le droit de nommer le président de la Chambre des Pairs (2), la loi organique du Riksdag suédois, dans son article 33, celui de nommer le président (talman)de la première chambre du Riksdag (3).
Mais le droit pour le souverain de nommer le président de la chambre haute se rencontre également dans beaucoup de pays où le chef de l'Etat a perdu ou n'a jamais eu celui de désigner le président de la chambre basse. La subsistance de ce droit s'explique alors par le caractère aristocratique de la chambre haute. En Autriche, par exemple, la Chambre des Seigneurs comprend actuellement les princes de la famille impériale, les chefs des familles nobles auxquels l'Empereur a conféré héréditairement cette qualité, les archevêques et évéques des pays représentés au Reichsrath et enfin les personnes que l'Empereur a nommées à titre viager. Il n'est pas étonnant de voir le président d'une assemblée aussi peu représentative de la nation nommé par l'Empereur, ainsi que
(1) La première chambre n'a pas, comme la seconde, le droit de faire des présentations an Hoi pour la nomination du président. V. Moreau et Delpech, Les rèfjlernents des assemblées législatives, t. II, p. 441.
(2) V. Dareste, Les constitutions modernes, t. I, p. 643. '3j V, Dabeste, 02i. cit., 11, p. 80.
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lé décide rarlicle î) de la constitution du 21 décembre lii()7 (1). De même en rïon£;rie, on ne saurait être surpris de voir la Chambre des Magnats, dont le nom même indique la composition et le caractère, présidée par un membre de la (ihambre désigné par le Roi (2). Le même système de nomination à la présidence de la chambre haute se retrouv e dans les pays méridionaux, Espagne et Italie. Le président du Sénat italien, qui comprend des membres nommés à vie par le Roi dans certaines catégories, est, d'après l'article 35 du statut du 4 mars dîîiS, à la nomination du souverain (3). Il en est de même, d'après la constitution du 30 juin 1870, du président du Sénat espagnol (4), chambre haute des Cortès, oii pourtant Télément représentatif a pénétré et où figurent, à côté des membres de droit et des membres nommés à vie, des membres élus par les corporations et les plus imposés.
Dans toutes ces assemblées, on peut constater du reste un phénomène i(lenli(|ue, l'efiacement des pouvoirs présidentiels, restreints au strict minimum par la constitution et les règles parlementaires. Au point de vue disciplinaire, le président ne possède que des pouvoirs insignifiants qui se réduisent généralement au droit de prononcer le rappel à Tordre (5). Il n'exerce d'autre part sur la marche des
(1) V. pour le détail des attributions du président, le règlement intérieur de la Chambre des Seigneurs, en date du 25 janvier 1875, dans Moreau et Delpech, op. cit. y 1, p. 427.
(2) La seule particularité intéressante à signaler, c'est que ce président doit être nommé sur la proposition du président du conseil des ministres (Loi 7 de 1885. Art. 15j. V. pour les attributions et les droits du président: MonEAU et Dem'ecii, op. cif., 1, p. 504.
(3) Le président du Sénat italien est chargé de présider le bureau qui, sous le nom de conseil de présidence, veille à la marche régulière des travaux du Sénat et se met pour cela en rapports avec le gouvernement V. MoHEAU et Delpech, op. cit., II, p. 308.
(4) V. MoREAU .et Delpech, op. cit., II, p. K) et s.
(5) V. notamment pour l'Autriche, Moreau et Delpech, o^. cit., I, p. 441 ; pour la Hongrie, id., I, p. 504.
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(lôhats qu'une innuence tout à fait secondaire el ne jouil visà-vis (le ses collègues (|U(^ de prérogatives honorili(|ues. Sa (onction, avant tout lionorili(|ue, ne lui confère pas ainsi une aulorilé elïeclive. C'est là le vice j^'opre du système et, poulies mêmes raisons, ce vice se retrouve, nous allons le voir, dans le système ((ui donne le droit de présider la chambre haute à un fonctionnaire désigné à l'avance par la Constitution.
LE SYSTEME DE LA DESIO'ATTOX LEGALE
§ I. — La ppésîdenoe de la diamhre des Pairs sous la Restauration et la llonareliie de «luillet.
D'après la charte de 1814, comme d'après celle de 1830, la Chambre des Pairs devait être présidée par le chanceher de France et, à son défaut seulement, par un pair désigné par le Roi. La charge de chancelier, dont la Charte supposait ainsi l'existence, était la plus haute dignité judiciaire du royaume ; elle avait existé sous l'ancien régime, bien que sa lonction principale, l'administration de la justice, en fut souvent détachée pour être confiée à un fonctionnaire distinct appelé garde des sceaux. Au début de la Restauration, les fonctions de chancelier comportaient, comme sous l'ancien régime, l'administration du ministère de la Justi -e. On avait de la sorte le spectacle singulier d'un ministre membre du gouvernement, présidant, à raison de sa qualité de chancelier, une chambre où la conduite du gouvernement pouvait être à tout instant critiquée. Les inconvénients de cette situation ne tardèrent pas à se faire sentir. Pendant la session de 1810 le chancelier Dambray, président de la Chambre des Pairs vit contester sous ses yeux certaines dépenses du ministère
m: systhmr iti: i v in';si(;\ ation i.kc.aij: 15!]
(lo la Justice dont il était litulairo. Pour mettre fin à une situa liou gênante, il abandonna le ministère (l(^ la Justice fjui, au mois de janvier 1IM7, lut eonliéà)!. Pas(jui(M', et garda, avec le litre de chancelier, la présidence de la Chambre des Pairs. Tl devait l'occuper pendant presque toute la Restauration, jusqu'à sa mort, survenue le {') décembre 182Î) '^^i . Le chancelier Dambray, ind)u de toutes les traditions et de tous les préjugés de l'ancien régime, était bien d'ailleurs l'homme (|ui convenait à la Chambre des Pairs héréditaire de la Hestauration.
Sous la Monarchie de Juillet, malgré le texte de la Charte, les fonctions de chancelier ne furent pas tout d'abord conservées. Le Roi usa du droit que lui conférait subsidiairement la Charte de nommer directement le président de la Chambre des Pairs. C'est seulement en 1837 que la charge de chancelier fut rétablie pour récompenser le baron Pasquier, président de la Chambre des Pairs, du zèle et du tact qu'il avait déployés dans l'exercice de ses hautes fonctions. M. Pasquier, en effet, quoique nommé par le souverain, s'était attaché à conserver à la présidence de la Chambre des Pairs la plus stricte impartialité et à conduire les débats avec le seul souci de la dignité de sa fonction : « Dans sa haute et suprême situation publique de président de la Chambre des Pairs, a dit de lui Sainte-Beuve 2, il retrouva toute sa valeur un peu dispersée jusqu'alors ; il la rassembla pour ainsi dire et l'accrut encore au vu et au su de tous. Son jugement excellent que plus rien n'influençait s'appliqua aux choses avec calme, avec étendue et lucidité ; son caractère obligeant faisait merveille retranché dans sa dignité inamovible; les côtés moins vigoureux de ce caractère, désormais encadrés et ainsi ap-
(1) Il fut remplacé par le marquis de Pastoret nommé chancelier de France par ordonnance du 17 décembre 1829. Le marquis de Pastoret était vice-président de la Chambre des Pairs depuis 1821.
(2) Sainte Beuve, Nouveaux Lundis, éd. de 1865, p. 282.
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puyés ne paraissaient plus que des mérites; il était le médiateur entre les partis, avec physionomie ministérielle mais bienveillante pour tous. >>
Sous la Restauration, comme sous la Monarchie de Juillet, le président de la Chambre des Pairs, en sa qualité de président d'une assemblée législative qui possédait, en théorie au moins, un rôle semblable à celui de la Chambre des Députés, avait des prérogatives assez analogues à celles du président de la Chambre des Députés. Il était, comme lui, chargé de la direction des débats et de la représentation de l'assemblée. Responsable du maintien de l'ordre à l'intérieur de la Chambre, il avait le droit de rappeler à l'ordre ceux de ses membres qui s'en écartaient. Mais sous la Restauration, le réellement de la Chambre des Pairs semblait supposer à peine la possibilité d'une infraction sérieuse entraînant la nécessité dunrappel àlordre. L'article 3() du règlement disait que le président interrompt l'orateur (jui s'écarte de la question ou blesse les convenances générales. L'article 37 ajoutait : « Le président peut même rappeler l'opinant à l'ordre s'il le juge convenable. » Le règlement de la Chambre des Pairs, sous la Monarchie de Juillet, consacrait de même le droit du président de prononcer des rappels à l'ordre, mais ces rappels à l'ordre ne pouvaient être insérés au procès-verbal que par décision de la Chambre.
Mais, outre cesattributions qui étaient analogues à celles du président de la Chambre des Députés, le président de la Chambre des Pairs en possédait une autre qui contribuait à renforcer son autorité morale d'une autorité elfective, la nomination des membres des commissions parlementaires. D'après le règlement, lorsque la Chambre des Pairs avait à nommer une commission pour étudier un projet, une proposition ou une résolution (juelconques, elle pouvait ou bien nommer elle-même les meml)res de la commission, ou bien confier ce soin au président. Dans ce dernier cas, le prési-
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dont (levait (lésiij;ncrol |)rociainer séance tenaille les membres lie la commission, l/exercice de celte allrihulion étail, on le voit, snhordonné au bon vouloir de rassemblée, mais le président non retirait pas moins une inlluence incontestable (i). Il possédait enlin une dernière et très importante prérogative, celle de devenir président de la liaule-dour de justice quand la Chambre des Pairs était érigée en Ifaute-Cour pour juger les attentats contre la sûreté de Fl^^tat. De même (pie la Chambre des Pairs était alors transformée en tribunal, son président était transformé en magistrat chargea la fois de diriger l'instruction des affaires déférées à la Cour et de présider ses débats. Le chancelier Dambray eut de la sorte à diriger les débats du procès du maréchal Ney, au début de la Restauration, le baron Pasquier ceu\ du procès des ministres de Charles \, au lendemain de la Révolution de Juillet, et ceux de toutes les grandes affaires de complots et d'attentats qui mar- (juèrent la Monarchie de Juillet. Le baron Pasipiier sut, dans l'exercice de cette attribution, se transformer en véritable magistral et s'attacha à conserver une allure impartiale aux débats de la Chambre des Pairs érigée en cour de justice (2).
g II. — Max prô^ideiiro do la fliaiiibre do^ l^ords anglaiise
Kn Angleterre, où le culte des traditions est resté honoré, la Chambre des Lords est encore aujourd'hui présidée par un
(1) V. Rossi, Cours de Droit constitnfîonnel, IV, p. 94. Rossi voyait dans cette organisation le système préférable entre tous pour la nomination des commissions parlementaires dont le choix du président assurait un meilleur recrutement que la voie du sort ou celle de l'élection.
(2) Si nous n'insistons pas davantage sur son rùle à ce point de vue, c'est qu'il ne saurait être vraiment considéré ici comme président d'une assemblée politique.
haut fonctionnaire, membre du gouvernement: c'est le « Lord chancellor », le chancelier, qui exerce une des plus hautes dignités du royaume, étant à la fois ministre, membre du conseil privé de la Couronne et président des Lords (1). Le chancelier n'est pas toutefois, en cette seule qualité, membre de la Chambre des Lords ; il ne peut en être considéré comme membre que lorsqu'il est déjà lord ; si c'est un « commoner », un roturier, ses fonctions lui donnentbienle droit de présider la Chambre des Lords, mais il n'en fait pas partie et il n'a pas le droit d'y prendre part aux votes. Son siège traditionnel, le « woolsack » ou sac de laine, est même considéré par fiction comme se trouvant en dehors de l'assemblée afin qu'un roturier puisse l'occuper. Cette situation s'est présentée à diverses reprises au cours du xix' siècle (2) ; elle ne s'est pas, il est vrai, prolongée et les chanceliers qui ont eu à présider dans ces conditions la Chambre des Lords ont été rapidement élevés à la pairie.
Le chancelier n'a du reste, en qualité de speaker de la Chambre des Lords, qu'une situation effacée, bien inférieure à celle du speaker de la Chambre des Communes. Sa fonction est avant tout honorifique et ne kii confère pas une autorité réelle. Une peut faire aucun acte au nom de la Chambre sans demander le consentement des Lords. Il n'exerce pas le pouvoir disciplinaire et c'est la Chambre elle-même qui prononce
(i) standing orders «lu 9 juin ITGO. La charge de chancelier est généra lement confiée à un légiste érainent. La liste dos chanceliers depnis le commencement du xix^ siècle comprend 16 noms qui sont tous connus. Le chancelier devait autrefois, d'après les usages parlementaires, assister à toutes les séances de la Chambre des Lords. Aujourd'hui, la règle est moins stricte et le chancelier peut être remplacé, soit par un « deputyspeaker » désigné sous le grand sceau par la Couronne, soit à son défaut par un speaker « pro tempore » élu par les Lords (V. May, Parliamentary Practice, pp. 189, 190.)
i2) Notamment, en 1830, pour M. l?rougham, devenu lord Rrongham ; en 1852, pour M. Seyden (lord Sainl-Leonards) ; en 18(;i, pour sir Ilicliard Bethell (lord Westbury); en 1868, pour sir Page VS^ood (lord Ilatherley;.
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les lappols il l'ordrci conlro ses inenihrcs. Los orateurs (|ui prennenlla parole s'adressent a la (Ihanihre, non an président, et lorsque plusieurs lords s(» lèvent en même temps pour parler, c'est rassemblée elle-même qui décide lequel doit avoir la |)riorité. Le chancelier doit même à la haute assemblée des nianpies extérieures de respect. 11 ne peut s'adresser à la Chambre et prendre la parole cpien quittant son siège et en savançant juscju'au premier banc des lords ; il doit toujours parler la tête découverte, et toute parole qu'il prononce sur une ([uestion, même de règlement, n'a (pie la valeur d'une opinion individuelle que tout pair aie droit de combattre. 11 a, s'il est pair, le droit de voter comme tout membre de la Chambre, mais sa voix n'est jamais prépondérante en cas de partage.
11 a été souvent question de donner au chancelier, président des Lords, une autorité plus considérable. A diverses reprises, la Chambre des Lords a été saisie de propositions tendant à relever la situation de son président (1 . Ces propositions n'ontjamaispu aboutir. On a fait remanjueravec juste raison que le chancelier étant ministre nommé par la Couronne ne pouvait avoir, comme président, la même autorité que le speaker de la Chambre des Communes élu par la Chambre elle-même. Cela est d'autant plus vrai que bien souvent le président de la Chambre des Lords ne représente pas, au point de vue politique, la majorité de l'assemblée. 11 en est ainsi toutes les fois que le parti libéral est au pouvoir, la majorité de la Chambre des Lords étant toujours conservatrice (2). D'un autre côté, dans une assemblée aussi paisible que la Chambre des Lords, où les débats ont conservé leur calme
(1; V. notamment, sur une tentative de ce genre, Franqueville, Le gouvernement et le parlement britanniques, t. III, p. 77.
(2) Il est à remarquer, à ce point de vue, que depuis un demi-siècle, les libéraux ont été au pouvoir plus souvent que les conservateurs.
ihn
traditionnel, le besoin d'une présidence énergique ne s'est pas encore fait sentir. Il nest donc pas à penser (jue la Chambre des Lords soit amenée à renforcer un jour les pouvoirs de son président. Le chancelier conservera vraisemblablement sa dignité honorifique à la tète de la vieille assemblée iigée dans son cadre luxueux et qui cherche dans le maintien de ses anciennes traditions une protection et une défense contre la poussée démocratique (i).
,^ III. — La présidence «lu ^énnt de^ Etats-L'iii».
Le caractère du Sénat des Etats-Unis est assez difficile a déterminer. Ce n'est à proprement parler une chambre haute puisqu'il ne comprend que des membres élus à un suffrage universel indirect. Ce n'est pas non plus, bien qu'on l'y ait comparé, un congrès diplomatique où hgureraient des représentants des Etats particuliers de l'Union. Ce n'est pas enfin, malgré ses attributions executives, un conseil de gouvernement. Le Sénat des Etats-Unis est infiniment complexe ; il est un peu tout cela à la fois, sans (|u'on puisse pousser la comparaison jusqu'au bout et c'est précisément ce qui fait son originalité. Ce caractère indécis se retrouve dans la situation même de son président qui est, d'après la Constitution, le vice-prési-
(1) M. Bryce, dans son livre sur la République américaine, opposant le Sénat (les Etats-Unis à la Chambre dos Lords anglaise, décrit ainsi l'aspect extérieur de la (Ihanibre des Lords : « La Cliambre des Lords anglaise, avec son plafond ciselé, ses fenêtres enrichies des portraits des anciens rois, son trône majestueux, son lord chancelier en perruque, assis sur son sac de laine, ses bancs d'évêques en robe, sa barre deirière laquelle les membres de la Chambre des Communes s'entassent les jours de grands débats, n'est pas seuhiraent plus fastueuse et plus pittoresque dans son aspect extérieur (que le Sénat américain) ; elle s'adresse aussi avec autre mei4t de force à l'imagination et aux souvenirs bistoriques, donnant l'illusion du moyen-âge dans le monde moderne » V. Huyce, op. cil., t. I,
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(Iciil des Elats-L'iiis rlu coiiiiiie le président a un suirrat^c universel à deu\ degrés (I). Malgré son litre, le vice-président des Etats-Unis n'est pas, tant qu'existe le président, un détenteur même partiel du j)ouvoir exécutif. Sa force réside seulement dans sa vocation éventuelle à la [)résidence (ju'il occupe de droit en cas de disparition du président. Pour donner un cm])loià son activité tant (|ue le président exerce ses fonctions, la Constitution lui a confié la présidence du Sénat, privant par là même l'assemblée du droit ele nommer son président.
Bien qu'il paraisse au premier abord bizarre que dans un Etat démocrati(jue un corps électif n'ait pas le droit dechoisir l'homme qui dirigera ses délibérations, la présence du viceprésident des Etats-Unis à la présidence du Sénat s'explique par des considérations tirées du caractère même du Sénat. A côté de ses attributions législatives, le Sénat, possède en eilet des attributions de nature executive, l'approbation des traités internationaux passés par le président et la confirmation des nominations de fonctionnaires faites par lui. Ces attributions, à l'origine, étaient même considérées comme les prérogatives les plus importantes et les plus essentielles du Sénat. Il était donc assez naturel de faire présider une telle assemblée pai un fonctionnaire qui, sans faire partie du pouvoir exécutif, possédait une vocation éventuelle à ce pouvoir. Mais, en outre et surtout, cette présidence était en harmonie avec le rôle du Sénat dans l'organisation fédérale de l'Union américaine. Les auteurs de la Constitution avaient en elï'et imaginé et composé le Sénat pour donner une représentation et une garantie aux Etats particuliers de l'Union et contrebalancer l'inlluence du nombre prépondérante à la Chambre des Représentants C'I^. Tous les Etats, (jnelle (pie fût leur importance, avaient au
(Ij Gonstitutiou, ch. i, sect. 3 § 4.
(2) Llle est recrutée d'après le cliil'fre de la population de^ Elals.
contraire le droit d'envoyer au Sénat deux représentants qui, à l'origine, étaient bien considérés sinon comme des ambassadeurs, au moins comme des porte-parole de l'Etat et des défenseurs de ses intérêts (1). Dès lors, il était nécessaire, pour maintenir l'égalité entre les Etals, de Faire présider le Sénat par un fonctionnaire fédéral n'ayant pas la qualité de sénateur. Et, en effet, si la présidence était échue à un sénanateur, il serait arrivé de deux choses l'une : ou bien ce sénateur aurait conservé le droit de vote au fauteuil présidentiel, et l'inlluence de l'Etat représenté par lui aurait été alors prépondérante, ou bien, au contraire, il aurait perdu le droit de vote et alors, son autorité morale ne suffisant pas à compenser cette perte matérielle d'inlluence, les intérêts de l'Etat qui l'avait envoyé au Sénat auraient été sacrifiés.
La présence au fauteuil présidentiel du Sénat américain du vice-président de l'Union est donc bien conforme à l'esprit de la Constitution. Elle ne saurait d'ailleurs présenter de graves inconvénients, le vice-président de l'Union ne faisant pas partie du pouvoir exécutif tant que le président est en exercice, et, s'il vient à être appelé à la présidence, cessant immédiatement de présider le Sénat. Dans ce cas, le Sénat recouvre le droit d'élire son président. En temps ordinaire d'ailleurs, il y a toujours, à côté du vice-président des Etats-Unis, président du Sénat, un président joro tempore élu qui occupe le fauteuil en cas d'empêchement du président (2). Ce président pro tempore conserve le droit de vote même lorsqu'il préside les séances. Cela montre bien (juc l'on n'a pas voulu diminuer Finllucnce deTEtat qui Fa élu en privant cet Etat du vote de son représentant.
Le vice-président des Etats-Unis, président du Sénat, ne possède du reste, en cette qualité, que des pouvoirs restreints et
(1) V. Bryce, Réj)ublique américaine ^ I, p. 168.
(2j Constitution, ch. i, scct. 3, § 5. V. .Tefferson, Manuel de pratique parlementaire, éd. Jidn(;aise, 1905, p. 43,
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ne jouil pas (rmic p;ran(le autorité. N'ôlaiit pas fncriihre de rassemblée (ju'il prési(l(\ il iTa pas le droit (I'n prendre part aux voles. En cas de partage des voix seulement, il peut voter (1), et sa voix (jui fait nécessairement la majorité a dans ce cas une importance exceptionnelle. Mais, en temps ordinaire, l'inlluence du président du Sénat est peu considérable. Il ne possède aucune des prérogatives spéciales (jui ont donné une si grande puissance au speaker de la Cliand)re des Représentants i 2 . 11 ne peut prendre aucune décision au nom de l'assemblée qui règle elle-même Tordre de ses délibérations et il ne possède en matière disciplinaire ({ue des pouvoirs très restreints.
Ces pouvoirs lui ont même été longtemps contestés et l'un des présidents du Sénat, M. Calhoun, avait refusé d'en user, estimant qu'il n'en avait pas le droit (3). Depuis sa présidence,, il était d'usage que le président du Sénat n'intervint pas dans le débat, à moins (pi'unc motion d'ordre ne l'ùt déposée par un sénateur. Cette (jueslion donna lieu à une discussion et ci un long discours d'un des successeurs de M. Calhoun. M. Milliard Fillmore, à la séance du Sénat du 3 avril 1850 (4). M. Milliard Fillmore aflirmait le droit pour le président du Sénat de prononcer des rappels à l'ordre sauf la possibilité d'un appel devant l'assemblée de la part du membre rappelé il l'ordre. Mais M. Fillmore discutait beaucoup plus longuement la question de savoir si le président du Sénat avait le devoir d'user de ce droit. Le doute venait pour lui de ce que le règlement du Sénat ne reproduisait pas les termes du règlement de la Cliambre(5) d'après lequel le speaker « doit»
(1^ Constitution, ch. i, sect. 3, § 4. V. Ccshikg, Law and practice of Législative asseniblies, Boston, 1899, \). 115.
(2) A la différence de ce qui se passe à la Chambre des Représentants, les comités permanents sont élus au Sénat par l'assemblée elle même.
(3) V. CusHiNG, op. cit., p. 112.
(4) V. 1\EY>AERT, op. cit., I p. 357.
(5) D'après l'art, 1, sect. 5§ 2 de la Constitution, les deux Chambres ont
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rappeler à l'ordre. M. Filiinore estimait pourtant que le rappel à l'ordre constituait dans certains cas un devoir pour le président du Sénat parce qu'il peut permettre de réprimer dès l'origine un trouble léger qui pourrait dégénérer en tumulte. Il constatait du reste que l'augmentation du nombre des sénateurs, corrélative de l'augmentation progressive du nombre des Etats de l'Union, rendait nécessaire l'existence d'une discipline plus rigoureuse, et sur ce point l'expérience devait lui donner raison.
Le Sénat qui était à l'origine une assemblée de 26 membres, oii le besoin d'une discipline ne se faisait même pas sentir, comprend aujourd'hui une centaine de sénateurs qui, à plusieurs reprises, ont l'ait concurrence aux députés au point de vue du tapage et du désordre des séances. Aussi l'assemblée a-t-elle éprouvé le besoin de reviser son règlement pour préciser les droits de son président en matière d'ordre (1). Mais les sénateurs ont conservé le droit de rappeler a l'ordre concurremment au président (2), et il est possible ([u'une nouvelle revision du règlement devienne nécessaire pour concentrer le pouvoir disciplinaire entre les mains du président de l'assemblée. Le Sénat n'est plus, cela est incontestable, non seulement ce qu'il était à l'origine, mais ce qu'il était encore il y a quelques années et le tableau qu'en trace M. Bryce dans sa République américaine {^) n'est
le droit de rédiger elles-mêmes leurs règlements. Mais, à côté de ces règlements, le Manuel de pratique parle ))\(;ntair.i de Jefferson, ancien président du Sénat, code du droit coutumier, est encore aujourd hui une source du droit parlementaire.
(1) V, CusuiAG, op. cit., p. 112. — V. également Jei'ierson, op. cit., p. 56.
(2) V. MouEAu et Delpech, ojj. cit., t. II, p. 114
(3) M. Bryce (République américaine, l, pp. 175-177), décrit ainsi l'aspect inatériel de la salle du Sénat : « La salle cousacrée aux séances du Sénat est rectangulaire, la partie réservée aux sénateurs étant en forme de demi-cercle. Le vice-président des Etats-Unis... a son fauteuil sur une plate- lorme en marbre, légèrement élevée au milieu du diamètre ; les sénateurs sont tous, par suite de la disposition circul.iire des rangs, tour-
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plus c'oiiiplcltMiH'ul exact. Sans délaisser aucune de ses allrihulions exéculives, le Sénat est devenu petit à petit réij;al de la (lliainhre des Représentants au point de vue législatif. La situation ellacée de son président a cessé d'être en harmonie avec le rôle (pfil tend a jouer de plus en plus.
^ IV. — l^a g»i'é«!ii(]i'iii'e du Kiiii<lc^i*alli allciiiaii<l.
Le Bundesrath ou conseil fédéral allemand présente un double caractère qui constitue son originalité : il est à la fois organe de l'Empire et représentant des. Etats particuliers dont il sert à faire valoir les droits. En tant qu'organe de l'Empire, le Bundesrath partage avec le Reichstagle pouvoir législatif; il possède en outre un droit de coopération dans les affaires administratives et les actes gouvernementaux les plus importants. Mais ce n'est pourtant pas une véritable clrambre haute et certains auteurs allemands lui dénient même tout caractère parlementaire'!). C'est avant tout la représentation des Etats (jui ont le droit de nommer autant de membres qu'ils ont de voix au Bundesrath, ces membres votant d'ailleurs non d'après leurs sentiments personnels mais d'après les instructions donnés de son côté, assis dans des fauteuils avec un pupitre en face. » Il ajoute aussitôt après : « L'impression que la salle fait sur le visiteur est une impressioQ de gravité, telle qu'on la ressent dans un milieu industriel, une gravité simple, empreinte toutefois de dignité... Le Sénat est moderne, sévère et pratique... Les physionomies sont expressives et énergiques, comme il convient à des hommes qui ont intérêt à connaître le monde et qui ont beaucoup à faire avec le monde ; la salle parait consacrée aux grandes affaires .. Comme on peut s'y attendre, avec un nombre de membres aussi restreint et étant donné le tempérament du Sénat, les discussions de cette assemblée sont sensées et pratiques. » Tout cela aujourd'hui doit être lu avec quelques réserves.
(1) V. notamment, Laband, Droit public de l'Empire allemand, éd française, t. I, p. 355.
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nées par leurs gouvernemenlscloiil ils sont de véritables plénipotentiaires. Tous les représentants d'un Etat doivent donc voter dans le même sens et Ton tient compte seulement du nombre de voix (jue la Constitution accorde a chaque Etat, la Prusse, président de la confédération, en possédant 17 sur 58.
A la présidence et à la suprématie de la Prusse dans la confédération correspond la présidence et la suprématie de son fondé de pouvoirs au Bundesrath. D'après la constitution du IG avril 1871, c'est le chancelier de l'Empire qui est en effet de droit président du Bundesrath. Bien que la Constitution semble attacher ainsi la présidence à la qualité de chancelier, il n'y a pasenfait de différences entrele chancelier et le premier fondé de pouvoirs de la Prusse. L'Empereur ne peut pas en effet, en cette qualité, nommer des membres du Bundesrath ; il ne le peut qu'en tant que roi de Prusse. D'un autre côté, le chancelier doit être nécessairement membre du Bundesrath. Tous les auteurs allemands sont d'accord sur cepoint(l ). Un seul d'entre eux, lienseLa soutenu que le chancelier de l'Empire pourrait présider le Bundesrath en sa qualité de chancelier sans en être membre(2), et le prince de Bismarck exprima une fois au Reichstag la même opinion (3). Mais cette assertion est en contradiction avec l'art. 15 alinéa 2 de la constitution de l'Empire d'après lequel le chancelier peut se faire remplacer par tout « autre » membre du Bundesrath. Cela suppose que le chancelier est lui-même membre du Bundesrath.
D'après cet article 15, le chancelier paraît avoir toute latitude pour se faire remplacer à la présidence du Bundesrath. xMais, en réalité, son droit est restreint par le protocole do
(1) V. nolammcnt ; Laband, oj>. cil., I, p. 41 i. — I1(ji'..\kl, Sludien zum deutschen Staatsrechle, II, p. 24.
(2) V. IlirUi's Annalen, J882, p. 1 et s.
(3) V. sôance du Koichstag du 13 mai 1877. Comi'tc-rcndu slénographiqiie, p. 127,
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(.•oiu'Iusioli bavarois du 'ï'\ iiovcinbro n]7()(|ui (iis[)Ose : « L(i londô (le pouvoirs royal prussien a reconnu eoninie étant un droit du gouvernement bavarois ([ue son représentant ait, en cas d'empêchement de la Prusse, la présidence du lUindesralli, » dette disposition, (|ui montre bien d'ailleurs que la présidence est un droit de la Prusse plutôt que du chancelier de l'Empire, confère un droit à la Bavière pour la viceprésidence du lUindesralh. Le chancelier peut donc se faire remplacer par un fondé de j)Ouvoirs prussien, mais à défaut, il est tenu de désigner un représentant de la Bavière et il ne pourrait se substituer un représentant d'un autre Etat (r . 11 convient de remarquer du reste que la loi d'Empire du 17 mars 1878 sur la suppléance du chancelier comme fonctionnaire fédéral n'a pas fait disparaître les dispositions qui règlent sa suppléance comme président du conseil fédéral.
Le chancelier possède, en cette qualité, des attributions analogues à celles de tous les présidents d'assemblées (2), mais l'hégémonie de la Prusse dans la confédération donne un caractère particulièrement autoritaire à sa présidence. A défaut de droits définis le chancelier possède le prestige que lui donne la force de l'Etat qu'il représente, et son rôle est en réalité de dicter aux Etats confédérés les volontés du gouvernement prussien. C'est l'agent par le(juel l'Empereur exerce le droit d'initiative législative dont il est investi en tant (pie roi de Prusse et l'intermédiaire dont il se sertpour peser, le cas échéant, sur les délibérations de l'assemblée, (lomme le chancelier est nécessairement mend)re du Bundesrath, il a toujours le droit d'y prendre part aux votes, et son vote a même dans certains cas une valeur particulière. A égalité de voix, en
{{) V. Laba.xd, op. cit., t. I, p. 415 et s.
(2) V. T)e Monès DEL PcjoL, Le c/iancelier de VKmpirs allemand. — Von Seydei., id. lievuf du droit puldic, 1895, t. IV.
efl'et, la voix présidentielle l'emporte (1). Certains en ont conclu que lorsque le l'ondé de pouvoirs de Bavière préside l'assemblée par suppléance, c'est sa voix qui est prépondérante. Mais, d'après les auteurs les plus autorisés (2), cette conclusion est inexacte. La voix présidentielle n'est pas en réalité la voix du président du Bundesrath mais la voix du « prœsidium fédéral » c'est-à-dire la voix de la Prusse. Le chancelier ou son délégué prussien sont donc les seuls présidents qui aient voix prépondérante en cas de partage à raison de leur qualité de fondé de pouvoirs de la Prusse. En outre, il est un certain nombre de cas dans lesquels la majorité des voix n'est suflisante pour emporter l'adoption de la proposition que si cette majorité contient la voix présidentielle (3;, et cela veut encore dire la voix de la Prusse. Enfin, si le chancelier a le droit de présider les commissions permanentes du Bundesrath, c'est encore en sa qualité de représentant de la Prusse (4). C'est donc, plutôt que son titre de président, son titre de fondé de pouvoirs de la Prusse qui donne au chancelier une influence prépondérante auBundesrath allemand ; mais dans la pratique les deuv choses sont confondues et le chancelier, qui est en outre ministre du gouvei'nement impérial, est un des présidents d'assemblées les plus autoritaires.
(1) Constitution du 16 avril 1871, art. 7. (2j V. notamment Lahaisd, op cit , I, p. 422. (3) V. MouEAU et DELi'Ecn, op. oit., I, p. 9. ik) V. MoREAu et Delpech, op. cit., I, p. 15.
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CIlAMIUiE DES COMiMUNi:S D'ANGLETERBE
C'esl l'Angleterre, pavs classique des institutions parlementaires et (les libertés puhlicjues, qui nous offre, avec la présidence de sa Chambre des Communes, le type le plus ancien de présidence élective d'assemblée politique. Le droit puui' la Chambre des Communes de désigner l'homme qui présidera a ses délibérations est, nous le verrons, contemporain di^ rassend)lée elle-même et il a subsisté à son profit, au moins en théorie, pendant les périodes même de monarchie autoritaire et de compression politique. Et cependant au premier abord, le droit de la Chand)re ne paraît pas entier. La Couronne possède aujourdluii encore le droit de confirmer la nomination faite par la Chambre, et le speaker ties Communes, une fois élu, doit se présenter à la barre de la'Chambre des Lords pour solliciter la gracieuse approbation de sa Majesté. Mais il n'y a là qu'une sorte de cérémonial traditionnel, une représentation symbolique d'un ancien droit de la Couronne dont il n'a été fait d'ailleurs que très
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rarement usage, et les prérogatives de la Chambre sont en fait aussi complètes que si le souverain n'avait pas à intervenir dans la nomination du speaker. Les institutions parlementaires anglaises et l'organisation même du « speakership » des Communes présentent du reste un singulier mélange de vieilles coutumes et de règles modernes, de traditions et d'esprit pratique. C'est ce mélange qui fait précisément l'originalité du speakership de la Chambre des Communes.
Cette présidence ne date pas, en effet, d'un siècle ou d'un demi-siècle comme les présidences dos autres assemblées politiques européennes. Les règles de son organisation n'ont pas été formulées ou précisées dans un texte constitutionnel ou réslementaire moderne. Elle remonte au xiv" siècle et elle est constituée par la coutume et la tradition encore plus que par des règles écrites. Elle a su d'ailleurs conserver à travers les siècles, malgré les changements politiques et les vicissitudes de la liberté publique, son caractère originaire et traditionnel. Le speaker a été dès la première heure et il est aujourd'hui encore le représentant de l'assemblée entière vis-a-vis de tous les autres pouvoirs de l'Etat et en particulier de la Couronne. II est élevé au-dessus des partis pour pouvoir défendre avec plus d'autorité les droits et les prérogatives de la Chambre.
Ce caractère de magistrature impartiale que les traditions du parlement anglais ont donné de bonne heure au speakership de la Chambre des Communes était du reste conforme au tempérament national et parfaitement adapté à l'organisation même de l'assemblée. Les Anglais apportent, en effet, en toutes choses et en particulier dans la politique plus de sang-froid et de calme que les peuples de l'Europe continentale et surtout que les peuples du Midi. Ils ont du reste moins qu'eux le culte des idées générales et des conceptions théoriques ; ils tiennent moins au triomphe des doctrines qu'à la réalisation des réformes positives et à l'avènement de résul-
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tats pratiques, lin revanche, ils sont plus disposés que les peuples du continent à respecter la liberté et les droits de leurs concitoyens. (!es qualités et ces défauts ont rendu possible la présence en tous les temps, au fauteuil présidentiel de la Chambre des Communes, d'un président qui, la veille encore homme do parti, oublie le lendemain ses opinions et ses doctrines pour devenir l'arbitre du camp et le juge des débals, qui apporte dans les luttes parlementaires le sangfroid national poussé au suprême degré et qui possède assez le respect des droits de tous pour prendre la défense de la minorité même contre la majorité de l'assemblée. Cela va permettre en même temps à ce président, à qui son impartialité donne l'autorité, de diriger les travaux parlementaires avec une maîtrise et une célérité dont ils ont besoin pour aboutir. Quand le speaker affirme quehjue chose, il est cru sur parole ; quand il rappelle à l'ordre, tout le monde se tait et obéit. Le juge devient, quand il le faut, un maître et, sous son impulsion, d'autant plus efficace qu'elle est plus modérée, la machine parlementaire peut se mettre en mouvement et réaliser la besogne législative pour laquelle elle est faite.
Depuis quelque temps pourtant elle fonctionne avec moins de souplesse et des grincements se font entendre. Un esprit nouveau semble venir animer pour les transformer toutes les vieilles institutions anglaises. A la suite des réformes électorales et notamment de la réforme de 1881 qui a presque amené l'établissement du suffrage universel, les masses populaires sont arrivées à la vie politique et ont cherché à réaliser plus ou moins brusquement les réformes réclamées. Leurs impatiences ont provoqué au sein du Parlement des luttes dont la vivacité a été parfois extrême et qui ont faussé la plupart des rouages parlementaires. En même temps, une campagne d'obstruction menée par une minorité irlandaise acharnée est venue compromettre le fonctionnement même de la Chambre des Communes. En présence de ces facteurs
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nouveaux, l'autorité morale du speaker s'est trouvée insuffisante pour dominer l'assemblée et faire cesser les troubles, et la Chambre des Communes a été obligée de conférer à son président des prérogatives nouvelles et des pouvoirs plus étendus. Ainsi le caractère traditionnel du speaker a subi une certaine transformation. On peut se demander, à une époque où toutes les institutions anglaises se modifient sous la poussée du mouvement démocratique, si son autorité elfective ne s'est pas établie au détriment de son autorité morale et si l'esprit de parti n'est pas appelé à pénétrer un jour la vieille magistrature elle-même. Mais avant de songer à l'avenir, il nous faut rappeler le passé. Tout aussi bien l'histoire du speakership est-elle nécessaire pour se rendre un compte exact de l'organisation actuelle de la fonction, des transformations réalisées et de celles dont elle est encore susceptible.
CI1A14THK rUi:.MlEK
IIlSTOini: 1)L SPKAlvEUSIllP
La Chambre des Communes paraît s'clre constiliiée comme assemblée distincte vers le milieu du xiv'' siècle (1 et elle a dû avoir, dès les premiers jours de son fonctionnement, un président chargé de diriger ses délibérations. 3Iais le nom et les fonctions de speaker n'apparaissent guère qu'en 1377 (2). Cette année là, le titre de speaker, d'orateur, fut donné pour la première fois à Sir Thomas Hungerford, chevalier, « qui avait les paroles pour les Communes d'Angleterre et qui fut pour ce motif nommé « parlour. (3; »
Le nom même du président de l'assemblée indiquait les attributions dont il était investi à cette époque. C'était en réalité l'organe et le messager de la Chambre, chargé de transmettre au Roi ses résolutions et de se faire auprès de lui l'interprète de ses désirs. A cette conception se rattachent certaines pratiques encore en vigueur au parlement anglais
(1) Stdbbs, Constitutional History of England, n° 749.
(2) Stubbs, op. cit., n*' 758.
(3) Rot. pari., 51, Edw. Ht, aiino 1377, n» 17.
et notamment la règle d'après laquelle les membres de la Chambre des Communes doivent dans leurs discours s'adresser non à la Chambre mais au speaker. Cela était tout naturel autrefois, puisque les membres de la Chambre chargeaient le speaker de transmettre leurs demandes au souverain. D'un autre côté, comme le speaker tenait à être l'interprète fidèle des « Commons », des députés, auprès du Roi, il avait l'habitude de leur poser, à la fin du débat, une question très nette à laquelle ils répondaient par oui ou par non. Le speaker portait ensuite au souverain les résolutions de l'assemblée et cette mission, souvent délicate, entraînait parfois pour lui des inconvénients assez sérieux. Le second speaker connu, Pierre de la Mare, fut emprisonné au château de Nottingham pour avoir adressé au nom des Communes des remontrances au Roi sur l'influence exercée par sa favorite Alice Peers (1).
La situation des speakers était à cette époque assez difficile. Pris entre le Roi et le Parlement, ils étaient obligés de les ménager l'un et l'autre, mais, ne pouvant servir également deux maîtres, ils se trouvaient être, suivant leur caractère personnel, tantôt les hommes du souverain, tantôt les hommes de l'assemblée. De bonne heure la nomination du speaker faite par l'assemblée avait été soumise à l'approbation royale (2). Il y avait là une précaution prise par les rois d'Angleterre contre le Parlement et ses présidents dont ils redoutaient la liberté de langage. Mais, dans les premiers temps, malgré ce droit du souverain, l'indépendance des speakers paraît avoir été surtout en raison de leur courage personnel et de la puissance comparative de la Chambre des
(1) V. Manwikg, The lires of the speakers, London, 1850, p. 3. — Lummis, iîpeaket's chair, London, 1900, p. 14.
(2) V. Glassow, Histoire du droit et des institutions de l'Angleterre, t. IV, p. 106. — FiuKQUEViLLK, Le (jouvernenient et le parlement britanniques, t. III, p. 9.
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Communes et de la royauté. Certains des speakers de cette épocjucet notamment lUissey (|ui présida la Cliamhre en 13ÎI7 ont été de parfaits courtisans [i). D'autres, au contraire, ont représenté dignement l'assemblée en ne craignant pas d'opposer ses droits à ceux (lu souverain. Sir John Tiptoft, élu speaker en li(M), n'hésita pas à déclarer au Roi en plein parlement que ses dépenses domesticjues étaient exagérées et bien supérieures à celles de ses prédécesseurs (2). Son successeur Thomas Chaucer remplit également ses fonctions avec courage et fit preuve d'indépendance vis-à-vis de la royauté (3).
De cette époque datent des précédents qui ont fait jurisprudence. Le speaker Richard Waldegrave, lorsqu'il se présenta devant le Roi pour recevoir confirmation de sa nomination, le supplia de le relever de ses fonctions qu'il ne se jugeait pas digne de remplir ('î), et pendant plusieurs siècles des formules d'excuse furent ainsi présentées par les speakers nouvellement élus. Le speaker Pickering, qui avait succédé à Pierre de la Mare, lut une adresse au Roi dans laquelle il réclamait pour les députés la liberté de parole à la Chambre des Communes 5). Les speakers du xv" siècle prirent l'habitude de demander d'une façon générale la confirmation de tous les privilèges de la Chambre des Communes et cette habitude s'est maintenue jusqu'à aujourd'hui.
A l'origine, le rôle essentiel de la Chambre des Communes était d'accorder au Roi les subsides que celui-ci lui demandait soit pour les besoins de l'Etat soit pour ses besoins personnels, et les speakers avaient pour fonction principale de
(1) Ldmmis, op. cit., p. 24.
(2) LcMMis, op. cit., p. 36.
(3) LuMMis, op. cit., p. 21.
(4) LuMMis, op. cit., p. 21.
(5) LuMMis, op. cit., p. 16.
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servir d'intermédiaire entre la royauté et le Parlement dans ces négociations (1). La durée d'un parlement était limitée au temps nécessaire pour voter les subsides et les fonctions des speakers avaient la même durée que le parlement qui les avait élus. Vers le milieu du \v° siècle, les attributions législatives du Parlement s'affirment ; les pouvoirs de la royauté tendent à se réduire à un droit de sanction ('2j et, en même temps que le Parlement, Toflice de speaker prend une sorte de permanence. Pourtant un parlement ne durait, en général, pas plus d'une année ou deux, et à chaque parlement le speaker était renouvelé. On compte les speakers qui, à cette époque, ont été renommés plusieurs fois et les cas de Roger Flower et de William Tresbam qui furent élus quatre fois sont restés exceptionnels (3). La tradition était alors de prendre le speaker parmi les clievabers des comtés, et ce n'est que plus tard que l'on prit l'habitude de choisir le président parmi les légistes. Aucun speaker de cette époque, sauf peut-être Thomas More qui fit preuve d'indépendance, (4) ne paraît d'ailleurs avoir illustré particulièrement la fonction.
A partir du \\f siècle, avec l'avènement de rois autoritaires, les speakers cessent du reste de représenter la Chambre des Communes pour devenir les agents de la
(i) Certains d'entre eux contestaient les besoins de la royauté i)our amener la Chambre à refuser les subsides. V. Lummis, op. cit., p. 19.
(2) Stl'bbs, op. cit., n» 293,
(3) Lummis, op. cit., p. 44.
(4) Lummis, op. cit., \). 57.
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royaulc. Ils xoiit conliiMci- cl sm'NiMlIcr les drpiih's d.ms liiilôivl (lu s()u\cM-aiii |)Inlnt (ine les dirii^cr et présidei* leurs déhals. L(^s rois a\ai(Mil uu iuléi'rt considérable à tenir sous la main les speakers (pii, par Ja laeon dont ils posaient les ([ueslions à la Cliand)re et par l'interprétation (ju'ils donnaient de ses résolutions, pouvaient leur être agréables ou désagréables. Aussi les rois Tudors se servirent-ils de leur droit d'approuver la nomination du speaker pour l'amener à leur discrétion. Pour éviter à la Chambre des Communes le désagrément et riiumilialiond'un refus, ils prirent l'habitude de désigner eux-mêmes à la Chambre le président qui seul obtiendrait leur approbation. Dés lors, le droit de nomination des Communes devint illusoire. Les speakers, désignés en réalité par le Roi, se donnaient pour tache de maintenir la Chambre en état de sujétion, au lieu de se faire les défenseurs de ses droits. Sous Henry VIIT, leur servilité se donna libre carrière. Le speaker llare, qui présida le Parlement en 1510, l'amena à voter tout ce que désirait le Roi li.En UyM, sir Th. Englefield félicitait gravement Henry Vlil « de son admirable valeur, de sa merveilleuse tempérance, de sa divine modération en justice et de son grand désir de clémence (2) ». Un autre speaker de l'époque, Richard Rich. comparait le Roi « à Salomon pour la justice et la prudence, à Samson pour la force et le courage, à Absalon pour la beauté et Tacrément ii . »
Sous la reine Elisal)eth. la Chambre des Communes devient un rouage insiiî;nilianl et les speakers sont plus (|ue jamais les serviteurs de la Couronne. Ceux {|ui s'avisaient encore de réclamer pour les Communes la liberté de parole se voyaient répondre qu'ils n'avaient pas à se mêler des affaires de
(1) Lu-MMis, op. cit., j). 63-
(2j Manni.'s-g, o}). cit., p. 154.
(3) Franqueville, op. cil , III, p. 0.
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l'Etat (1). Peu encouragés par ces déclarations, la plupart d'entre eux se résignaient à faire en un style amphigourique l'éloge de la Reine. Le speaker Coke lui disait : « Comme dans le ciel une étoile n'est qu'un corps opaque si le soleil ne l'éclairé, ainsi je suis un corps opaque jusqu'à ce ([ue l'éclat de Votre Majesté tombe sur moi. » Le speaker Crooke l'assurait que ses iidéles communes étaient « prèles à verser la dernière goutte de leur sang et à souiller le dernier souille de leurs narines pour sa sûreté (Î2) » . Du reste, à cette époque, l'ignorance et l'incapacité des speakers égale leur servilité. Le despotisme avait produit ses fruits habituels et amené la fonction au degré le plus bas.
Aussi était-elle peu enviée et peu recherchée. Les speakers élus par la Chambre tenaient si peu à conserver leur dignité qu'ils se faisaient particulièrement pressants et suppliants dans leurs formules d'excuse (3). Cette dignité était loin d'ailleurs d'être l'objet du respect universel. Les députés se vengeaient par le mépris de la surveillance que le speaker faisait peser sur eux et n'hésitaient pas à lui en donner des témoignages publics (i).
(1) LuMMis, op. cit., p. 71.
(2) Franqdevillb, op. cil, ITI, p. 9.
(3j Voici en quels termes le speaker Yelverton, élu en 1597, s'excusait auprès de la reine Elisabeth en se déclarant indigne de conserver le speakership : « Cette place, disait-il, devrait être réservée à un homme de taille élevée, aux traits nobles et majestueux, à la voix forte, à la parole éloquente, à la bourse lourde et bien garnie. Moi, au contraire, je suis petit, sans aucune élégance, ni dans mon aspect, ni dans mes manières. Ma voix est peu étendue. Je suis timide et je me trouble facilement. Quant à ma bourse, elle est de petite dimension, légère et cependant elle n'est jamais remplie. » Malgré cette plaintive harangue, la Reine n'accepta pas l'excuse et Yelverton fut ol)ligé de conserver ses fonctions. V. Lumbus, op. cit.,\}. 21. Oldfield, Parliamentary llistory, I, p. 898.
(4) En voici un exemple. Le 16 juillet IGiO, le speaker déclare que sir Herbert, au lieu de lui tirer son cliapcan, lui a tiré la lant^uo et lui a, fait nu pied de nez. V. I'alghavk, La Clianibre des Cotnntincs, trad. de Foville, p. 24. Bau.nett, Uistory of englUh parliament;, I, p. 404.
itisToini: inj spKAKiiiisiiii' I7!l
Sous les SUiarIs. la silualioii du speaker rrllcle la situation respective de la roNaulé et du Parlement. Suivant (pie le Uni ou le ParKMucMit l'emportait, le speaker se trouvait être esclave nu lihi'e. l]\\ Ml'iî), le speaker préféra entrer en conllil avec le Parlement ])lutôt (pie de (l(''j)Iaire au souverain, lors de remontrances (|ui lui lurent adressées par la (lliamhre à propos d'une demande de subsides (1). Mais, à la lin du règne de Charles l'\ pendant la longue lutte avec le Parlement dont le Roi devait sortir vaincu, on trouve du coté de l'assemblée le speaker de la Cliandjre des Communes, William Lenthall, (jui, en diverses circonstances, sut résister courageusement au souverain. Pourtant le ton de beaucoup de speakers était encore au wn*^ siècle celui du courtisan (2;. La fonction de speaker pouvait d'ailleurs à cette époque être cumulée avec une autre fonction publique rémunérée par la Couronne, et ce cumul, quand il se produisait, enlevait évidemment toute indépendance aux speakers.
Ce fut sous les Stuarts que se produisit, après la première révolution, le seul exemple resté connu de refus d'approbation parla Couronne de l'élection présidentielle faite par la Chambre. En lOTiJ, la Chambre des Communes avait réélu comme speaker Edward Seymour que sa liberté d'allures avait rendu suspect au roi Charles Jl. Lorsque Seymour se présenta le lendemain (hîvant Charles 11, celui-ci refusa de confirmer son élection et invita les Communes à faire un autre choix. Ce refus provoqua un vif émoi dans l'assem blée. On \^ soutint que la présentation au Roi du speaker élu était de pure forme et que la Couronne était toujours tenue d'approuver le choix de la Chambre. Le débat dura une semaine, mais les Communes furent finalement obligées de cé-
(1) V. Palgrwe, op. cit., p. 24.
(2) C'est ainsi que le speaker Edward Turnour n'hésitait pas à appeler Charles II le plus grand monarque du monde. V, Franqueville, op. cit., III, p. 10.
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der et elles durent nommer un autre président [\\. Toulelois les rois devaient à l'avenir s'abstenir de formuler des objections contre le choix des Communes.
Malgré quelf|ues exceptions [2], les speakers de la Chambre des Communes sont restés, en somme, jusqu'à la Révolution de 1G88, les serviteurs de la Couronne, suspects par là même à l'assemblée qu'ils présidaient. De cette défiance sont résultées certaines règles de la procédure parlementaire qui étaient à l'origine des mesures de protection prises par la Chambre contre ses présidents et qui ont subsisté alors que la raison de leur introduction était depuis longtemps disparue. Les Communes, pour se soustraire à l'influence du speaker, avaient pris de bonne heure l'habitude de discuter les bills et les différentes résolutions dont elles étaient saisies en un comité plénier qui était présidé non plus par le speaker mais par un chairman choisi librement par elles (3). Ainsi, sous la direction d'un homme qui était uniquement l'homme de la Chambre, la discussion pouvait être conduite en toute liberté. D'un autre coté, la Chambre des Communes s'était réservée l'exercice du pouvoir disciplinaire, laissant seulement au speaker dont elle se méfiait le soin de prononcer les pénalités les plus légères comme le rappel à l'ordre. Cela a entraîné une certaine faiblesse de la fonction qui est apparue à une époque récente, lorsque l'autorité morale du speaker s'est trouvée insulhsante pour réprimer les troubles provoqués par des discussions passionnées.
(1) V, FoLLETT, The speaker of ihe House of Représentatives, New- York, 1896 et 1904, p. 10, — Palguave, op. cit., p. 28.
(2) Il faut rappeler notamment le speaker William Lcnlhall, élu j)Oiir la première fois en 1640, qui présida plusieurs parlemenls avant et après la première révolution et notamment le Long-Parlement et le speaker Edw. Seymour dont Charles II refusa d'approuver la réélection eu 1679.
(3; Chairman veut dire littéralement homme du fauteuil, président. L'institution du comité plcnier, qui comj)rend toute la Chamhre présidée par lecliîilrman, s'est maintenue jusqu'à aujourtriiui.
iiisi'(»iiti: lie si'r.AKi:iisiiii'
Apivs la HrvoliUion do IdJUI, (jui rlahlil (1*11110 maiiiôrc dùlinilivo los droits do la nalion ol du Parloinonl, lo spoakor do la (lliainhro dos (loiiiinunos va dovonir riioinmo (\o Tassoinhlôo ouliôro, chargo do la rcprôsonlor vis-à-vis du Uoi ot rôconiponsé par roslime de sescollôguos du zôlo et do l'impartialilô dôployôs dans roxercice de ses fonctions. Cola toutoCois no paraît pas s'otre produii dun seul coup. L'un des premiers speakers nommés après la Uévolution, sir John Trevor, l'ut l'un dos plus mauvais qui aioîJt occupé le siège. C'était un homme corrompu ot un agent de corruption et il eut le désagrément de poser lui-mome du haut du siège la question do savoir s'il ne s'était pas rendu coupable de prévarication en acceptant une somme de 1000 guinées de la cité do Londres pour faire adopter un hill 1). D'un autre côté, l'indépendance des speakers vis-à-vis de la royauté ne fut pas tout de suite absolue. Au xvuT siècle, certains speakers subissent encore l'influence de la Couronne, et ce n'est guère qu'à la fin du siècle (|ue l'indépendance et l'impartialité qui sont aujourd'hui los qualités essentielles des speakers deviennent une réalité (2 .
C'est pendant cette période que le speakership se constitue avec les règles aujourd'hui en vigueur et les pratiques actuellement suivies. Le droit d'approuver l'élection du speaker se maintient au profit de la Couronne ; mais c'est un droit théorique et honorilicjue dont les rois n'osent plus se servir pour écarter un speaker élu par la Chambre. Les speakers continuent à réclamer de la Couronne la confirmation des privilèges do la Chambre ; mais ils ont renoncé à présenter des
(1) Trevor fut obligé de constater que la Chambre résolvait sans hésitation la question par l'affirmative. Il prétexta le lendemain une indisposition pour ne pas se voir obligé de mettre aux voix la proposition tendant à l'exclure de la Chambre. V. Llmmis, op. cit., p. 118 et s.
(2) V. FoLLETT, op. cit., p. 11.
formules d'excuse qui étaient devenues un moyen pour eux de s'attirer des compliments (i). Enfin la fonction prend une vraie permanence. La règle est toujours que les speakers sont élus pour la durée d'un parlement, mais tandis que les parlements duraient autrefois deux ou trois ans au plus, ils durent normalement sept ans depuis le septennial act de 1 71 G (2). Les speakers restent en fonctions pendant cette période de sept ans et, en outre, la coutume s'introduit de les réélire tant qu'il n'y a pas de raisons de les écarter du siège présidentiel. Le speaker Compton, élu pour la première fois en 1715, occupa le fauteuil pendant douze ans (3). Son successeur Arthur Onslow, élu cinq fois_, devait l'occuper pendant 34 ans et allait contribuera constituer la fonction par la façon dont il s'acquitta de sa mission. Arthur Onslow, avant d'être appelé à la dignité de speaker, sétait formé de ces fonctions un idéal particulier qu'il devait s'attacher à réaliser un(^ fois élu. Concevant le speakership comme une vraie magistrature, il donna du fauteuil présidentiel un exemple de dignité et d'impartialité que ses successeurs devaient suivre. Onslow, en effet, par sa connaissance des règles de la Chamlore, par son respect de ses droits et de ses privilèges, avait acquis au Parlement une autorité gi considérable que les speakers élus après lui devaient le prendre pour modèle et conformer leur conduite à la sienne. Lorsque Arthur Onslow se retira définitivement après avoir rempli si longtemps et si noblement ses fonctions, la Chambre lui vota une adresse de félicitations et supplia le
(1) La dernière formule d'oxcuse qui ait été conservée fut présentée par John Cust, élu en 1761, et elle était ainsi conçue : « -fe supplie humblement Votre Majesté de A'ouloir bien donner à ses fidt'Ios Communes l'occasion de rectil'ier la seule mesure irn-riécliie qu'elles aient jîimais adoptée et de faire en sorte, j)ar un effet do sa gracieuse houtr, (lu'elles présentent à Votre Majesté (|uel(]uo autre speaker dont elles ne [)uissont par la suite regretter d'avoir fait choix, ni Votre Majesté d'a\'oir adopté la nomination. »
(2) La dissolution (jui, en Angleterre, est régulirreuKMit pratiquée, vient souvent abréger leur existence.
(3j V, Ll'mmis, op. cit , p. 129.
HISTOIRE nu SPEAKF.HSmP lîl'5
Koi (II' lui i'omIVmmm" mu» marijiK^ s|)(''cial(* de favdir, résolulions (jiii soiil (IcMMiiics depuis lors diisaiJic coiiiaiiL L(^ Koi no conlora pas à ( )nslo\v la (pialilé de pair, comme il estd'usago aujourd'hui de le faire pour les speakers sortant de charge, mais il le gralilia d'une (orle pension sur sa liste civile (1).
A partir du speakerslnj) d'Onslow, la l'onction de speaker apparaît sous sa forme moderne. 11 est admis désormais (|U(^ le speaker doit présider les débats avec la plus stricte impartialité et qu'il doit défendre en toutes les occasions contre la (iouronne les droits et les privilèges de la Chambre des Com.munes. Tn des successeurs d'Onslow, sir Fletcher Norton, devait non seulement faire preuve d'indépendance vis-à-vis du hoi mais manifester même une grande liberté de langage lors d'une demande de subsides faite au Parlement en 1777 (2). Sir Fletcher Norton était allé un peu trop loin et, en 1780, il fut remplacé, sous prétexte de maladie et un peu contre son gré, par Cornwall qui présida la Chambre avec moins d'énergie de 1780 à 1781). A la lin du xviu'' siècle d'ailleurs, il faut tenir compte dans l'histoire du speakership, comme dans l'histoire du Parlement lui-même, de l'intluence exercée sur les affaires publiques par un monarque autoritaire, George 111, qui n'aurait toléré ni une sérieuse résistance de l'assemblée, ni un langage trop libre de son président. Ce n'est qu'au wx" siècle, avec le développement des attributions et des prérogatives du Parlement , que l'oflice de speaker peut prendre toute son importance .
Alors le speaker apparaît définitivement comme l'homme de l'assemblée entière, le magistrat impartial élevé au-dessus des partis pour faire respecter dans les débats les droits de tous les membres. La victoire du Parlement est si complète ({ue la fonction essentielle du speaker au xvin" siècle, la défense des prérogativesde la Chambre vis-à-vis de la royauté, passe un peu au second plan. Ce que le speaker doit protéger avant tout comme
(1) V. LuMMis, op. cit., p. 130.
(2) V. LuMMis, op. cit., p. 135.
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organe et représentant de la Chambre, ce sont les droits individuels des membres de l'assemblée et en particulier des membres de la minorité contre les entraînements de la majorité. Aussi le sort du speaker est-il indépendant de celui des partis politiques qui se disputent la suprématie au Parlement. La liste très courte du reste des speakers qui ont occupé le fauteuil au cours du xix'' siècle ne renseigne nullement sur le mouvement des partis pendant cette période (1). Tout au
(1) Voici la liste des speakers depuis 1835 et en regard le tableau des majorités parlementaires et des ministères depuis la mèine date.
Speakers
Majorités
Minislcres
Abercromby, plus tard lord Dumferline, libéral.
libérale conservatrice
Melbourne.
K. Peel.
Shaw Lefevre plus tard lord Kvesley, libéral.
libérale conservatrice
J. Russell.
Derby.
Denison, plus tard lord Ossington, libéral.
1852 il 1857
libérale
conservatrice libérale
conservatrice
Aberdeen puis Pal-
merston.
Derby.
Palmerston, puis
Ptussell.
Derby, puis Disraeli
H. 13. Brand, plus tard lord Ilampden, libéral.
libérale conservatrice
Gladstone Disraeli (lord Beaconsfield).
Arthur Wellesley Peel, plus tard lord Peel, libéral.
libérale
conservatrice
libérale
Gladstone.
Salisbury.
Gladstone.
W. C. GuUy, plus tard lord Selby, libéral.
conservai rice libérale
conservatrice
Salisbury.
Gladstone, puisllosebery.
Salisbury, puis Balfour.
.1. W. Lowtlier, conservateur
libérale
II. ('unipliell Hannerniann
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plus [)Cul-on conslalor que le speaker, lorsf[u'il est nommé pour la première fois, est choisi dans le parti (jui a la majorité à la Chamhre: mais, une lois au fauteuil, il y reste, (|uol que soit le sort des partis, jusqu'au moment ou il croit devoir se retirer pour des raisons personnelles. Une exception apparente à cette règle, (pii en est en réalité une conlirnialion, peut être relevée au xix*" siècle. En 18^^'), le speaker .Manners Sutton, tory, qui occupait le fauteuil depuis 1817 lut remplacé dans ses fonctions par James Ahercromby, libéral, parce ([u'en prenant une part active aux luttes qui avaient accompagné le bill de réforme électorale de 18^52, il avait manqué aux devoirs de sa charge. Tous les autres speakers du xix*" siècle, qui en lait ont appartenu depuis 1835 au parti libéral, ont conservé leurs fonctions pendant longtemps et alors même 7{ue le parti libéral avait été remplacé au pouvoir par le parti conservateur. Aucun d'eux n'a joué un grand rôle politique et tous ont quitté le speakership pour rentrer dans la vie privée. Mais certains ont été des hommes remarquables qui ont tenu leurs fonctions avec éclat et distinction et tous ont occupé le fauteuil présidentiel avec di-
gnité et autorité.
Au commencement du siècle, un speaker de talent, Charles Abbott, fut maintenu au fauteuil pendant J5 ans, de 1802 à 1817 (1). De 1839 à 1857, le speaker Shaw Lefevre donna un relief particulier à la fonction et, aussi bien par sa science des règles parlementaires que par son sang-froid, sa rapidité de décision et son impartialité, mérita d'être regardé presque comme le modèle des speakers (2\ Son successeur Denison, qui n'avait pas les mêmes qualités, ne jouit pas d'une égale inlluence. Mais, à partir de 1872, le speakership a recouvré un éclat exceptionnel avec les speakers Brand et Peel
(1; Y. LUMMIS, op. cit., p. n.*.
2) V. Ll'jimis, op. cit., p. 140.
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qui présidèrent la Chambre avec une grande autorité, chacun pendant plus de dix ans, dans des conditions singulièrement plus difficiles que celles rencontrées par leurs prédécesseurs (1).
Aucune de ces présidences n'a d'ailleurs présenté de caractère particulier. Le speaker, à raison même de la nature de ses fonctions, n'a guère la possibilité de marquer le speakership d'un cachet personnel. Juge impartial des débats et gardien des règlements, il doit, autant que possible, faire oublier sa personnalité pour devenir l'organe même de l'assemblée. Tous les bons speakers se ressemblent, et cela parce qu'ils sacrifient tous quelque chose de leur individualité pour se conformer au type idéal de la fonction que les générations parlementaires anglaises se transmettent successivement. La récompense de ce sacrifice, c'est le respect dont les membres du Parlement entourent leur président. Le speaker, jusqu'à ces derniers temps au moins, n'avait qu'à réclamer le silence et l'ordre pour les voir aussitôt s'établir. Il avait en somme peu de pouvoirs, car la Chambre dirigeait elïe-méme sa procédure et prenait la plupart des décisions. Mais il n'avait pas besoin de moyens matériels et de sanctions positives pour diriger l'assemblée. Son autorité morale y suffisait. Un mot du speaker était pour les députés un ordre auquel ils obéissaient sans protester, une « nomination » faite par lui un châtiment plus rigoureux que la peine discij)linaire dont la Chambre ordonnait ensuite l'application ^2). Il est arrivé un moment pourtant où la Chambre des Com-
(1) V. « M. Peel and lus prodeccssors, » rortnifjhtb/ Uevleiv., 1895, p. 784.
(2) A la Gliiimbre des Gomnuines, le speaker désigne ordinairement les députés non par leur nom mais par celui de la eirconscriplion (ju'ils représentent, L'apt)el d'un membre par son nom constitue une sorte de pénalité qui est suivie, du reste, de l'application d'une pénalité plus rigoureuse prononcée par la Chambre sur une proposition faite par le premier ministre ou un membre influent de la Chambre. V. sur l'origine de la nomination, Paluravk, op. cit., p. 8.
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munos a ôprouvé le besoin île conlerer a son président des prérogatives nouvelles. C'a été celui où, sous rinlluence des (pieslions de nationalités et sous l'action d'une minorité irlandaise passionnée, les débats de la Chambre ont pris un caractère de violence (ju'ils n'avaient pas encore eu jus- (ju'alors. 11 nous reste à préciser dans quelles circonstances et de quelle fai^on les pouvoirs du speaker ont été ainsi renforcés.
C'est en 1877 que l'obstruction irlandaise commença à se manifester à la Chambre des Communes, et presque tout de suite il apparut que les règles parlementaires en vigueur n'étaient pas faites pour ce genre de manifestations et ne permettraient pas de les réprimer. Les députés irlandais prolongeaient à dessein les séances par des discours inutiles et le dépôt de motions dilatoires que le règlement ne permettait pas d'écarter ; les plus fougueux d'entre eux n'hésitaient même pas à braver l'autorité du speaker qui se trouvait désarmé vis-à-vis d'eux. A la lin de la séance des 31 juillet-!*'' août 1877 qui avait duré 20 heures, le chancelier de l'Echiquier, sir Stafford Xorthcote, indiquait que, si ces procédés se renouvelaient, il faudrait recourir à des moyens énergiques pour rétablir l'ordre. Et, en eflét, le 28 février 1880, la Chambre devait décider dans un « standing order « l que « lorsqu'un membre aurait été nommé par le speaker comme ayant man-
(1) On appelle ainsi en Angleterre les règlements permanents du Parlement Ils s'opposent aux « sessional orders » ou règlements de session qui ne valent que pour la session en vue de laquelle ils ont été adoptés.
180 I.IMii: II. PIIE.MIKRE PARTIE. Cil APII P.K PREMIEU
que de respect à l'autorité de la « chair » ou entravé systématiquement les alï'aires publiques, le speaker devrait, sur la motion qui en serait faite, proposer que ce membre soit suspendu du service de la Chambre pendant le reste de la séance. » C'était un premier pas de fait dans le sens d'une organisation un peu plus complète du pouvoir disciplinaire. Mais l'obstruction ne faisait que commencer et des scènes de désordre allaient se produire pendant la session de 1881.
Le 25 janvier 1881, la Chambre des Communes avait abordé la discussion des « coercion-bills » relatifs à l'Irlande (1), et immédiatement le groupe des députés irlandais avait manifesté l'intention d'en prolonger les débats et d'en empêcher le vote. La première séance commencée le 25 janvier se termina seulement le lendemain à 2 heures de l'après-midi ; les Irlandais s'étaient entendus pour la faire durer en lisant à la Chambre des discours qui n'avaient aucun rapport avec l'objet de la discussion. Les jours suivants, les mêmes procédés se renouvelèrent. La séance ouverte le 31 janvier devait dépasser en durée les plus longues séances qui aient jamais eu lieu à la Chambre des Communes. Elle devait se prolonger jusqu'au 2 février au matin et se terminer par ce que l'on a appelé le coup d'Etal parlementaire du speaker 15rand.
Cette séance historique avait commencé le 31 janvier à 4 heures du soir. Le 1*" février, à 5 heures du matin, M. Brand, ([ui occupait le fauteuil, fut obligé de se retirer pour aller se reposer et laissa le siège au chairman (2), le docteur Lyon Play l'air, dont la faiblesse et l'irrésolution allaient favoriser les obstructionnistes. Les orateurs irlandais se succédaient et
(1) Il s'agissait de l)ills qui avaient pour objet de protéger les personnes et les propriétés en Irlande contre les attentats criminels, en décrétant un ensemble de mesures équivalant à Télat de sicge.
(2) Le cliainnan des comités possède le droit do présider la Cbanibrc en l'absence du spealc(;r. C'est, aujourd'hui sui'toul, une sorte de vice-président de la Chambre. Voir plus loin, ch. n, i^ 4.
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proposaioiil lanlod'ajouiiMMiKMil de lii (',li;uiil)r(\ laiilùl rajoui'neiiUMil (lu (léhal, en id'aisaiil lonjoiirs les iiiriucs discours. Au cours de la jouriuM^ du I" iV'Viicr, li^ speaker M. Hi-and avait reparu au lauleuil ; mais, dans la soirée, il avait dû de nouveau se retirer et la séance avait continué sous la présidence du chairman. Dans la nuit du 1" au î2 février, certains membres de l'assemblée et entre autres le leader du parti conservateur, sir Staiïord Xorlhcolc, demandent au chairman de mettre un terme à cette obstruction systématicjue. M. Cliilders, membre du cabinet Gladstone, promet le concours du gouvernement pour aboutir à une extension du pouvoir disciplinaire si le président veut prendre l'initiative des mesures nécessaires. Le débonnaire chairman se borne à répondre « qu'il veillera à ce (jue le temps de la Chambre ne soit pas gaspillé davantage. » Là-dessus M. Parnell reprend la parole. Un député, M. Smith, somme le président de lui imposer silence. Le président s'y refuse aux applaudissements des Irlandais et aussitôt 70 conservateurs groupés autour de sir StalFord Northcote quittent la salle. La discussion se continua pendant toute la nuit et le 2 février à i) heures 1/2 du matin le député irlandais Biggar se disposait à pérorer à perte de vue.
A cette heure M. Gladstone, qui venait d'avoir avec le speaker et sir Staiïord Northcote une entrevue où un plan de conduite avait été arrêté, rentre dans la salle où il est accueilli par les applaudissements de l'assemblée. Peu d'instants après le speaker Brand fait son entrée au milieu de nouvelles acclamations et relève le chairman de ses fonctions. Puis il se lève et dit :
« La motion du gouvernement à l'eiïet d'être autorisé à présenter le" bill sur la protection des personnes et des propriétés en Irlande est maintenant soumise à la discussion depuis plus de cinq jours. La séance actuelle a commencé lundi a 1 heures et a continué jusfju'a mercredi malin.
c'est-à-dire pendant 41 heures. Le temps de la Chambre a été employé à discuter de nombreuses motions dilatoires d'ajournement... Une crise s'est donc produite qui exige une prompte intervention du président et de la Chambre. 11 a été manifestement prouvé que les règles actuelles sont impuissantes a maintenir l'ordre et à assurer le caractère elïéctif des débats... Un procédé nouveau et exceptionnel est impérieusement réclamé. Je suis convaincu que je répondrai parfaitement aux intentions de la Chambre en refusant la parole à de nouveaux orateurs et en soumettant de suite la question au vote. J'ai la confiance que l'assemblée me prêtera son appui dans l'exécution d'une mesure destinée à lui garantir l'exercice de tous ses pouvoirs. »
Immédiatement après celte allocution, M. Brand déclara la discussion terminée, n'accorda plus la parole à personne et fit voter en première lecture les coercion-bills. Le soir du même jour, une discussion eut lieu à la Chambre sur l'attitude du speaker. Mais sa conduite, défendue par M. Gladstone, fut formellement approuvée par l'assemblée (1). M. Brand n'en avait pas moins pris sur lui de clore le débat de sa propre autorité, sans que le règlement l'autorisât à le faire, et lui, le gardien du règlement, refusé la parole contre le règlement aux députés qui la demandaient. Les députés irlandais ne devaient pas oublier cette violation des vieilles règles parlementaires que les circonstances avaient pourtant rendue nécessaire.
Dès le lendemain, M. Gladstone déposait une résolution qui avait pour but de conférer des pouvoirs extraordinaires au speaker en cas d'urgence déclarée par la Chambre. Au cours de cette mémorable séance du 3 février, le speaker eut à lutter contre l'opposition irréductible des membres irlandais, dont 30 durent être « suspendus » pour la séance et expulsés
(i) V. sur CCS incidcals : Heynaert, Histoire de la discipline parlemeii' taire, t. 1, p. 382 et s.
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par la lorci* l'un après Taulro. de la (Ihainhro. Ln doniior, M. Sullivan, s'écria a\aiil de sortir : «< M. I(^ spoakor, vous avez foulé aux pieds les antiques libertés de cette (lliand)r(\ et \()us ave/ établi le despotisme ; 1). » Ces expulsions opérées, M. (iladstone exposa les raisons (pii exigeaient une niodilication du réglemente! lut la résolution provisoire (pi'il proposait au nom du gouvernement. Cette résolution fut immédiatement adoptée par la Chand)re. Elle avait pour objet de transférer au speaLer tous les pouvoirs de l'assemblée lorsque la Chambre aurait décidé, par une majorité des ''\/A des voix et sur la proposition du gouvernement, fjue l'état des affaires était urgent. Ce régime spécial devait subsister jusqu'à ce que le speaker lui-même eut déclaré que l'urgence n'existait plus (2). La Chambre abdiquait en somme ses pouvoirs entre les mains de son président et, suivant l'expression même du leader des conservateurs, sir StalTord Northcote, « lui remettait un dépôt de confiance » qui était un hommage rendu à son impartialité et à sa sagesse. Pour éviter d'être taxé d'arbitraire, M. Brand devait rédiger immédiatement et soumettre à la Chambre une série de régies destinées à réglementer les cas d'urgence (3).
Ce règlement de 1881 n'était qu'un « sessional order » adopté à titre provisoire. La persistance de l'obstruction irlandaise rendait d'ailleurs nécessaire l'adoption de nouvelles mesures destinées à la combattre. La question fut reprise dans son ensemble par M. Gladstone à l'ouverture de la session de 1882. Le 7 février 1882, le premier ministre déposait un projet de règlement qui avait pour but de renforcer les
(1) V. Reynaeut, op. cit., I, p. 402.
(2j V. Reynaert, o;). cil., I, p. 408.
(3) Rules freined by M. speaker for Ihe régulation of the business of the House wliile the state of tlie public business is urgent (4, 9 et 18 février 1881). Ces règlements permettaient au speaker d'écarter les motions dilatoires et de proposer la clôture du débat.
pouvoirs disciplinaires du speaker et de la (liamhrc, d'introduire le mécanisme de la clôture et de permettre au speaker d'écarter les motions dilatoires (1 .
Le projet de M. Gladstone rencontra au Parlement une assez vive résistance non seulement du côté de l'opposition irlandaise mais même dans les milieux parlementaires libéraux. On ne voyait pas sans quelque regret la Chambre des Communes renoncer aux règles traditionnelles qui avaient assuré la liberté de parole et engager son président dans une voie où, en se mêlant de trop près aux débats de l'assemblée, il risquait de perdre son caractère impartial. Dans les discussions qui eurent lieu au cours de celte session à la Cliambre des (Communes, les traditions du speakerslup furent rappelées et la conduite de M. Brand vivement critiquée (i). Un membre de la Chambre, M. O' Donnell, avait même présenté un amendement pour donner aux ministres au lieu du speaker le droit de prendre l'initiative de la clôture. Le rôle (fue l'on veut donner au speaker dans le mécanisme de la clôture, disait-il, est de nature à ruiner son autorité morale et à dégrader l'institution. Le speaker cesserait d'être l'organe de l'assemblée entière pour devenir l'agent du ministère et le représentant
(1) V. Reynaert, op. cit., t. I, p. 420.
(2) Un député, M. Leighton, terminait ainsi un long discours où il critiquait le projet de M. Gladstone: « Le premier ministre a demandé uses amis d'adopter sa proposition parce qu'ils peuvent être rassurés sur la loyauté du speaker actuel. Peut-être a-t-il eu raison de parler ainsi. IMais l'honorable membre a été mal avisé d'introduire dans le débat le pénible incident du 2 février 1881... Je ne pourrais que difficilement m'avcnturer à dire ma pensée sur cet incident. Je préfère me borner h citer les paroles mômes que l'honorable ministre adressa à cette occasion au speaker : « Vous avez pris entre vos mains un i)Ouvoir dont vous n'avez été investi ni par le règlement, ni par les usages de cette assemblée. » En d'autres termes, le speaker avait foulé aux pieds la loi. ][ avait violé les usages et le règlement de la Chambre, lui dont c'est le devoir sacré de les maintenir inviolables. Il avait supprimé la minorité, lui vers qui la minorité, si minime qu'elle soit, tourne ses regards pour avoir protection. » V. IhiTKAF.RT, op. cit., I, p. 429.
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(le la inajorilr. Il (li^vieiHlrail odieux a la niiii()ril('' (|u"il a pour tâche de j)r()léger, et eu réalité l'excreiec (l(* sa louelion deviendrait beaucoup plus dillicile.
Malgré la Ibrce de ces ari^umeul?, le projet de AI. (iladstonc fut adopté dans ses grandes lignes au mois de novembre 1 WW'l. Il donnait au speaker le droit de proposer la clôture du débal lorscju'il estimait (pie la discussion avait suriisammenl duré(l). Il lui permettait en outre d'écaiter les motions dilatoires et de mettre immédiatement aux voiv la (juestion principale lorsqu'il était d'avis qu'une motion d'ajournement du débat ou de la Chambre constituait un abus des règlements '1). Enlin, il organisait d'une façon plus complète l'action disciplinaire du speaker et de la Chambre (3 . Désormais le speaker était investi de pouvoirs considérables (|ui lui permettaient d'exercer une action sur la marche des débats et qui assuraient son empire sur tous les membres de l'assemblée.
11 allait du reste avoir bientôt besoin d'en faire usaije. A la session de lUilT), puis à celle de 1887, l'agitation irlandaise avait recommen>cé. En 1880 le projet de « home-rule » présenté par M. Gladstone avait été rejeté par la Chambre des Communes après des débats passionnés. En 1887, les conservateurs étaient revenus au pouvoir et le marquis de Salisbury avait présenté de nouveaux coercion-bills relatifs à l'Irlande. Les membres irlandais avaient prolongé dans un but d'obstruc-
(1) standing order XIX, 27 novembre 18S2. En pratique, la procédure était un peu plus compliquée. Lorsque le speaker estimait que le sentiment évident de la Chambre était que le débat fût terminé, il devait faire connaître son avis à rassemblée, et alors, si un membre proposait « que la question fût maintenant posée », le speaker devait mettre aux voix cette proposition ; si elle était appuyée par une certaine majorité, la question principale devait être mise immédiatement aux voix.
(2) Standing order XI, 27 novembre 1882.
(3) D'après les standing ordeis des 21 et 22 novembre 1882, lorsqu'un membre avait été nommé par le speaker, puis suspendu par la Chambre, la durée de la suspension devait être d'une semaine pour la première fois, quinze jours pour la seconde fois, un mois pour la troisième.
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les débals de l'adresse en réponse au discours du trône. Le 17 février, la discussion avait déjà rempli seize séances et la (iliambre était à bout de patience. Tout à coup, le speaker, M. Peel, qui avait succédé à M. Brand en lî]8i, (1) se lève et (lit : « Dans mon opinion le sujet a été maintenant sullisamment discuté (bruyants a pplandissetiicrUs) et c'est le sentiment évident de la Chaml)re ([ue le sujet a été complètement et loyalement discuté. J'ai donc le devoir d'informer la Chambre que tel est mon avis. » Aussitôt M. Smith, leader du gouvernement, prend la parole pour dire : « Je demande à proposer ((ue la (juestion soit actuellement posée » [bruyants applaudissir inciits, cris de : non, du coté des Irlandais). Le speaker mit immédiatement aux voix cette motion (jui fut votée par la Chambre à une grande majorité '2 . La clôture était entrée dans les mœurs du parlement anglais.
(1) M. Brand avait renoncé volontairement à ses fonctions de speaker au commencement de Tannée 1884. M. Gladstone avait adressé ses remercieluenls au speaker au nom du gouvernement, en constatant que M. Brand avait rencontré pendant son speakership des difficultés que ses prédécesseurs n'avaient pas connues. Il n'est point douteux, avait dit M. Gladstone à M. Brand, que « maintenant, à la fin de votre présidence, les fonctions de speaker sont beaucoup plus difficiles qu'elles ne l'étaient au commencement, et je puis ajouter que sans votre talent et votre tact, sans votre résolution et votre fermeté, sans l'admirable perspicacité avec laquelle vous avez décidé les innombrables questions qui ont été soulevées, elles eussent été plus difficiles encore. » Le leader de l'opposition conservatrice, M. Stafford Northcote, s'était associé à ces remerciements. Seuls les députés irlandais avaient protesté, contrairement à l'usage qui réunit l'unanimité de l'assemblée dans les votes de remerciements adressés au speaker. M. o' Donnell avait rappelé le coup d'Etat parlementaire du 2 février 1881 et il avait terminé son discours en disant « qu'à son avènement à la présidence le très lionorablc gentleman avait trouvé tous les membres en possession des libertés les plus larges qui existent dans une législature d'un peuple libre et qu'en quittant son office il laissait une Chambre rétrécie, mutilée et tronquée dans ses privilèges vitaux transmis par les générations passées. » M. Brand avait répondu quil n'avait été inspiré que par le sentiment de ses devoirs envers la (iliambre. V. Reynaekt, op. vit., II, p. 421 et suiv.
(2) V. I''»A>(iUKviLLE, op. cit., m, p 107.
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Le lU inarsdtM'oUoamu'o liU{7, la (lhainl)r(3(los (ioiiiiimiK'S (levait d'aillours voler un nouveau rèi^lenienl (jui Iranslorinail li^ rôle (lu speaker dans le niéeanisnie de la elôlure. Désormais, loul nîend)re de la CJiainhre avait le droit de proposer la clôture du déhal et celle niolion devait être mise aux voix, à moins que, dans l'opinion du speaker, elle ne constituai un ahus des règlemenls ou une violation des droits de la minorité (1). Le droit d'initiative du speaker était ainsi remplacé par un droit de veto préventif. Le speaker rentrait dans le rôle traditionnel d'où les règlements de i8i]2 tendaient à le faire sortir. Il n'avait plus à se mêler aux débats en prenant l'initiative de la mesure ; sa l'onction essentielle était de nouveau de protéger les droits de la minorité en écartant les motions de clôture abusives ou intempestives (2).
Mais, dans cette même année 4887, le gouvernement devait faire inaugurer par l'assemblée le système de la clôture à terme ou « guillotine » qui consiste à assigner d'avance à la discussion d'une mesure un temps déterminé qui ne peut être dépassé. Le 10 juin 1887, le gouvernement faisait décider par un vote de la Gliambre que la discussion des coercion-bills devrait être terminée dans la semaine. Le 17 juin, M. Russell qui avait la parole fut arrêté par le speaker au milieu d'une phrase et tous les articles du projet furent immédiatement adoptés par la majorité unioniste, malgré la retraite indignée des libéraux et des irlandais. Les libéraux n'en devaient pas moins reprendre pour leur compte le procédé, lorsque, revenus au pouvoir en 181)2, ils voulurent faire voter par la Chambre des Communes le projet de homerule qui devait se heurter à l'opposition de la Chambre des Lords.
Dans le système de la clôture à terme, le speaker n'a à
(1) V. Framjueville, op. cit., m, p. 108.
(2) V^oir sur cette réforme et le rôle nouveau du speaker : James Bryce, A Word as tho tlie speakership, North amcrican Review, 1890, p. 388 et s.
jouer qu'un rôle puremenl mécanique qui consiste à constater l'heure marquée par la pendule et à en informer la Chambre. Mais, en présence des désordres qui se sont produits à la Chambre des Communes depuis 1887, une série de règlements sont venus accroître les pouvoirs disciplinaires du président. Le 28 février 1888, un standing order a donné au speaker le droit de suspendre jusqu'à la fin de la séance et sans consulter la Chambre les membres qui troublent l'ordre (1). Pour la première fois le speaker pouvait prononcer une peine disciplinaire eiïective de sa propre autorité. Ce droit a été maintenu à son profit et des actes récents sont venus renforcer encore son autorité.
En janvier 1901, en effet, l'obstruction irlandaise avait recommencé. Le 5 mars, le gouvernement fut obligé de faire prononcer la clôture sur la question de l'éducation en Irlande. A minuit le chairman qui présidait annonça que le vote allait avoir lieu et invita les députés irlandais à passer dans les couloirs de vote. Sur leur refus, on envoya chercher le speaker, M. GuUy, qui prit possession du siège et intima aux récalcitrants l'ordre de sortir. Comme ils refusaient de le faire, le speaker dut les nommer l'un après l'autre et M. Balfour, leader du gouvernement, proposa que « les seize honorables gentlemen dont les noms venaient d'être prononcés fussent déclarés temporairement exclus de la Chambre des Communes. » La proposition fut adoptée à une grande majorité, mais on fut obhgé d'expulser par la force les irlandais qui livrèrent une véritable bataille aux policemen introduits par le sergent d'armes sur l'ordre du speaker (2). Le lendemain la Chambre des Communes décidait cpie tout député ({ui résisterait aux ordres du speaker devrait être suspendu pour le
(1) Ce standing order est encore en vigueur. V, Moueau et Delpech, Les règlements des assemblées législatives, l. I, p. 260 et s.
(2) V. Tem-xjs et Journal des Débats du le mars 1901.
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vqMo (lo la session (I , et I(^ ^î) juillel IIMII celle iiouvelJc» péiialilé (levail èli-e prononcée contre M. William liedinond. bLn lévrier lî)()'2, le ministère Balfour, (|ui prenait une allure autoritaire de plus en plus accentuée (2), Taisait consacrer délinitivemenl par la CJiambre toutes les résolutions déjà adoptées et, par des modilicalions importantes au rèp;lement, faisait attribuer au speaker de nouvelles prérogatives. Désormais on ne peut plus dire (pie le speaker ne jouit sui' l'assemblée que d'une autorité morale. Il possède en réalité des pouvoirs aussi étendus que ceux des présidents des assemblées européennes continentales. Nous aurons, au cours de cette étude, à les préciser et à nous demander quelles répercussions peuvent entraînerces réformes sur l'institution du speakership.
(1) V. Temps, 9 mars 1901.
(2) V. Tetnps, 11 avril 1901.
CïIAPiTRE TI
()t\r,AN]SAïIO\ i)E LA PRKSIUEN'Ci:
L'organisation de la présidence de la Chambre des Communes où Tespril pratique apparaît sous les Cormes traditionnelles est en harmonie avec l'organisation de l'assemblée elle-même. La Chambre des Communes, avec un cérémonial qui paraît au premier abord suranné, est en réalité laite pour le travail législatif et le gouvernement parlementaire. Par ses pratiques, par ses règles de procédure, par l'organisation de ses partis dont l'un est toujours prêt à remplacer l'autre au pouvoir pour y réaliser un programme législatif élaboré de longue date, la Chambre des Communes a été le cadre merveilleuxde ce système de gouvernement de cabinet qui, avec des fortunes diverses, a fait ensuite le tour de l'Europe : « Je ferais peu de cas, a dit Montalembert(l), du cœur et du jugement de l'homme qui approcherait sans émotion de ce temple de l'histoire et de la loi, de l'éloquence et de la liberté. On n'en doit fouler le sol qu'avec respect ; il est plus sacré mille fois que celui du pnyx d'Athènes ou du forum romain, car il est, depuis mille ans, le sanctuaire politique et législatif d'un peuple chrétien et le berceau des libertés du monde moderne. »
d) MoNTAi.i-MnKRT, Avenir politique de V Anglelerre^ cilc par I'hanqueville, op. cil , t. JII, p. 34.
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T/aspecl malôrid do rassoinl)l(''0 corrospond du resloà son caraclore. Au |)alais do Wcstmiiistor. à gauche» d'un grand vostihulo oclogonal t'onduisaiil à la (Ihainhre des l.ords, se Irouvo la sallo cousacrôo aux séances de la (Ihand)re des (lonimunes. Elle est assez étroite, moins large ({ue longue et d'une décoration sombre et austère. Au fond se trouve Timmense fauteuil à dais du speaker; devant lui, la tal)le occupée par le clerk : de cha([ue côté du speaker, rangés sur des han- (piettes qui se font face et qui sont séparées par une allée, les députés : à droite, les membres de la majorité, groupés autour du leader du gouvernement, à gauche, les membres de l'opposition autour du leader de l'opposition (\). Les membres delà Chambre siègent du reste dans le costume le plus ordinaire et même dans une tenue assez négligée. Leur habitude de garder le chapeau sur la tête pour protéger leurs yeux contre la lumière éblouissante qui tombe du plafond n'est pas faite évidemment pour contribuer au prestige de l'assemblée : « Si l'on ajoute, dit M. de Franqueville (2), que certains députés mettent volontiers leurs pieds sur les dossiers des bancs situés au-dessous du leur, tandis que d'autres s'étendent sur les banquettes pour dormir plus commodément, on comprendra que l'illustre enceinte présente souvent l'aspect d'une assemblée de yankees beaucoup plus que celui d'une réunion de gentlemen. »
Malgré cela, l'impression qui s'en dégage n'est pas indigne de la réputation de la Chambre des Communes. C'est en somme celle d'une assemblée moderne et pratique dans un cadre antic|ue. La salle étroite et rectangulaire n'ofï're pas l'aspect théâtral de certaines assemblées européennes. Il n'y a pas de tribune et les députés sont obligés de parler de leur
(1) La salle des séances de la Charabre des Communes ne possède du reste que 430 places alors que le nombre des députés est de 670. Les jours d'affluence, les premiers arrivés peuvent donc seuls trouver place.
(2) Franqueville, op. cit., III, p. 74.
place. Ils sont invités ainsi, bien plus ((u'à une éloquence académique, aune éloffuence précise et rapide qui est avant tout une éloquence d'aiïaires. Dans les grands débats le ton s'élève pourtant et Ton assiste alors à des séances qui égalent au moins en intérêt celles des assemblées européennes. Chaque grande discussion est en réalité une mise en accusation du ministère par l'opposition. L'une attaque pendant que l'autre se défend et le jeu des partis aboutit à réaliser ainsi des scènes d'un véritable intérêt dramatique. Au milieu de ces scènes et entre ces partis, il faut une autorité qui tienne la balance égale et qui lasse respecter les règles d'une lutte courtoise. Cette autorité, c'est le speaker dont le costume antique, tranchant sur l'aspect moderne de l'assemblée, symbolise le caractère de juge :
« Lorsque pour la première fois, dit M. de Franqueville (1), l'on voit au fond de cette salle, toujours éclairée du jour faux que produit la lumière du gaz tamisée par un plafond vitré, cet impassible personnage vêtu d'une longue robe noire et la tête ornée d'une énorme perruque, assis au fond d'un fauteuil surmonté d'un vaste dais, l'impression est étrange. A peine aperçoil-on de temps à autre un léger signe de tête adressé à l'orateur qui désire prendre la parole ou entend-on un mot tranquillement lancé pour constater que les oui ou que les non l'emportent. Mais ce qui surprend bien davantage encore que l'attitude du speaker, c'est l'attitude de la Cliambre vis-à-vis du speaker, c'est le respect avec lc(|uel on écoule la moindre j)arole soiiie de ses lèvres, on accepte les décisions (|uil donno, on ic(;oit les observations qu'il adresse, on soutient en toute occasion son autorité. Il n'a point de sonnette, ni même de couteau à papier ; sa voix est souvent faible et incapable de dominer le bruit ; mais lors(|u'il se lève, chacun écoute et obéit. «
(1) Fkanqueville, op. cit., III, p. LS.
La caiLsc^ (le coUo, aiilorilé du speaker ii'esl poiiil dans les pouvoirs qu'il possède eonime président. Elle est toute morale et se trouve surtout dans le respect que son impartialité inspire à la Chaml)r(\ Le speaker n'est ni l'homme du gouvernement, ni l'homme d'un parti ; c'est l'homme de la Chamhre qui représente l'assemblée entière et qui doit présider les (lél)ats dans le seul intérêt de l'ordre en faisant abstraction de toutes considérations de partis. A cette condition et tant qu'il respecte lui-même son caractère, le speaker est respecté par la Chand)re. Son indépendance vis-à-vis de tous est ainsi le secret de son prestige. C'est cette indépendance qui inspire, nous allons le voir, la plupart des règles qui concourent à l'organisation du speakership.
Comment tout d'abord est choisi le speaker? L'indépendance que le président de la Chambre des Communes doit conserver vis-à-vis de la Couronne et des partis politiques s'oppose à ce que la candidature au speakership soit proposée par un membre du cabinet qui est ministre de la Couronne et membre de la majorité. Cette règle a été alHrmée à la fin du xviii* siècle lorsque Pitt voulut proposer la nomination d'Addinglon au speakership. On lui lit observer que le choix, du speaker ne devait pas être fait sur la proposition du Cabinet, car on pourrait alors représenter le président comme l'ami des ministres plutôt que comme l'élu de la Chambre (1 . De même, il est de tradition (|u'un ministre
(1) V. EusKiNE May. Parliamentary Practice, 11 édit. 1906, p 154, note 2. - Pellew, Life of lord Si(hnouth, p. 78-79.
ne peut être candidat au speakership. La remarque en a été faite à la Chambre des Communes dans la séance du 10 avril 1895 par sir William Harcourt, chancelier de l'Echiquier. Le leader de la majorité, en expliquant pourquoi M. Campbell Bannermann, secrétaire d'Etat pour la Guerre, n'était pas candidat au siège de speaker, laissé vacant par la retraite de M. Peel, déclarait qu'il aurait été contraire à tous les précédents de proposer un ministre du Cabinet pour l'office de speaker (1). Le rôle officiel du Cabinet se borne donc à informer la Chambre que Sa Majesté donne permission de procéder à l'élection du speaker. Cependant, en fait, il est certain que les ministres ne peuvent se désintéresser de cette élection et que, par les conseils qu'ils donnent à titre privé aux membres de leur parti, ils peuvent exercer une influence sur le choix du speaker. D'ailleurs, quand le speaker est élu pour la première fois, il est toujours choisi dans le parti qui a la majorité à la Chambre. Si, depuis 1835, tous les speakers, sauf celui actuellement en exercice, ont appartenu au parti libéral, c'est que le parti libéral s'est toujours trouvé au pouvoir au moment où le siège présidentiel a été vacant (2). Lorsque, au contraire, au mois de juin 1005, il s'est agi de donner un successeur au speaker Gully, libéral, qui se retirait, les conservateurs ou plutôt les unionistes avaient la majorité à la Chambre, et M. J. W. Lowther, conservateur, s'est trouvé être l'élu de la majorité unioniste.
L'indépendance des speakers vis-à-vis des partis s'aflirme en réalité lors de leur réélection. Ici toutes les considérations de partis s'effacent et l'on ne tient compte que des qualités personnelles du speaker. La tradition veut que le président soit réélu tant (ju'il s'acquitte consciencieusement de ses fonctions et l'on ne considère pas un changement de majorité à
(1) Séance du 10 avril 1895, Hansard, Pari. Dehates, 4« série, v. XXXII, p. 1393.
(2) Voir plus haut le tableau des speakers et des ministères depuis 1835.
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la Chnmhrorommo do nalnre à pr()vo{[iior son romplnconionl. Ci'est ainsi (lu'oii ITill Pitl, (|ui ôlail loul-puissanl, laissa ivélire Cornwall (|iii n'ôlait pas de son parti. Loid (irciivillo fil de monic en li](M)pour le speaker Ahholl el lord Grey, e!i 1831, pour le speaker Manners Sutton (pi'il savait pourtant opposé au Uéform-hill. En 1341, Robert Peel soutint lui-même la candidature de M. Shaw Lefèvre. libéral. 11 déclara « cpi'on pourrait faire une objection contre une réélection parle motif (|uc le speaker aurait négligé ses. devoirs ou se serait montré incompétent:... mais qu'il ne croyait pas nécessaire qu'un président avant consciencieusement rempli ses fonctions fut remplacé parce que ses opinions n'étaient pas d'accord avec celles de la majorité de la Chambre {\). » Le même principe a été depuis cette époque constamment appliqué. En 183() le speaker Peel. libéral, a été réélu bien que les conservateurs fussent revenus au pouvoir. Le speaker Gully, libéral, a occupé le fauteuil présidentiel pendant toute la durée du ministère conservateur unioniste Salisbury-Balfour, malgré les élections générales unionistes de 1000 (2). Eniin, au mois de février lOOG, la Chambre, issue des élections générales qui ont donné une énorme majorité au parti libéral, a replacé à sa tête le speaker Lowther, conservateur, élu de la Chambre unioniste de 1005 (3).
De tels exemples sont significatifs et établissent suflisamment une tradition qui est tout à l'honneur du Parlement anglais. Ce que les Anglais recherchent dans leur speaker ce n'est pas la conformité de ses opinions politiques à celles de
(1) V. Mac Donagh, The speaker, Ninetecnth Century, l^r août 1905, p. 322 et s.
(2) Après ces élections, la réélection de M C«ully fut proposée par le parti conservateur lui-même et appuyée par le parti libéral.
(3; La réélection de M. Lowther a eu lieu sans opposition le 12 février 1906. Elle avait été proposée par sir Lavison au nom du parti libéral et par M. Stuart V\"orthley au nom du parti conservateur.
]a majorité de l'assemblée, ce sonl les qualités qui font de lui le président conforme à l'idéal qu'ils se sont fait de la fonction. Elles sont ainsi décrites par un homme qui, après avoir longtemps siégé à la Chambre des Communes, a été ensuite lord chancelier, sir Roundell Palmer, devenu comte Selborn :
« Le speaker, dit-il, doit être un homme qui ait une longue expérience et qui possède une grande connaissance de tout ce qui touche au Parlement, tant pour les bills publics que pour les bills privés. 11 doit posséder la haute situation personnelle, l'intelligence et la dignité de caractère qui conviennent à un parfait gentleman anglais ; ce sont ces qualités qui le rendent propre à remplir les fonctions les plus augustes qui puissent incomber dans le monde à une assemblée.... Le speaker doit être un homme dont la stricte justice et l'impartialité soient au-dessus de toute attaque et de tout soupçon, un homme possédant de vastes connaissances et un esprit apte aux affaires. 11 doit être d'un caractère bienveillant et simple, doué de bon sens pratique, de fermeté, et en môme temps de jugement droit. Il doit connaître à fond les privilèges de cette assemblée et être capable, en toute occasion, de les soutenir avec autorité et dignité en même temps qu'avec tact et modération. 11 doit être, particulièrement à notre époque, capable de remplir la fonction plus importante et plus tliiïicile encore de maintenir par son autorité morale l'ordre dans nos débats et la dignité dans nos actes, nous aidant tous ostensiblement et inostensil)lement à maintenir ce respect de soi-même, cette discipline personnelle, ce mutuel respect pour ses collègues, cet esprit d'obéissance au règlement de l'assemblée qui sont essentiels à l'accomplissement des fonctions du Parlement (11... »
De telles qualités sonl dilïiciles à ronconlrer chez un même
(1) V. FRAWgUEVILI.K, op. cit.., l. TU, [). 17.
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lioiiiine. Les Ani^lais o\ii;eiil heaucouj) de leur spoalvor vÀ M. Gladstone le conslalail lui-même ii la séance du 5 mars 1874 : « Nous lui demandons, disait-il, non seulement Tensend)le des (jualités (|ui peuvent se rencontrer ordinairement et Iréquemment chez beaucoup d'hommes excellents et capables, mais encore une combinaison de (jualilés (pii se trouvent rarement réunies chez la même personne (J ;. » Aussi quand la Chambre des Communes possède un bon speaker le garde-t-elle longtemps. La durée des Fonctions est la contre-partie de la dilïiculté du choix et elle est la récompense des speakers (jui ont rempli à la satisfaction de J'assembléela mission qu'elle leur a conhée.
Comment maintenant est élu le speaker ( Les formes de cette élection n'ont pas sensiblement varié depuis plusieurs siècles et elles présentent aujourd'hui un aspect archaïque assez curieux. Lorsqu'on se trouve au moment de l'ouverture d'un nouveau parlement, la Chambre des Communes est solennellement mandée à la barre de la Chambre des Lords, et là le lord chancelier, s'adressant aux députés, annonce qu'il est du bon plaisir de Sa Majesté que u vous gentlemen de la Chambre des Communes, vous vous reliriez au lieu où vous devez siéger et (|ue vous y procédiez au choix d'une personne capable (jui sera votre speaker et que la personne que vous aurez choisie soit présentée par vous, ici demain a deux heures, à l'approbation de Sa Majesté » (2). Lorsque, au
(1) V. FaARQUEVILLE, OjJ. Cit., t III, p 17.
{2) V. Akson, Loi et yraliquc constitutionniilles de V Angleterre, édit. fran^'aisc. Lt Parle ment, p. 74 et suiv.
contraire, le siège de speaker vient à être vacant au cours crun parlement en exercice, l'autorisation de procéder à l'élection est notifiée à la Chambre des Communes par le premier ministre au nom de Sa Majesté (1).
Dans les deux cas, on observe ensuite le cérémonial suivant. La séance de la Chambre ayant été ouverte dans la salle où elle siège habituellement, le clcrk ou greffier en chef de la Chambre se lève et désigne silencieusement un des membres importants de l'assemblée qui est chargé de proposer la molioii « (]ue M. X soit nommé speaker de cette Chambre », en indiquant les titres (jui justifient sa nomination (Tj. Cette motion est immédiatement appuyée par un autre membre de la Chambre, car il est de tradition que la candidature au speakership doit être proposée par deux personnes. Le clerk pose alors la question « que le premier candidat proposé occupe le fauteuil de cette Chambre comme speaker ». Généralement cette ({uestion est résolue affirmativement parles acclamations de toute la Chambre. Quelquefois cependant, quand il y a plusieurs candidatures, il y a lieu de procéder à une division, c'est-à-dire à un vole. Dans ce
(1) V. Erskine May, op. cit., p. 157. — Reynaert, op. cit.. l. II, p. 429.
(2) A la séance du 26 février 1884, M. Withbread, en proposant la candidature de M. Peel, avait fait son éloge en disant que « bien qu'il ne se fût jamais imposé à l'attention de la Chambre, il possédait le respsct de tous, qu'avec les amis les plus intimes de M. Arthur Peel, avec ceux qui avaient pu apprécier le mieux ses hautes qualités, il avait l'entière confiance qu'il se montrerait à la présidence le digne héritier d'un grand nom parlementaire et le légitime successeur de tant d'illustres prédécesseurs ». V. IIevhaert, op. cit , II, p. 42. M. Arthur Peel était le fils de sir Robert Peel et il porta en effet dignement son nom. Il jouit pendant son speakership d'un ascendant extraordinaire qu'il dut en partie à ses qualités physiques et surtout à la fermeté et à l'autorité avec lesquelles il dirigeait les débats. M. Peel sut, malgré la transformation de la procédure parlementaire, couserver au speakership l'impartialité traditionnelle qui en assure le respect. V. Traill, m. Peel and his predecessors, I^orlniglUly}liecien;, mai 18*J5.
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cas les dôpulôs se rcndonl, suivant le sens de leur suiVrage, dans les couloirs de droite ou de gauche et ils sont comptés à leur sortie de la Chamhre ( 1). Dès (jue le niouvenienl est terminé et (jue le vole est ac(|uis, le résultat est annoncé par le clerk (pii proclame le nom de l'élu.
Le plus souvent celte élection a lieu d'un commun accord. Lorsqu'il s'agit en elï'et d'une réélection, le speaker en exercice est renommé sans diflicullés. Lors(ju'il s'agit au contraire d'une première élection, le parti (|ui a la majorité à la Cliambre et dans lecjuel est pris le speaker a lait son choix avant la séance et l'autre parti s'abstient généralement de proposer un candidat. Quekiuefois cependant, quand la Chambre est très divisée, on assiste a dès luttes pour la conquête du siège présidentiel. Pour nous en tenir aux temps modernes, en 1835, Abercromby, libéral, fut élu par 3H> voix contre 300 données à Manners Sutton, speaker du parlement précédent qui avait déplu par sa conduite. En 1839, Shaw-Letevre, également libéral, fut élu par 317 voix contre 299 à M. Gouiburn ('2). En 1895, M. Gully, libéral, ne battit son concurrent conservateur M. Ridiey (|ue de 11 voix (285 contre 274) (3). C'est le dernier exemple de vote par division qui ait eu lieu à la Chambre des Communes pour l'élection du speaker.
Aussitôt élu, le nouveau speaker est conduit au fauteuil par les membres qui ont proposé sa candidature. La masse, symbole de son autorité, est déposée devant lui sur la table,
(1) C'est de cette façon que, depuis 1836, ont lieu la plupart des votes à la Chambre des Communes.
(2) V. Mac Dokagh, Le speaker, Xinetéenth Ccntury, 15 août 1905.
(3) En cette même année 1895 la Chambre fut dissoute et les unionistes sortirent triomphants des élections. Certains membres de la majorité désiraient voir remplacer par un des leurs le speaker Gully qui occupait ses fonctions depuis fort peu de temps. Mais la tradilion fut la plus forte et M. Gully fut réélu à l'unanimité en août 1895. V. Mac Doragh, Le speaker, Nineteenth CenLury, ier août 1905.
208 LIVRE II. PllEMlÈUt: PARTIE. CHAPITRE II
et le speaker remercie l'assemblée en termes émus du grand honneur qu'elle vient de lui faire. La tradition veut qu'il reçoive ensuite les félicitations non seulement du leader de son parti mais môme du chef de l'opposition. Le 2G février 1884 M. Peel fut félicité à la fois par M. Gladstone, premier ministre, et par M. Staflbrd Northcote, leader des conservateurs. A la séance du 10 avril 1895, M. Gully, bien (pi'élu à une faible majorité, avait reçu les féhcitations de M. William Harcourt, premier lord de la Trésorerie, et de M. Balfour, leader de l'opposition. Enhn, à la séance du 8 juin 11)05, M. Lowther, élu sans opposition, a été félicité par M. Balfour au nom du gouvernement et par sir 11. Campl)ell Bannermann au nom de l'opposition.
Le lendemain de la nomination du speaker a lieu en grande solennité la cérémonie de sa ratification par la Couronne. La Chambre des Communes est mandée de nouveau à la barre de la Chambre desLordsetelle s'y rend, son speaker en tête, coiffé de la perruque et vêtu d'un habit de cour, précédé du sergent d'armes portant la masse. Arrivé à la barre de la Chambre des Lords, le speaker se tourne vers les « lords commissionners (1) » et leur dit : « Milords, j'ai à informer vos seigneuries que les fidèles Communes de Sa Majesté, pour obéir à ses ordres et pour exercer leur droit incontestable, ont procédé à l'élection d'un speaker et que leur choix s'est porté sur moi. Je me présente moi-même à votre barre, me soumettant humblement à la gracieuse approbation de Sa Majesté. » Le lord chancelier déclare alors que Sa Majesté approuve le choix des Communes et le confirme, donne lecture du document royal et, s'adressant au speaker, lui dit « que Sa Majesté l'a chargé de lui témoigner son entière confiance».
(1) Ce sont les lords qui ont été désignés par nne commission délivrée sous le grand sceau pour faire l'ouverture du Pariemenl ou pour transmettre les ordres du Jloi quand il ne se rend pas lui-môrae à la Chambre des Lords.
(H'.(;a.msaiio.\ m; i \ i'r.i;sii)i:>(:K 201)
Le speaker deiiiamle (MisuiUi (|iie les ei'reuis ou les iaiiles (|iril pourrait eoniuiellre dans rexcrcice de ses Ibnclions soient imputées à lui-uiènie el non aux lidèlcs (loniiuunes et, il l'ouverlure d'un nouveau parlement, revendicpuî en outre les anciens droits et privilèges de la Chambre des Couimunes. Le lord elianeelier accorde au nom de la Couronne la conlirmation de tous les privilèges des Communes et assure le speaker (jue, bien qu'il n'en ait nul besoin, la bienveillance et l'indulgence de Sa Majesté lui sont tout accpiiscs. La cérémonie est terminée, la Chambre des Communes et son speaker (juiltent dans le même appareil la Chambre des Lords et rentrent dans la salle des séances. Le speaker se retire quehiues instants pour revêtir la longue robe noire insigne de ses fonctions, et, à son apparition au fauteuil, il est salué par les acclamations enthousiastes de toute l'assemblée (1). La nomination du speaker exige ainsi, on le voit, le concours de la Couronne. En théorie le speaker n'est délinitivement investi de ses fonctions qu'après l'approbation royale et ce n'est qu'après cette approbation qu'il revêt son costume ofliciel. En fait, il n'y a plus là pourtant depuis longtemps qu'une pure formalité (jui laisse entier le droit de la Chambre des Communes. Depuis Kwl), la Couronne a approuvé sans aucunes difficultés toutes les nominations faites par la Chambre et c'est de la Chambre seule que le speaker tient ses fonctions. D'après certains auteurs anglais, l'approbation par le Koi de la nomination du speaker serait le résultat de la coutume et ne serait même pas une nécessité légale j2}. Il est en tout cas des speakers qui ont exercé leurs fonctions sans que leur élection ait été conlirmée par la Couronne. Cela s'est présenté en lOOO, pour le speaker Grimston, souslepar-
(1) Voir pour plus de détails sur toute celle procédure, May oj). cit., p. 154, Aksox, op. cit., le Parh'meni, p. 74 et s. Rky.vaert, op. cit., II, p. 428 et s.
(2) A«so>, op. cit., le ^Parlement., p. 87.
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lement qui rétablit Charles II, en U>81), pour le speaker Powle, sous le parlement qui élut Guillaume III et Marie et, lors de la iblie du roi (ieorge lll. en 171)ÎK pour le speaker Cornwall 1 . On ne saurait donc considérer une régie traditionnelle, actuellement dépouillée de toute signilication et sans valeur pratique, comme portant atteinte au droit de la Chambre des Communes d'élire librement son président.
La situation du soeaker de la Chambre des Communes est tout à fait éminente et exceptionnelle parmi celles des présidents d'assemblées politiques. Le speaker n'a pas de rôle politique à jouer et il n'exerce qu'une influence très restreinte sur la marche des affaires publiques. Malgré cela ou plutôt à cause de cela il jouit d'une autorité bien supérieure à celle des présidents des assemblées européennes. Tous les partis peuvent se mettre d'accord dans le respect accordé à l'homme qui, placé au-dessus d'eux, fait respecter les traditions du Parlement et observer les régies de la lutte et qui permet ainsi le fonctionnement normal et régulier des institutions parlementaires. A ce point de vue, le speakership est une pièce essentielle du système politique anglais, comme les Etats neutralisés sont essentiels à l'organisation de l'Europe moderne ; mais la neutralité est en quelque sorte la raison d'être et la condition de son existence : « Ne vous étonnez pas, disait-on récemment a la Chambre des Communes 2), de la haute distinction (jui juscprici a entouré la
fi) May, oj). cit., p. 157.
(2) Séance du Ic" mai 18S2. V. RE^^AEKT, op. cil., t. I, p. 431 et s.
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présidonrode la (lliamhnMlos (loinniunos. l/uiio des raisons en est que le speakcM- ii"a j)as iiirnicî le pomoir drliM^ |>arlial. Il est 1(^ maître et Tai-hitre de Tordre. Avant tout, il est le champion et le proteeteur des niinorilés. »
J)e la sorte, le speaker possède un crédit égal aupi-es de tous les mend)res de la Chamhre et rencontre le même respect dans toutes les parties de l'assemblée (1 . Ce respect, il le doit évidemment au caractère neutre et impartial de sa l'onction, mais il le doit aussi au respect que les Anglais possèdent pour leur parlement, représentant de la nation et gardien de ses droits. Le speaker est l'organe, la bouche même de la Chambre, « the mouth of ihe House », il exprime ses volontés et interprète ses désirs ; il l'incarne en quelque sorte vis-à-vis de tous et il en recueille la majesté : « Le speaker, disait naguère M. Gladstone, (2) est uni à la Chambre par des liens si confidentiels et si intimes que ses fonctions peuvent être considérées comme n'ayant aucun équivalent dans aucune partie du monde civilisé. Je ne crois pas que le président d'aucune autre assemblée délibérante, si importante qu'elle soit, puisse avoir une situation qui atteigne à la hauteur des fonctions de speaker. »
Cette hauteur se retrouve dans la situation matérielle du speaker. Un splendide logement lui est affecté dans l'enceinte du palais de Westminster, des carrosses sont mis à sa disposition et un traitement de 125.000 francs par an lui est accordé (3; ; l'étiquette la plus rigoureuse règne aux réceptions
(1) Dans les tera])s modernes, on ne cite que deux cas dans lesquels l'attitude du speaker ait été l'objet d'une motion de blâme. Le premier s'est produit en 1879 pendant l'agitation irlandaise, le second plus récemment en mars 1902. Dans les deux cas, ces motions ont été repoussées d'ailleurs a de grosses majorités et la conduite du speaker a été approuvée par la Chambre. V. Mac Doivagq, Le speaker, op. cit., p, 329.
(2) Séance du 26 février 1884. V. Reynaert, op. cit., II. p. 423.
(3) Voir sur ces détails matériels, Franqueville, op. cit., III, p. 16, Lum. MIS, op. cit., p. 1 et s. Mac Do>'agii. Le speaker, op. cit., p. 331.
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et aux dîners qu'il donne et Ton n'y doit paraître qu'en costume et en habit de cour. En outre, le speaker est le premier commoner .roturier) du royaume et il prend rang immédiatement après les pairs, non en vertu de la coutume, mais d'après les dispositions formelles d'un act de 1G81) 1). A la Chambre des Communes, il siège en robe et en perruque et préside les débats d'un immense fauteuil à dais situé au fond de la salle. 11 n'est pas accueilli à son entrée dans la salle, comme les présidents français, par les roulements du tambour ; mais il n'a pas besoin de cet appareil extérieur pour établir son autorité. Il n'a pas de sonnette pour rappeler l'assemblée au calme et réclamer le silence ; mais, dans les circonstances normales, sa voix et ses gestes y sullisent. Le respect dont on l'entoure est le meilleur garant de son autorité.
Légalement, le speaker est nommé pour la durée d'un parlement qui est de sept ans. Mais en fait, il reste en fonctions tant qu'il ne manifeste pas le désir de se retirer et t|ue l'assemblée n'a pas de raisons de se priver de ses services. Un speaker qui s'ac(iuitte consciencieusement de ses fonctions est constamment réélu par la Chambre des Communes, alors même que la majorité y aurait changé. La permanence de la fonction est le résultat de cette praticpie et elle contril)ue à rehausser l'éclat du speakership. Dans les cent dernières années la Chaml)re des Communes n'a pas eu plus de neuf speakers, et tous se sont retirés volontairement sauf Manners Sutton qui s'était mêlé aux luttes politicjues de son épocjue et avait méconnu lui-même son caractère. En outre, de 183."") à lî)()5, tous les speakers ont appartenu au parti libéral bien que le parti conservateur ait été au j)Ouvoir pendant la moitié de ce temps.
(1) Ansoin, op. cit., le Parlement, p. 172 ; May, op. cit., p. 11)5.
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ï/in(lôj)on(laiK'r du sp(\ilvor vis-a-vis dos partis polilicjiies loud iiirrno à s'ariiriiior on dohors du Parleiuoiil. Dans ros dernières années la eoulunie paraît s'être établie (jue le speaker doit être réélu sans concurrent, comme député, dans la circonscription où il se présente. Cette règle a été posée lors de la réunion du -< Mill Cund)erlan(l libéral association «tenue à Peurith le 2() septembre liM).""). Sir W. Lawson avait invité le parti libéral à opposer un concurrent lors des élections générales au speaker conservateur, M. Lowther, élu au mois de juin 1905. M. Henry Howard, ancien représentant de la ciiconscription et même concurrent heureux de M. Lowther en 1885, s"v est opposé au nom du respect dû au caractère impartial du speaker. M. Tweddle, qui eut été candidat libéral si M. Lowther ne fût pas devenu speaker, a parlé dans le même sens, et finalement, aux élections de iOOG, M. Lowther a été réélu sans concurrent. Il l'aut constater pourtant que certains précédents sont en sens contraire. M. Peel en 1885, à Warwich and Leamington, et M. GuUy en 1895. à Carlisle-City, avaient eu des concurrents conservateurs. Au cours de leur speakership, en 1892 pour M. Peel, en 1900 pour M. (iuUy, ils avaient été, il est vrai, réélus sans opposition 1 .
A un autre point do vnola situation du speaker était exceptionnelle jus(pi"à ces (lei'irnM-s UMups au moins. Pendanl })lusieurs siècles h» speakei' a été le seul membre de la Chambre des Communes qui eul le j)ouvoir de présider la Chandjre. Tandis que les règlements de toutes les assemblées euro-
(1) V. sur ce point Gaston Jkze. Le speakership en Angleterre, Revrie du Droit jnihlic, janv. fév. mars 1900. •
péennes instituent une vice-présidence dont les titulaires ont, quand ils président, les mêmes pouvoirs que le piésident, le règlement de la Cliambre des Communes, jus(ju'en lUr)2, ne prévoyait pas et ne permettait pas le remplacement du speaker : « Ses fonctions, dit M. Reynaert, n'admettaient autrefois nî solution de continuité, ni partage. Avec sa perruque et son siège gothique, il était le seul représentant des traditions et le seul oracle des précédents. Aussi, pour son tourment non moins que pour sa gloire, se trouvait-il, en vertu de son office, comme élevé au-dessus de l'inlirmité humaine et de la succession du temps. Le jour et la nuit avaient beau se confondre en une seule séance, la lassitude en vain semait des pavots autour délie et faisait la solitude dans cette assemblée de 650 membres, le speaker était cloué à son fauteuil comme Prométhée à son rocher ; il ne pouvait en être détaché que momentanément en cas de force majeure par une permission spéciale de la (Chambre « (Ij.
Bentham, dans son ouvrage sur la Tactique des assemblées législatives, signalait comme une imprévoyance incroyable les lacunes du règlement de la Ghambie des Communes sur la suppléance du speaker (2). Pourtant le silence du règlement n'était pas exclusivement le résultat de l'imprévoyance. Les règles parlementaires anglaises ne sont pas toutes consacrées par les règlements écrits de la Chand)re. Beaucoup sont le produit de la coutume et un président (jui possède ses fonctions à titre permanent peut seul arriver à les connaître assez bien pour assurer à l'assemblée une unité de direction. L'existence d'une présidence unicjue était donc à l'origine tout à fait dans l'esprit de l'institution.
On peut se demander toutefois comment la Chambre des Communes a pu fonctionner pendant plusieurs siècles sous la
(1) IIeynaekt, op. cit., I, p. 387.
(2) lÎKNTHAM, op. cit , t. 1, p. 66.
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soulo prôsidonro doses speakers. Une enqiièle, Ihile par une (•(nniiiissIoM parlemenlairc^ nommée o\\ HlTri pour examiner les précédents et étudier la cpieslion de la viee-présidence, a abouti au\ eonsla(alionssui\anles. De 1517 à MiO^i le speaker n'a été absent (pie trois fois et eha([ue lois la (lîiamhrc s'est simplement ajournée au lendemain. De 1003 à 1()50 on relève neuf absences du speak(M" pour cause d'empêchement ou de maladie ; à chacpie occasion, la Chambre s'élait ajournée jus- (ju'au retour du speaker ou à la cessation de sa maladie. De 1050 à ItiOO plusieurs speakers durent démissionner pour raisons de santé et furent immédiatement remplacés (1 . De 1000 à 1 700 il V eut différentes absences de speakers pour des motifs divers et le Parlement s'abstint chaque fois de siégei'. Onslow, qui resta en fonctions de ill\) à 1700, ne fut malade que quatre fois et pendant un temps très court. Enfin, de 1700 à 1052, il y eut encore des absences de speakers pendant lesquelles la Chaud)re dut s'ajourner (2).
Les temps arrivaient pourtant où, en présence de l'activité législative croissante de la Chambre des Communes, le speaker devait être dans l'impossibilité de suffire à la tache de sa présidence. A la suite du rapport qui lui fut présenté par son comité en 1052, la Chambre décida qu'a l'avenir les speakers absents pourraient être remplacés au fauteuil présidentiel par le « chairman ofways and means, » le président ducomitédes voies et moyens. En vertu de ce règlement, le président du comité des voies et moyens avait, en 1855, présidé la Chambre pendant une maladie du speaker. Mais lorsque le speaker
(1) M. Erskine May, op. cit., p. 19o, signale le procédé suivant qui fut employé à diverses reprises pour combler les lacunes du règlement. En cas d'empêchement prolongé du speaker, la Chambre nommait un nouveau speaker qui démissionnait quand le titulaire précédent pouvait de nouveau occuper ses fonctions. Mais l'ancien speaker devait être l'objet d'une nouvelle élection.
(2) V. Franqdeville, op. cit., III, p. 23 et s.
reparut au fauteuil, il contesta la validité des actes qui avaient été faits en son absence et notamment des prestations de serments. Une loi spéciale ri) décida alors que tous les actes accomplis par le Parlement sous la présidence du « chairman of ways and means » seraient valables comme s'ils avaient été faits sous la présidence du speaker. Le président du comité des voies et moyens est nommé par la Chambre sur la proposition du premier ministre. C'est donc un homme de parti et, à la différence du speaker, il est toujours élu sous l'empire de considérations de partis. Il préside du reste sans costume et ne possède pas de logement dans l'enceinte du parlement. 11 reçoit seulement un traitement de G3.000 francs. \ln 11)02, cette vice-présidence a été réorganisée par les règlements nouveaux votés sur la proposition du ministère Balfour (2). Depuis cette époque, le président des comités porte le titre de « chairman ol committees and députy-speaker », et son ofïice principal est de suppléer à la présidence le speaker malade ou empêché (3). Il possède d'ailleurs, quand il préside, tous les pouvoirs du speaker, mais il continue à être désigné sur la proposition du gouvernement dans le parti qui a la majorité à la Chambre. C'est dire qu'il n'a pas au même degré que le speaker la qualité de représentant de l'assemblée entière et qu'il ne jouit pas sur la Chambre de la même autorité que lui. Son sort est lié en réalité à celui de la majorité de l'assemblée. Le 21 juin 1905 M. G. Lawson, conservateur et membre de l'administration Balfour, a été élu
(1) Act. 18 et 19, VicTOKiA, cli. xxxiii. V. May, op. cit., p. 196, — Fkanqui:viLLE, op. cit., III, p. 25.
(2) V. MoiiEAu el. Deli'ech, Les règlements des assonblées lëyislatÀves, I, p. 287. V. également Jèze, Le speakershi]) en Angleterre, Uevue du Droit public, janv. fcv. mars 1906.
(3) Le chairman des comités peut rire lui-nièine remplacé par un chairman suppléant qui est désigné par Ja Chambre au commencement de chaque session. iStanding order 11 février 1902. V. Mokeau et Delpecu, op. cit.^ I, p. 2S7.
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(Ic'puly-spoakor sur la proposilion du premior luinislre. Mais, apivs les ôloclioMS de' lî)(M),la inajorilé lihôrale, sur la proposilion (lu chanccliiM' de rKc'hi(pii(M*, a choisi coniine chairiiiaii of commiltees and dépuly-spealver un député libéral M. Knimot 1).
Celle réorganisalion de la vice-présidence peul avoir uiu» influence sur le recrutement même des speakers. Autrefois, il était de règle (jue le speakership ne devait pas être attribué au chairman of commiltees. .Mais, depuis que celui-ci porte le litre odiciel de déput) -speaker, cette règle est considérée comme cadu([ue par beaucoup de parlementaires anglais. On incline même à penser que l'oHice de députy-speaker est une sorte de stage aux fonctions de speaker et que le députvspeaker est un candidat tout désigné au speakership. La (jualité de députy-speaker que possédait en 1005 M. Lowllier a été une des raisons qui ont porté la Chambre à l'investir du speakership le 8 juin 11)05. Lors de cette élection, les qualités manifestées par M. Lowther comme députy-speaker ont été mises en relief a la Chambre et en dehors de la Chambre [1., et, dans ses félicitations au nouvel élu, le pre-
(1) Séance du 27 février 190(). V. Jkze. Le speakership en Angleterre, Bévue du Droit public, janv. fév. mars 1906.
(2) Le Times disait le 31 mai 1905: «M. James William Lowther sera présenté par le gouvernement (expression incorrecte) pour l'office vacant de speaker qu'il vient effectivement de remplir pendant quelques semaines. Il est à espérer que l'opposition portera assez d'attention au nom proposé à son choix pour permettre au nouvel occupant du fauteuil de prendre sa place avec l'assentiment unanime de la Chambre. On a dit que les précédents sont contre le choix comme speaker du chairman of commiltees. Mais les précédents sont relatifs principalement à une longue période pendant laquelle le chairman of commiltees n'était pas députy-speaker Le grand changement qui s'est produit dans la tenure du speakership, par la création d'un substitut au sj)eaker pour le cas d'empêchement temporaire, a pour résultat de rendre inapplicables dans les circonstances actuelles_les précédents autres que ceux d'une période tout à fait récente. Toutes choses égales d'ailleurs, il semblerait rationnel de penser que le deputy speaker aie droit de beaucoup le plus fort au speakership. M. Low-
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mier ministre Ballbiir a insisté sur ce point. On peut donc considérer dans une certaine mesure le dépul\ -speaker comme le successeur éventuel du speaker et cette considération donne un 2;rand intérêt à sa nomination.
Le caractère essentiel du speakership, magistrature impartiale indépendante des partis politiques, inspire égalem.ent les règles qui président à la i-etraite des speakers. Quels que soient la situation politique et l'étal des partis à la Chambre, il est de tradition que les speakers doivent résigner volontairement leurs fonctions, (1) et ils les occupent généralement tant que l'état de leur santé leur permet de le faire. Lorsqu'ils estiment que le moment de la retraite a sonné pour eux, ils doivent faire part eux-mêmes à la Chambre de leur intention. Voici, à titre d'exemple, de quelle façjon un des speakers les plus autorisés de la Chambre des Communes, sir Henry Brand, annonçait sa retraite prochaine.
Le 22 février 'U{8'i, à minuit, au moment où la séance de la Chambre allait se terminer, M. iirand prit la parole et dit: « Maintenant (juo la Chambre a donné son adhésion k l'adresse en réponse au iliscours très gracieux de Sa Majesté, je demande lindulgence de la Chambre pour quelques minutes. Le temps est arrivé où j'ai à accomplir le devoir si pénible pour moi d'annoncer à la Chambre (]ue je ne suis
ther commande le respect de tous les partis parla fermeté et l'impartialité qu'il a déployées comme cliairman of committees aussi bien que par la manière dont il s'est acquitté des fonctions de speaker ».
(1) Il y a évidemment des exceptions. Nous avons déjà cité les cas des speakers Fletcher Norton et Manners Sutton qui furent remplacés contre leur gré en 1780 et 1835.
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plus capable de sui)p()rler jiliis l()iiii;lemps los rudos labeurs lie la présiclonco... Aiicuiu* pai'ole ne [)eul e\[)rimer cti (pie je sens, le profond eliaij;rin (pie j'éprouve en descendant de ce l'auleuil, en nie séj)aranl de cette assembli^e (pii m'a tant honoré en me choisissant pendant trois législatures pour présider ses délibérations. Si, durant cette période, j'ai pu rendre à la Chambre (|uelques services, ce n'est pas à mes mérites que j'en ai été redevable, mais au concours si bienveillant et si généreux (jue vous m'avez constamment donné. Ce concours a changé en l'orce ma faiblesse et m'a permis, dans des temps d'épreuve (1), de maintenir intacte l'autorité de la présidence... S'il ne s'agissait que de moi, je \oudrais volontiers vivre et mourir au service de cette Chambre, mais cela ne serait pas compatible avec mes devoirs, car je pense que celui qui occupe ce fauteuil doit être en état de se consacrer à ses travaux pleinement et elhcacement. .le suis donc forcé bien à contre-cœur de vous demander la permission de remettre entre vos mains l'autorité que vous m'aviez confiée (2). »
Dès que le speaker a terminé, aux applaudissements de la Chambre, M. Gladstone, premier ministre, se lève et, conformément à la tradition parlementaire, annonce le dépôt de deux motions, l'une exprimant les remerciements de la Chambre au speaker sortant de charge, l'autre demandant à Sa Majesté de lui accorder une manjue éclatante de laveur. A la séance du 25 février i88^j,M. Cdadstone adressa, au nom du gouvernement, ses remerciements au speaker en rappelant les difficultés spéciales que M. Brand avait rencontrées dans l'accomplissement de sa mission : « Notre reconnaissance pour vous, disait-il en terminant, ne peut pas se mesurer au sens formel des mots qui l'expriment. Nous voudrions pouvoir vous dire
(1) M. Brand, on se le rappelle, avait présidé la Chambre pendant l'obstniction irlandaise de 1881.
(2) V. Reykaert, op. cit., II. p. 419.
mieux que nous ne le faisons la nature cl l'élendue de cette gratitude. Elle vit, elle brûle, je puis le dire, dans chaque poitrine. Elle émane, non du sentiment de parti, mais de l'esprit et du cœur de la Chambre des Communes » (J).
La motion de remerciements proposée par le premier ministre fut appuyée conformément à l'usage par sir Stafford Northcote, leader de l'opposition conservatrice, qui s'exprima ainsi : « C'est un besoin pour nous qui siégeons de ce côté de l'assemblée d'exprimer notre adhésion complète au langage si beau et si noble du très honorable gentleman et de nous unir à lui pour vous remercier, Monsieur, de la manière dont vous avez rempli vos hautes fonctions pendant ces douze années de labeur et de sollicitudes. Nous voulons aussi dire notre grand regret de ce que vous croyiez nécessaire de quitter la présidence où vous avez déployé tant de talent et de nous laisser privés de ces avis et de ces conseils que nous avons si longtemps recueillis sur vos lèvres (2 . »
La motion de remerciements mise aux voix par le speaker lui-même fut ensuite adoptée par la Chambre 8 . D'après la tradition de la Chambre des Communes, elle est votée à l'unanimité et c'est contrairement au\ usages ([ue certains membres irlandais lui refusèrent cette fois leur adhésion en souvenir de la conduite de M. Brand en 1881. Malgré celle note discordante, M. Brand remercia la Chambre en termes
(1) Revnakrt, op. cit., 11, p. 423.
(2) ReviXakkï, op. cit., t. Il, p. 424.
(3) Elle était ainsi conriic : « Que les l'einerciemcnls do cette Chambre soient donnés à M. le speaker pour les services distinguc's (|u'il a rendus dans l'exercice de ses fonctions ; ({u'il soit assuré ([iie la (llianihre approuve j)Ieinernent le zèle et l'hahileté avec les({neis il a i-cnipli ces hautes fonctions, le jugement et la fermeté avec lesquels il a m;iintenu ses privilèges et sa dignité. La Chambre est très profondément reconnaissante de l'attention incessante i\n\\ a apportée au travail sans cesse croissant du Parlement et de l'urbanité constante qui a attiré au speaker le respect et l'estime de la Chambre ». La pensée et même les termes de ces adresses de remerciements sont du r(!ste toujours à peu près identiques.
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rimis : « iMes (lernicros amiées, dil-il, seront ôi2;ayrr;s par les ai;rôal)los souvenirs (\c ma caiiicrc présidentielle et parmi ces souvenirs la scène (pii se passe en ce moment liendi'a la première place. Je ne sais pas me résoudre i\ vous dire adieu, car mon coHir vivra toujours avec cette Cluuuhre à (pii je dois tant. Vous avez mis le cond)le à votre» bonté par la résolution de ce jour en reconnaissance de mes services. Je vous en remercie cordialement (]]. >> M. (iladstone proposa alors la seconde motion relative à l'adresse à la Couronne (2) et, à la suite de son vote par la Chambre, M. Brand fut doté d'une pension annuelle de 1.000 livres sterling et créé pair avec le titre de vicomte llampden.
Ce cérémonial se renouvelle à chaque retraite de speaker. A la séance du 7 juin 11)05, tour à tour, le leader du gouvernement Balfour, le leader de l'opposition libérale sir 11. Campbell Bannermann et les chefs de tous les partis de la Chambre sont venus appuyer le projet de résolution présenté par le gouvernement exprimant les remerciements de la Chambre au speaker sortant M. Gully. Dans la séance du 21 juin 1905, la Chambre des Communes en comité a voté une résolution prescrivant l'allocation annuelle d'une somme de i.OOO livres sur le fonds consolidé au profit de M. Gully. Enfin le 27 juin 1005, la Couronne lui a conféré la pairie avec le titre de vicomte Selby 3 .
Les speakers sortant de charge abandonnent, on le voit, la Chambre des Communes en même temps que le speakership.
(1) V, Reynaeut, op. cil., t. II, p. 427.
(2) « Q'une liumble adresse soit adressée à Sa Majesté pour la prier qu'il lui plaise de conférer gracieusement une preuve signalée de la faveur royale au très honorable speaker, à raison de ses éminents services pendant la période importante où il a présidé cette assemblée avec tant d'habileté et de dignité, et pour assurer Sa Majesté que la Chambre votera la somme que la Couronne trouvera bon de fixer, quel qu'en soit le chiffre ».
(3j \. Jèze, Le speakership en Angleterre, Revue du Droit public, jauv. fév. mars 1906.
Depuis le commencement du xix" siècle, la coutume s'est introduite qu'ils ne doivent quitter leurs hautes fonctions que pour rentrer dans la vie privée. Autrefois, il était d'usage de nommer à des fonctions judiciaires les speakers de la Chambre qui quittaient le fauteuil (J). A la fin du xviii" et au commencement du wx" siècles, quelques speakers ont même abandonné la présidence pour jouer un rôle politique et certains, comme Grenville et Addington, sont devenus premiers ministres. Mais, depuis le speakership d'Abbolt devenu lord Colchester 180^2-1817\ tous les speakers ont renoncé à la vie publique en même temps qu'à leurs fonctions. L'éclat de ces fonctions est si brillant (|ue les hommes auxquels la Chambre en a fait le dépôt sacré en conservent, semble-t-il, le reflet jusque dans leur retraite et sont marqués jusqu'à la hn de leur vie du caractère neutre et impartial qu'elles leur confèrent.
(Ij Fbakqdkville, u}-) cit., t. III, p. 20.
CIIAPriKK ill
HOLK ET ATimnrïio.NS nr prksidem
Président de la Chambre des Communes, le speaker doit se consacrer exclusivement à ses fonctions présidentielles en oubliant au fauteuil ses opinions politiciues et sa qualité même de membre de la Chambre. Une fois revêtu de la perruque et de la robe de ses fonctions, le speaker n'a plus de parti et ne doit plus avoir de préférences pour les hommes ou pour les doctrines politiques. Il est érigé en juge impartial de la lutte et, pour conserver son autorité de président, doit faire abnégation de sa propre personnalité. 11 est en quelque sorte retranché des membres de la Chambre pour pouvoir incarner et représenter la Chambre elle-même. Il cesse en somme d'être un homme politique pour devenir un magistrat. De cette conception spéciale que les Anglais se font de la présidence résultent, au point de vue du droit parlementaire, les conséquences suivantes.
Il est admis, tout d'abord, que le speaker de la [Chambre des Communes cesse de figurer aux conseils officiels de son parti. Bien plus, il ne doit pas continuer à l'inspirer même par des conseils privés. 11 ne peut ni le guider dans la
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marche politi([ue à suivre, ni lui tliclerles projets de lois ([ue la situation comporte. Du jour où le speaker a été porté par la confiance de la Chambre au fauteuil présidentiel qu'il ne quitte guère que pour la retraite, il est, on peut le dire, mort pour son parti. Cette considération expli(|ue que le speakership de la Chambre des Communes ait toujours été confié à des hommes sans doute distingués et d'esprit très équitable, mais qui ne jouaient dans leur parti (|u'un rôle secondaire et qui n'étaient pas des hommes politi(fues de premier plan.
Il est de tradition également que le speaker ne doit prendre aucune part aux délibérations de l'assemblée. Une coutume déjà ancienne lui interdit de descendre du siège présidentiel pour se mêler à la discussion et y exprimer son opinion. 11 ne peut même pas prendre part au débat dans les séances oii la Chambre est réunie en comité plénier sous la présidence du chairman. En théorie, sans doute, il y conserve ses droits ordinaires de membre et certains speakers les ont exercés en diverses circonstances I). Mais, dans le dernier siècle, ces droits se sont en quelque sorte perdus par non usage et abandon tacite 2). Un des speakers du xvui" siècle, sir Fletcher Norton, déclarait déjà que l'opinion ([u'il pourrait exprimer en comité comme membre privé pourrait influencer son opinion comme speaker 3). Telle est la rigoureuse impartialité que les speakers exigent d'eux-mêmes dans l'accomplissement de leur mission ! 11 va sans dire dans ces conditions que les speakers ne peuvent présenter des motions ou desbills à la Chambre. Ils ne peuvent le laiie par eux-mêmes car, en montant au fauteuil, ils ont en quelque sorte renoncé à exercer ce droit. Ils ne peuvent le faire non plus indirecte-
(1) V. pour les précédents, May, op. cit., p. 368-369.
(2) Il y a eu cependant quelques rares précédents en sens contraire. V. May, op. cit., p. 368.
(3) Kansaiu), XXI, 259-261.
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monl, par riiiUM'iiHuliaiii» daulrcs mciiihics de l;i (lli.iinhrc. cai' la luMilralilc (|u"ils (IoimmiI ('oiisimacc leur iiilcnlil eus iMihMih^s laciles.
Va\\u\. les speakers (IoIncmiI faire à la (Ihaiiihre le sacrifice (le leur droit de xoW. L'exercice de ce droit serait contraire a linipartialité dont ils doiviMU faire preuve dans la direction des lra\au\ de l'assenihlée. Pour que celle impartialité ne soit pas soupç;onnée, il faut qu'ils n'aient même pas l'air de s'intéresser au déhal. il y a un cas pourtant dans lequel le speaker de la Chambre des Communes a le droit et même le devoir de voter, c'est lorsque la Chambre se trouve également divisée. Le speaker doit donner alors le « casting vote », c'est-a-dire littéralement le vote qui assure la prépondérance 1 . 11 ne s'agit pas là d'un vote prépondérant au sens iuridi(|ue du mot. Le vole du speaker n'intervient en effet (|ue lorsque les partisans et les adversaires d'une opinion se trouvent en nombre égal et, alors, par la force même des choses, non par la vertu du vote présidentiel, l'opinion pour laquelle s'est prononcé le speaker réunit la majorité et l'emporte. Ce caractère du vote du speaker est parfaitement établi et depuis longtemps. En 1G02, sous le speakership de John Croke, une tentative avait été faite pour donner voix prépondérante au président. Une proposition debill réunissait 105 oui et lOG non. La minorité réclama alors comme lui appartenant le vote du président afin de créer l'égalité et de la rompre ensuite par le caractère prépondérant du vote présidentiel. Mais le speaker s'éleva lui-même contre cette prétention. Il allirma la règle d'après laquelle le président n'a le droit de voter (|ue lorsque les deux opinions en présence ont réuni un nombre égal de suffrages (%. Depuis lors- cette règle n'a plus été contestée.
(1) May, 02). cit., p. 3G4.
[2) LuMMiâ, oj). cit , p. SI el s.
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Aujourd'hui, par conséqueiil, ce n'est qu'en cas de partage égal de la (Ihainhre (jue le speaker doit faire pencher la balance en prenant part au vote. Ce droit de vote, (jui semble avoir été introduit sous la seule nécessité de donner une solution à la question en discussion, a été vivement criti(|ué par Bentliam comme de nature à compromettre l'impartialité du président 1). 11 est certain qu'il a pour résultat d'introduire le speaker dans les luttes précisément les plus vives et les plus passionnées de l'assemblée. Il peut le mettre en tout cas dans une situation particulièrement délicate. Pendant son speakership, Charles Abbott, eut, en liJOi), à se prononcer dans ces conditions sur le sort de lord Melville, ami du premier ministre Pitt, qui était l'objet d'une procédure tVimpeaclimenl, et, par son vote, l'ut la cause de sa mise en accusation et de sa condamnation (2). De même, en \Wi\\ et en IBG'i, deux questions importantes, celles de l'abolition des taxes d'église et de l'abolition des serments universitaires, ont été ainsi tranchées par le vote du speaker (3j.
Pour atténuer certains inconvénients du casting-vote, la coutume parlementaire anglaise a introduit les pratiques suivantes. Lorsque le speaker est ainsi obligé de voter, il doit le . l'aire, si cela est possible, de i'acjon à ce que la question en discussion ne soit pas délinitivement tranchée (4). En outre, si le speaker peut voter suivant sa conscience et ses opinions politiques, il doit tout de même exprimer à haute voix les raisons de son vote (5). 11 est ainsi tenu d'apporter un suf-
(1) Brntham, op. cil., I, p. 368.
(2j Lliwmis, op. cit., p. 139. — May, op. cit., p. 364. Il ne put voter, paraît-il, qu'après dix minules de silence pendant lesquelles il surmonta l'éinolioa qui ne lui pcriuetlait pas de parler.
(3) Fkanuleville, oj). cit , III, [). 114. Voir pour les autres précédents: Mat, op. cit., p. 364-3(58.
(4) Vhakqvemu.k, op. oit., 111, p. 114. iMay, op. cit., p. 364.
(5) Mav, op. cit , p. 36i.
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rrai;(Mii()livr (|in ('()n\ i(Mil mieux au l'aractcre de ]U'^() (ju'il coiiservo en (ouïtes choses.
Mais, iiièin(^ dans eelU* mesure, le sole du sjx'aker esl ex- ('ej)li()iinel. La reiile e.sl, (mi ((MUjis iioiiual. <|ue le sj)eak(M' ue |)i-eiid j)art u\ aux voli^s fii aux délibérations do la (iliamhn^ Sou lilre de président ue lui eoufère. d'autre part, aucune piéiogative spéciale. Ses seules attributions sont donc celles fpii touchent à la représentation de rassemblée et à la direction de ses débats. Le speaker est a la ibis le représentant et le porte-parole de la Chand)r(î et son président. 11 nous reste à renvisa2;er à ce double point de vue.
Comme représentant de la Chambre, le speaker doit, dans les circonstances où il prend la parole, parler au nom de l'assemblée entière et non pas au nom de son parti ou même en son propre nom. En 1814, le speaker Abbott, dans un discours où il passait eu revue les actes de la session, avait approuvé le rejet d'un bill favorable aux catholiques. La Chambre fut immédiatement saisie d'une motion portant que le speaker s'était rendu coupable d'un abus du mandat dont il était investi et des privilèges dont il était dépositaire. Abbott défendit sa conduite et la motion de blâme fut rejetée par 27 i voix contre 100 (i). Mais la leçon ax^ait proiité et, depuis cette époque, il ne s'est produit aucun incident de ce genre. Les speakers, dans les occasions, d'ailleurs rares, où ils prennent la parole (2}, s'abstiennent aujourd'hui de faire in-
(1) Lord Colchester's DrAuv, II, p. 386. Abbott était devenu lord Colchesler.
(2^ On a remarqué avec raison que, malgré son nom, le speaker était, en général, aujourd'hui le plus silencieux des députés.
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1er venir dans leurs discours des considérations politiques.
Au commencement de chaque parlement, le speaker nouvellement élu doit demander à la Couronne au nom des Communes la confirmation des privilèges de la Chambre. La coutume de revendiquer ces privilèges s'est introduite graduellement et les speakers, par leurs formules de revendication, ont contribué à les constituer. Dès le règne de Henry IV les speakers demandaient en termes généraux qu'il leur lut permis d'informer le Roi de l'opinion des Communes. En 1536, ils réclament pour la Chambre l'accès auprès de Sa 31ajeslé, en ibAi, la liberté de parole au sein du parlement, et cette liberté ne leur est alors accordée que sous toutes réserves (1). En 1593, il est répondu au speaker Coke qui la réclamait : « Le privilège de discourir vous est accordé, mais non pour que chacun dise tout ce qui lui passe par la tète ; votre privilège s'applique aux discours faits avec jugement et sobriété (2). » La liberté des discours ne devait être définitivement consacrée, après 1()88, que par un article du bill des droits. Elle continue néanmoins à être réclamée spécialement par les speakers à l'ouverture de chaque parlement.
Depuis 1554, les speakers réclament également le privilège de l'inviolabilité pour les discours ou les actes des députés. Actuellement, ce privilège n'est plus contesté, mais autrefois, il était dillicilement respecté par les rois qui ne se gênaient pas pour faire arrêter les députés et queh(uefois le speaker lui-même. Sous le règne de Henry Y! notamment, le speaker fut emprisonné en vertu d'un jugement de la Cour de l'Echiquier rendu à la rc(piête du duc d'York cl, malgré leurs réclamations, les Communes furent obligées de nommer un nouveau président (3;. J^'inviolabilité s'étendait jadis aux biens et même aux serviteurs des députés. L'inviolabilité
(1) Anson, o]). cit. Le Parlement, p. 176.
(2) FUANQUKVILI.E, oj). cH , III, [J. 344.
(3) IIaxbell, Précédoits, p. 29.
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dos l)ions a cessé d'èlro réclamée par le speaker Deiiison, en I8.'i7, et celle des serviteurs par le speaker Braiid en 1872 (1). L'inviolahilité est donc aujourd'hui restreinte a la personne même des députés.
Actuellement les speakers demandent à la Couronne de reconnaître d'une ra(,'On i;énérale « les droits et priviléi^es anciens et incontestés des (lommunes ». Puis ils demandent en particulier « (jue leurs personnes ne puissent être ni arrêtées ni molestées, qu'elles jouissent de la liberté de parole dans tous leurs débats, que l'accès auprès de la personne rovale de Sa Majesté leur soit laissé libre toutes les lois que les circonstances l'exigeront (2) et que tous leurs actes reçoi\(Mit de la part de Sa Majesté l'interprétation la plus favorable (^J; ». La confirmation de tous ces privilèges est accordée sans difficultés par le lord chancelier au nom de Sa Majesté.
Le speaker est également le représentant de la Chambre dans toutes les circonstances oii un acte doit être accompli en son nom. Lorsque la Chambre a voté une adresse au Roi, c'est le speaker qui présente l'adresse à Sa Majesté et qui rapporte ensuite aux Communes la réponse de Sa Majesté 1;. Lorsqu'un siège de député vient a être vacant à la Chambre, le speaker doit envoyer lui-même un ^\arrant mandat au « clerk of the crown of chancery » lui enjoignant de lancer un « writ » pour qu'il soit procédé aux formalités de l'élection (5). C'est également le speaker qui, en cas de violation des privilèges de la Chambre ou d'olïense à la Chambre, lance contrôles délinquants, même étrangers à l'assemblée, des warrants qui sont de véritables mandats d'amener ((>).
(I) An.son, op. cit.. Le Parleitwnt. \) c^l^-
(2i II sagit ici de l'accès de la Cltambre elle-même. Les députes n'ont pas, en celte qualité, accès auprès de la personne du souverain.
(3) Anso.n, op cit.. Le Parletneat, p. 17G. — May, op. cit., p. 59 et 15b.
(4) May, up. cit , p. 455.
(5) Anso.n, op. cit., Le Parlement, p. 195. — May, op. cit., p. 631.
(6) Hatsell, Précédents, II. p 241.
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L'émission d'un mandat n'est même pas obligatoire et le speaker a le droit, en se faisant précéder de la masse, syml)ole de son autorité, de faire arrêter toute personne coupable d'une violation de privilèges commise dans l'enceinte du Parlement (1). Le speaker procède ensuite au nom de la Chambre à l'interrogatoire des délinquants et leur notifie les condamnations prononcées par l'assemblée (2).
Enfin le speaker dirige la procédure financière de la Chambre et représente l'assemblée dans une circonstance solennelle, la présentation au souverain de 1' « act of appropriation » voté par le Parlement. Ce n'est pas à dire d'ailleurs que le speaker ait en matière de finances des pouvoirs considérables. La discussion du budget a lieu en Angleterre dans les comités de la Chambre tout entière, comité des subsides (supply) et comité des voies et moyens (ways and means), et ces comités sont présidés non par le speaker mais par le chairman. Mais le speaker a pourtant le devoir de s'assurer que chaque bill donnant des voies et moyens à la Couronne reste dans les limites des subsides, c'est-à-dire des crédits, déjà accordés par la Chambre (3). A la fin de la session, il arrête la balance entre le total des subsides volés et le total des voies et moyens autorisés et fixe à la somme ainsi obtenue l'octroi des voies et moyens dans Tact of appropriation. Lorsque l'act of appropriation a passé par la Chambre des Lords, il est renvoyé aux Communes, puis porté en grande solennité par le speaker lui-même à la barre de la Chambre des Lords où il est reçu par le souverain ou son représentant. Quand le Roi est présent, le speaker prononce sur les mesures qui entretenu l'attention de la Chambre un discours où les droits elles privilèges de la Chambi'e des Communes sont
'1) May, op. cit., p. 87.
^2) (^es coridainnalioiis peuvenl allor jusqu'à r('in|)rîsonnenicnL sous la {iurdi! (lu sergent d'armes. V. Ansun, oj). cit.. Le l'arlinnent, p. 172. (\ii Anson, up cit., Le Parlcvitnt , I, p. 3(50.
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loujoiirs rappelés J). A la lin de ce discours, Tact ol" appropiialioM l'sl préscMilô à la sanclioii du \{u\ vl e\\{\ est accordée; dans des ((mmik^s (pii rccoiinaisseiil (jik^ les suhsidcs voles soiil un don lil)iv des (ioniinunes (2 . I.a mission exléric^ure du s|)oakor est terminée. Il nous faut lo voir maintenant à l'inlérionr de l'assemlilée dans la présidence des déhals.
Un point doit être mis loul (ral)or(l en relief. I.e speaker est président de la Chambre elle-même, mais il n'est pas président de la Cliamhre réunie en comité plénier 'committee of the whole liouse), bien (jue ce comité comprenne tous les membres de l'assemblée qui veulent prendre part à la discussion. Lorsque la Chaml)re désire se former en comité, le speaker quitte le fauteuil et abandonne la présidence au cliairman of committees, soit après avoir posé à la Chambre la question « que je quitte le fauteuil », soit même sans l'avoir posée (3 . La présence du chairman of committees n'est d'ailleurs pas indispensable pour que la Chambre puisse siéger en comité. A son défaut, elle peut être présidée soit par le députy-chairman, (4) soit par un autre membre désigné comme chairman temporaire '5). Les séances de comités se
(1) Anson, op cit., Le Parlement p, 360.
(2) « Le Hoi remercie ses bons sujets, accepte leur bénévolence et aiusi le veult ». L'ancienne formule française a été conservée.
(3) V. Mav, oj). cit., p. 380.
(4) \. Mat, op. cit., p. 380.
{:>) A cet effet, le speaker devra établir au commencement de cha(|ue session une liste de cinq membres au plus qui pourront être appelés à servir de chairmen temporaires des comités sur la réquisition du chairman des voies el moyens. Standing orders 24 février 1888 et 2 mai 1902, Moreau et Dei.peuh, op cit., 1, p. 261.
dislinguent des séances ordinaires en ce que le nombre des députés est en fait plus restreint et le ton de la discussion plus iamdier. En outre, tandis que, dans les séances ordinaires, les députés ne peuvent parler plus d'une fois sur la même question, ils peuvent, dans les séances de comités, prendre la parole autant de fois qu'il leur plaît.
Ces comités pléniers, que l'on a essayé à plusieurs reprises et sans succès d'introduire en France, (J) sont un rouage essentiel de l'organisme parlementaire anglais. On y discute le budget et on y étudie la plupart des projets de lois présentés à la Chambre. On peut regretter seulement l'exagération du formalisme qui règle la constitution du comité et la tenue des séances. Il faut que le speaker commence par monter au fauteuil et en redescende immédiatement sur l'ordre de la Chambre. 11 faut d'ailleurs, bien qu'il ne préside pas la séance, qu'il se tienne à la disposition de l'assemblée, car il peut être appelé à tout instant i\ remonter au fauteuil. Le chairman ne possède, en effet, quand il préside le comité, aucuns pouvoirs disciplinaires et, si l'ordre est troublé, il est obligé d'interrompre la séance et de faire rappeler le speaker pour le rétablir (2). Enfin, lorsque la séance est terminée, le speaker doit remonter au fauteuil pour entendre le rapport du chairman et ajourner la Chambre.
Toute cette procédure est un peu archaïque, mais, malgré la complication des formes, elle rend pourtant de réels services a la Chambre des (Communes. Elle paraît avoir été introduite par défiance du speaker à une épo([ue où le chairman avait plus que lui la qualité de représentant de l'assemblée.
(1) V. livre I, l''^ partie, cliap. i, une tentative on ce sens du président de Morny, plus loin livre II, 3'"<- partie, chap. ii,une autre tentative du président Dupin.
(2) M. Erskike May, ojï, cit. (;58r>-38G), cite même des cas où les speakers ont, en cas de tumulte, repris d'eux-mêmes possession de leur siège sans attendre d'être rappelés.
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La prôsidcMuc du cliaiiiii;!!! ollVait alors plus de ij^aranlies pour les députés (pio celle du s[)ealver dans les débats ou les intérêts contradictoires de l;i ('iiand)re cl d(^ la royauli' étaient en jeu. Aujourd'hui, la situalion est toute dillerenlcî et les rôles respectifs ont clian^é. Le speaker est riiomme de la Chand)re tandis (pie le cliairnian est toujours plus ou moins l'homnie du ministère représentant de la majorité île l'assemblée. En outre, le chairman ne possède pas, dans les séances de comités, la plénitude des pouvoirs présidentiels. A ces deux points de vue, il ne jouit (pie d'une autorité inférieure à celle du speaker, et l'on a vu. dans des séances de comités où le désordre s'était introduit sous la présidence du chairman, l'ordre se rétablir parla seule présence du speaker rappelé au fauteuil (1 >
La présidence des séances ordinaires de la Chambre appartient au speaker cpii peut aujourd'hui se décharger de ce soin sur le chairman ofcommitteesand députy-speaker, mais qui, en temps normal, n'use guère de cette faculté. Tout entier aux devoirs de sa charge, le speaker s'absente rarement de Westminster et, d'un autre C(Ué, il n'est pas d'usage pour lui de se faire remplacer à moins que la maladie ou la fatigue ne l'y obligent. A cette règle il est naturellement des exceptions et, dans ces dernières années surtout, la multiplicité et la longueur des séances ont forcé le speaker à se faire suppléer. La réorganisation de la vice-présidence opérée en 1902 aura probablement pour effet de rendre plus régulière cette suppléance et d'en rendre les cas plus fréquents.
Quel est le rôle et quelles sont les attributions du speaker
(It V. AiiitKi.EY Joi>Es, Tlie house of Gommons, ^ineteenth Century, 1901, p. 1008.
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dans la tenue des séances et la direction des débals ? Ici reparaissent les caractères essentiels duspeakersliip, l'impartialité et l'indépendance vis-à-vis des partis politiques. En montant au fauteuil présidentiel, le speaker a dépouillé l'homme politique et il doit oublier les inimitiés et les querelles de partis pour présider les séances en toute équité. Tl doit traiter de la même façon ses anciens partisans et ses anciens adversaires politiques et accorder à tous les députés une égale protection. Tl est le gardien du règlement, le dépositaire et le représentant de la loi parlementaire. Il doit l'appliquer et l'interpréter comme un juge pourrait le faire (1). Cela est d'autant plus nécessaire que la coutume est en Angleterre
(1) La comparaison ne doit pas être poussée trop loin. Le speaker à son fauteuil n'est pas dans la même situation qu'un juge sur son siège. La présidence d'une grande assemblée exige des qualités particulières que M. Erskine May, dan:? son traité des lois et usages du Parlement, définit ainsi : « Malgré tout le prestige dont la tradition l'entoure, le speaker doit sa vraie force à lui-même, à sa rapidité de pensée, à la promptitude de ses décisions, à sa tenue et à ses manières. Il n'a pas le privilège du juge qui entend discuter chaque procès par les avocats des deux parties ; il ne peut, comme les cours de loi, prendre son temps pour prononcer son jugement. Son propre esprit |)eut seul l'aider à se former une opinion et il faut qu'il émette cette opinion à l'instant mêfue, sans balancer ni hésiter. Il ne faut jamais que le speaker laisse voir qu'il doute de lui-même. C'était l'habitude de M. Denison, avant de donner son opinion, de la faire précéder de ces mots: « Je crois que la Chambre verra, ou je suis sûr que les honorables membres seront de mon avis... » 11 en résulta qu'il n'eut jamais sur la Chambre cet empire que tout speaker doit avoir. Il ne se fiait pas assez à lui-même et la Chambre s'en était aperçue ; elle perdait confiance à son tour. Entre elle et lui s'élevaient souvent des dialogues qui ressemblaient beaucoui) à des discussions entre maître et disciples. Comme il arrive à tous ceux qui hésitent, son manque de confiance en lui-même le rendait nerveux et irritable, ce qui le faisait peu aimer, surtout par les jeunes membres «Je l'assemljlée. M. Shaw Lefevre avait été le véritable opposé de M. Denison. Sa mémoire était pleine de précédents parlementaires ; il pouvait à tout moment y puiser, et il le faisait avec une grande présence d'esprit. Il ne balançait ni n'hésitait jamais à former ou à exprimer son opinion. Ses décisions étaient c.xpi'imées en ternies absolus et il les rendait comme s'il n'eût eu d'autre sentiment (juc celui d'un juge. » Cité par Pierre, Traite de droit politujue, 190;^, \). 1053.
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luu' source inipoi'lanlo du droit parlcniciilaiic cl (|u<' l'iniprcl'ision do ses rri:;lcs poui-rait rire pour un spcakcM' pailial roccasioFi d'un arhilrairc plein de dangei's pour la minorité.
Il faut ajouter iinniédiatement (jue, juscju'à ces dernières années, cet arhiliaire n'aurait guère eu la possibilité de s'exercer. Le speaker, avant tout homme de la (Ihamhre, était surveillé de très près par la Chambre dans l'exercice de ses fonctions présidentielles. La procédure parlementaire était dirigée par la Chambre elle-même et le speaker n'avait en quelque sorte pour rôle (pie d'interpréter et d'exprimer la volonté de rassend)lée. Aujourd'hui cela n'est plus tout à l'ait exact. Des règlements, introduits sous la nécessité de réprimer les troubles provoqués par l'obstruction parlementaire dont nous avons retracé les grandes lignes, sont venus investir \c speaker de prérogatives nouvelles et lui ont donne un rôle plus actif à jouer dans le mécanisme de la vie parlementaire. Le speaker peut être ainsi appelé à exercer sur les débats une influence personnelle plus considérable. L'examen détaillé de ses attributions nous permettra de nous en convaincre.
Quelques minutes avant l'heure fixée pour le commencement de la séance, le speaker, précédé du sergent d'armes portant la masse, se rend dans la salle et occupe le fauteuil. Quand les députés sont entrés, le chapelain récite les prières (i), [)uis le speaker compte les membres présents et, s'ils sont quarante, chiffre qui constitue le (|uorum, ouvre la séance f2). Dans le cas contraire, il attend que le quorum soit atteint et, s'il ne peut l'être, remet la séance au prochain jour fixé par le règlement i3). Lorsque la séance est com-
(1) Ces prières étaient dites autrefois par le speaker Un même.
(2i Rules, orders and formes of proceding of the House of Gommons, 51.
(3) D'après les nouveaux standing orders de 1902 et 1006, la Chambre des Communes doit se réunir les lundi, mardi, mercredi, jeudi et vendredi. V. MoKEAu et Delpech, op. cit , I, p. 260.
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mencée, le speaker n'a plus le droit de se préoccuper du quorum, mais dès qu'un membre de la Chambre appelle son attention sur rinsulïisancedes membres présents, il est obligé de faire procéder à ce qu'on appelle un « count out ». On pose un sablier sur la table et des sonneries retentissent dans l'enceinte du Parlement. Lorsque le sablier est vidé, le speaker compte les membres présents et, si leur nombre est inférieur à quarante, il est obligé d'ajourner la Chambre au prochain jour, sinon la séance continue.
Comme tous les présidents d'assemblées politiques, le speaker est chargé d'accorder la parole aux députés qui la demandent dans une discussion. La règle traditionnelle, lors([ue plusieurs députés se lèvent en même temps pour parler, est que le speaker doit donner la parole à celui qu'il a aperçu le premier. Il retire de cette coutume un pouvoir d'appréciation assez considérable, mais il n'en use pas dans un but politique. Il fait son choix d'après des considérations d'ordre, en tenant compte de l'importance des membres de la Chambre. Le plus souvent, il donjiera la préférence à un membre ancien sur un membre nouveau, au chef du gouvernement ou de l'opposition sur un membre ordinaire du parti. S'il y a contestation, la Chambre elle-même peut être appelée à décider (juel sera l'orateur qu'elle entendra le premier. Bien qu'il n'y ait pas d'inscription olïicielle avant la séance pour les discussions, on a dit quehjuefois que les « whips » des deux partis (1) préparaient une liste des membres qui désiraient prendre part au débat et que VwW du speaker était particulièrement clairvoyant pour distinguer, dès qu'ils se lèvent, les députés dont les noms y ligurent ('2). Mais cela même est une considération d'ordre dont on ne saurait reprocher au speaker de s'inspirer.
(1) Oq appelle whips dans le langage parlemon taire anglais les membres secondaires du parti (fui sont chargt'S de ses inlôièts matériels.
(2) l'KAisijutviLLK, op. cit., III, p 87
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Los (iépulés (jui proimcnl la parole; s'adressent, iioa a rassemblée, mais au présideiil cl commeMceMil invai'iahlemenl leurs diseours par ces mois: « M. le spcsikcr. " Ils doivent se lever, se découvrir et rester debout pendant toute la durée de leur discours. Quelques règles très simples inspirées par la courtoisie viennent compléter le cérémonial des séances et concourir au respect porté au speaker. Les députés ne doivent jamais passer entre le fauteuil du président et le membre qui parle de l'un des premiers bancs. Ils ne doivent jamais passer non plus entre le président et la masse déposée devant lui sur la table. Enfin les députés qui entrent ou qui sortent doivent se découvrir et saluer le président. Il est, bien entendu, prescrit de garder le silence pendant les séances ; mais dans une assemblée aussi nombreuse cpie la Chambre des Communes, il est impossible d'obtenir un silence complet. Sauf pendant les discours des grands orateurs, il y a dans la salle un va-et-vient perpétuel et le bruit est à peu près continu (1).
Le speaker doit, dans la tenue de la séance, observer l'ordre du jour qui a été fixé par l'assemblée elle-même. 11 doit par conséquent ouvrir successivement la discussion sur les bills et les questions aux ministres (2) que la Chambre a décidé d'examiner. Lorsqu'il s'agit toutefois du dépôt de ces questions qui sont remises par écrit au clerk, le speaker a certains droits. Il peut tout d'abord autoriser la lecture de la question qui, en temps ordinaire, n'est point faite (3). Il peut, à l'inverse, faire modifier le texte des questions et
(1) Lorsqu'il devient excessif, le speaker doit faire des observations à la Chambre. V. notamment Hamsakd, vol CCX, p. 307.
(2) L'usage de ces questions remonte au milieu du xix^ siècle et il est actuellement très répandu. C'est un moyen pour les députés de mettre en jeu la responsabilité ministérielle.
(3) Standing orders 7 mars 1888 et 29 avril 1902, Mokeau et Delpecii, o}). ait , I, p. 264.
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même supprimer celles qui lui paraissent inconvenantes. Le 24 mai 1878, un député, M. Kenealy, s'étant plaint d'une suppression de ce genre qui constituait, d'après lui, une violation de privilèges, le speaker afïirma son droit et la Cliaml)re lui donna raison ; 1). Lorsqu'il s'agit au contraire des bills, le S[)eaker n'a (ju'un rôle purement mécanique à jouer. Les hills doivent élre remis par écrit au clerk qui en lit le texte, et le speaker pose la question : (jue le bill soit lu une première l'ois. Celte première lecture n'est qu'une formalité (jui est toujours ordonnée. A la seconde lecture seulement, la Chambre se prononce sur le principe de la mesure proposée. S'il est adopté, le speaker quitte le fauteuil et laisse la présidence au chairrrian qui va diriger les délibérations de la Chambre réunie en comité plénier. C'est dans ce comité (|u'a lieu la discussion détaillée du projet de bill (2). A la fin de la séance, le speaker reprend le fauteuil ; le chairman fait à la Chambre un rapport dans lequel il résume la discussion, si elle est terminée, ou, sinon, demande l'autorisation de siéger à nouveau. Lorsque l'examen en comité est lini, le bill est adopté en troisième lecture par la Chambre réunie sous la présidence du speaker. Ordre est ensuite donné au clerk de porter le bill aux Lords et de demander leur concours (-3).
Le speaker est également chargé de proclamer les résultats des votes. A la Chambre des Communes, les votes ont lieu en principe par oui ou par non à haute voix. Le speaker les compte et déclare : « Je pense que les oui l'emportent (the ayes ave et) ou que les non l'emportent (ihe noes ave
(1) Hansaud, vol. CCLXX, p. 1409.
(2) Les projets de bills peuvent aussi être renvoyés à «les commissions spéciales qui sont nomm^-es soit par la Chambre entière soit par le comité de choix, petit comité désigné parla Chambre au commencement de chaque session.
(3) Anso«, op cit., Le Parlement, p. 306.
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(Ml. Lois(|u"il s'rl('\(Mli^s conloslatioiis, il est procédé à un volo pai- division (|iii lurci^ les dépiilés à sortir do la salle et à se rendre dans un corridor où ils sont coniplés au passage. l.ors(|ue le nond)re des volanls est considérahle, ce vole demande une demi-heure environ. La répélilion du procédé j)ouvait élre un procédé d'ohstruclion très ellicace. Aussi un standing order du '2î) février 1888 est-il venu décider f|ue le speaker peut, s'il estime que la division est réclamée frivolement ou vexatoirement, provoipier un vote de la (Ihamhre par assis et levés. Suivant le résultat, il déclarera ensuite s'il y a lieu ou non de procéder à la division (1 ,.
Knlin le speaker est chargé de prononcer la clôture des séances ; mais ici il n'a ((u'un rôle mécani([ue à jouer. Autrefois il n'avait pas le droit d'ajourner la Chambre de sa propre autorité : la séance durait tant que la Chambre elle-même n'avait pas décidé de la terminer (2. Actuellement, d'après les règlements du 8 avril 11)02 et du 3 avril IDOO, le speaker doit, aux séances des lundi, mardi, mercredi et jeudi, ajourner la Chambre à \ 1 h. 1/2 du soir sans poser la question (3). Aux séances du vendredi qui commencent à midi et où l'on discute les bills privés (4 , le speaker doit lever la séance à 5 h. 1/2 précises. Le speaker n'a ainsi qu'à exécuter le règlement et il est dépourvu sur ce point de tout pouvoir d'appréciation.
(1) standing order 29 février 1888. V. Moreau et Deli-ech, op. cit., I, p. 275; May, op. cit., p. 370.
(2) M. Baring (La Chambre des Communes, Revue de Belgique, 15 octobre 1882), raconte à ce sujet une mésaventure qui arriva un jour au speaker Denison. Les députés s'étaient retirés, l'ordre du jour épuisé, sans voter rajourneraent de la Chambre. Le speaker, esclave du devoir, ne crut pas pouvoir quitter son fauteuil avant que quelques députés mandés en toute hâte né revinssent voter sa libération. Y. également Palgrave, op. cit., p. 8.
(3) Standing orders 8 avril 1902 et 3 avril 1906, Moreau et Delpeco, op. cit., I, 200 ; May, op. cit., préface de l'édition de 1906.
(4) On appelle bills privés en Angleterre les bills qui sont relatifs à des affaires privées ou à des affaires municipales qui. en France, relèvent de l'administration et du Conseil d'Etat.
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Tout ceci concerne la marche normale de la procédure parlementaire. Mais il peut se l'aire que l'ordre soit troublé ou que, pour entraver la marche des aiï'aires, des motions à but purement dilatoire soient présentées par des obstructionnistes. Quels seront les moyens dont pourra disposer le président pour réduire les obstructionnistes et rétablir l'ordre? Avant lobstruclion qui s'est manifestée à la Chambre des Communes vers 1880, le speaker n'avait, on peut le dire, aucuns pouvoirs à ce point de vue. Mais, dans les vingt-cinq dernières années, il a été armé pour la lutte et aujourd'hui il possède des droits assez étendus (jui lui permettent d'assurer le bon fonctionnement du Parlement et qui ont contribué à y maintenir l'ordre.
Tout d'abord, si des orateurs s'écartent de l'objet delà discussion, le speaker doitles inviter à rentrer dans la question. S'ils s'y refusent, le speaker, après avoir appelé l'attention de la Chambre sur les paroles prononcées en dehors de la question ou sur les répétitions fastidieuses, peut leur ordonner de cesser leur discours (J). En outre, lorsque le speaker est d'avis qu'une motion d'ajournement du débat ou de la Chambre constitue un abus des règlements et n'a qu'un but dilatoire, il peut refuser de la mettre aux voix et faire voter la Chambre sur la question principale (2 . 11 avait de plus, d'après le standing order du 27 novembre 1882, le droit de proposer lui-même la clôture du débat lors(|u*il estimait que la question avait été sulïisamment disculée. Mais le standing order du 18 mars 1887 a transformé complètement son rôle dans le mécanisme de la clôture en le réduisant à une sorte
(1) Staûding orders des 27 novembre 1882 el 28 frv 1888. V. Moiieau et Delpecii, oj). cit., I, p. 271.
(2) StiindhiK ordcis des 27 novembre 1882 cl 2"^ fcv. 1888, Morkau et Deij'kch, oj). gU., t. I, p. 273.
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(!(» (iioil (l(* volo I ). La clnlurc |)(nil rire aujomdluii pruposiv' par loiil iiuMiihic de la ("Jiainhre cl le s|)(\ilv('r doit laoUn^ aux v()i\ la iiiolioii « (|U(' la (|U(Vslioii soil ncluollcniciit posée », à moins ijue. dans son o[)ini()n, celle inolion ne constitue un abus des règlements ou une violation des droits de la minorité i2). En revanche, les standing orders du 17 février 190*2 donnent au speaker, en cas de désordre grave, le droit d'ajourner la Ciiamhredesa propre autorité, sans poser la question, et même de suspendre ses séances pour un temps dont il (i\era lui-même la durée (3). Dans l'exercice de toutes ces prérogatives, le speaker possède, on le voit, un large pouvoir d'appréciation. 11 n'est plus exclusivement chargé d'exprimer des décisions (jui se dégagent elles-mêmes de l'assemblée. Il a désormais un rôle personnel à jouer dans la tenue des séances et, par la façon dont il s'en acquitte, il peut exercer une iniluence sur la marche des débats.
Une transformation analogue s'est produite en ce (jui concerne les pouvoirs disciplinaires du speaker et de la Chambre. Avant IJUH), le speaker n'avait en cette matière que des attributions très restreintes; la Chambre avait au contraire des pouvoirs étendus qui pouvaient aller jusqu'à l'expulsion et l'emprisonnement de ses membres coupables de violation de privilèges. Il y avait dans cette situation un legs de répo([ue où le speaker, encore agent de la ro\auté, était suspect à l'assemblée. Au xvni''et au xix" siècles, cette méfiance avait perdu sa raison d'être, mais le speaker était devenu si complètement riiomme de la Chambre et il était entouré par elle d'un tel respect qu'il n'avait pas besoin, pour rétablir l'ordre, de recourir à des pénalités rigoureuses ; ses paroles et ses observations y sufhsaient (4. Dans les cas extrêmes, le speaker
(1) Voir plus haut, chap. i, § iv.
(2) Slanding orders des 18 mars iS87, 7 mars 1888, Moukad et Deli-ecu, oj). cit., I, 273; Mav, ojj. cit., 213-214.
(3) Slanding orders 17 fév. 1902, Moreau et Delpech, o^). cit., I, p. 272,
(4) Vuici uue pelile t^cène parlemcii luire qui montre jusqu'à quel poiul les
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« nommait » le député indiscipliné, c'est-à-dire l'appelait par son nom, contrairement à l'usage du Parlement anglais d'après lequel les membres doivent être désignés par le nom de leur circonscription. Cette « nomination » était un blâme solennel dont s'emparait immédiatement le premier ministre ou un membre éminent de l'assemblée pour présenter une résolution tendant à soutenir l'autorité de la « chair ». La mesure prise ensuite par la Chambre variait suivant les cas et la gravité des circonstances. Les pouvoirs de la Chambre étaient d'autant plus étendus qu'ils étaient mal délimités (1). Mais, en fait, l'assemblée hésitait à prononcer des pénalités rigoureuses
Anglais sont soucieux do l'autorité du président. A la séance du 24 juillet 1882, pendant que M. O'Donnell a la parole sur une question relative à l'expédition d'Egypte, le speaker fait remarquer que l'honorable membre anticipe sur la discussion d'une motion dont le secrétaire d'Etat pour les Indes adonné avis et il l'invite à rentrer dans la question en discussion.
— M. O'Donneli réplique qu'il n'a pas la plus légère intention d'anticiper sur cette discussion, mais il avoue qu'il est très embarrassant pour un membre de la Chambre de voir le président prédire ce qu'il va dire [Cris bruyants : à V ordre).
M. Gladstone. — Je me lève pour une motion d'ordre afin de signaler les dernières paroles de l'honorable gentleman qui me paraissent de nature à détruire toute autorité. Je propose que ces paroles soient constatées par écrit. L'honorable gentleman a dit que le président a prédit les paroles qu'il allait prononcer et les a condamnées.
Le speaker. — Il me semble que l'opinion actuelle de la Chambre est que ces paroles soient constatées par écrit et j'ai ordonné au clerk de le faire.
M. Gladstone. — Je propose que ces paroles soient prises en considération demain ».
Après une discussion, M. O'Donneli déclare qu'il n'a pas eu l'intention d'insulter le président, mais qu'il a voulu protester énergiquement contre les interruptions habituelles des membres de l'opposition. En présence de ces déclarations, IM. Gladstone exj)rime l'espoir que de telles paroles ne seront plus prononcées et retire sa i)roposition. Y, Franqueville, op. cit., Ilf, p. 92.
(1) On cite souvent à ce propos un mot caracléristique du speaker 0nslow : « Je vais vous nommer, disait-il un jour à un député qui troublait l'ordre. — VA. qu'en résultera-t-il ? lui demanda cehii ci. — Dieuseulle sait, répondit Onslow ».
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poiii- (l(* It'gôros iiirraclioMS. Il maïKjuail a cetle organisation l(^s peines diseiplinaiic^s (jue connaissent et praticpienl tons les parlements ponrles violations d'ordre journalières. D'autre part, le speak(M" dépourvu de toute initiative jouait un rôle vraiment trop ellacé dans cette procédure disciplinaire. Les désordres (jui allaient se produire à la Chandjre des Communes à partir de IHUO allaient montrer la nécessité d'une action disciplinaire plus facile et plus rapide.
Nous ne reviendrons pas sur l'histoire déjà faite des divers règlements qui, en présence des scènes d'obstruction, sont venus augmenter les pouvoirs du speaker (1). II nous suffira de rappeler ici les moyens dont dispose actuellement le speaker pour rétablir l'ordre dans l'assemblée. D'après les standing orders du 22 novembre 1882 revisés et refondus les 13 et 17 février 1902 (2^, lorsqu'un membre trouble l'ordre, le speaker doit, après l'avoir « nommé », poser immédiatement la question « que tel membre soit suspendu de son service dans la Chambre ». La suspension prononcée dure une semaine pour la première fois, quinze jours pour la seconde, un mois pour la troisième et les fois suivantes. Il peut se faire que les membres ainsi suspendus refusent d'obéir à l'ordre que le speaker leur intime de se retirer. Dans ce cas, le speaker « appelle l'attention delà Chambre sur la nécessité de recourir à la force pour obtenir l'obéissance à ses commandements » ; les membres nommés par lui comme ayant refusé d'obéir seront ensuite et sans poser d'autre question suspendus du service de la Chambre pour le reste de la session (3). Voilà donc une pénalité exceptionnellement grave que le speaker va avoir le droit de prononcer seul. Elle suit, il est vrai, une suspension déjà prononcée par la Chambre et n'intervient qu'en cas de résistance du membre frappé qui
(1) Voir supra, chap. i, § -4.
(2) V. MoiiEAu et Delpech, oj). cit., I, p. 270.
(3) Standing order 7 mars 1901. Moreau et Delpech, op. cit.,\, p. 271.
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refuse de se soumettre. Mais, dans un autre cas, le speaker possède un pouvoir d'appréciation plus considérable. En cas de conduite désordonnée, il peut nommer et suspendre un membre pour le reste de la séance, sans consulter la Cliambre (1). 11 est donc investi d'un droit d'exclusion temporaire que les présidents français actuels eux-mêmes ne possèdent pas.
Il n'est plus exact, on le voit d'après tout cela, de dire que le speaker de la Chambre des Communes ne possède qu'une autorité morale et n'a même pas le pouvoir d'être partial. Ce pouvoir, les standing orders de ces dernières années le lui confèrent. Par l'exercice de l'action disciplinaire, par les droits qu'il possède dans la discussion des résolutions soumises à la Chambre, le speaker peut exercer aujourd'hui une action sur la tenue des séances et la marche des débats. S'il devait user de ses pouvoirs dans un intérêt de parti, son caractère traditionnel en serait compromis. Avec son impartialité, son autorité morale disparaîtrait et l'affaiblissement de la fonction serait le résultat des réformes qui ont eu pour l)ut de la renforcer.
De telles conséquences sont-elles à redouter'^ La réponse à cette question n'est pas facile à faire, car l'avenir du speakership dépend de beaucoup d'éléments (jui peuvent exercer une influence divergente, il dépend tout d'abord du caractère même des hommes ({ui seront appelés à la présidence. Aussi longtemps ([ue, pénétrés des traditions de leur charge, ils auront le souci de lui maintenir le caractère impartial qui a été le sien jus(|u'à aujourd'hui et de rendre in-
(1) StîiiHling onlcr 28 février 1^8b'. IMoufal et Dem-ecii, op. cit., I, p. 271.
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lad M leurs succossiMirs \c dôpnl saci'ô (ju'ils oui ivcii deltMirs (lo\aii('i(M"s, lavcMiii- du spcakcMsInj) ne sera j)as coiiipi-oinis. Mais, le jour où les speakers oublieraient leur mission Iraditionnelle, le maintien de l'ordre et la protection des minorités, pour mettre au service de leur parti rinlluence dont ils disposent, l'oriciinalité du speakersliip aurait vécu et la présidence de la Chambre des Communes serait déchue de son antique splendeur morale.
Or les institutions politi(|ues anglaises sont actuellemenl en train de subir une transformation dont on ne peut prévoirions les résultats, car elle est celle d'une constitution aristocrati(pie en une démocratie dans laquelle les questions de partis sont appelées à tenir une place de plus en plus considérable. L'action personnelle libre et indépendante des hommes politiques diminue pendant que la majorité, au sein du Parlement et au dehors, exerce une influence toujours plus impérieuse. Le caractère largement représentatif des institutions tend à s'eiïacer; le corps électoral fait sentir de plus en plus son action directe sur le Parlement et des pul)licistes commencent à parler de référendum 1. Il serait téméraire d'affirmer qu'au milieu de tous ces chanc:emenls le speakership seul resleia immuable et (|ue l'esprit de parti, ([ui se manifeste partout avec plus d'intensité qu'autrefois, ne pénétrera pas un jour en la transformant la vieille institution.
Cela n'est pourtant pas fatal. Le speakership ne date pas d'hier. 11 a déjà traversé plusieurs siècles sans modifications appréciables. 11 est la représentation de l'assemblée elle-même et ses traditions sont chères à tous les parlementaires anglais. Il faut espérer en leur bon sens et en leur esprit de justice pour maintenir le caractère traditionnel d'une institution (|ui distingue et honore le Parlement anglais.
(3) Voir t!ur ces points Lowes Dicki^son, Le développemeni du Parle>nent en AïKjleten'c au XIX*^ sircle, ('«d franc., 1906.
DES ÉTATS-UNIS
La Chambre tics ReprésenlaïUs des États-Unis possède depuis plus d'un siècle des présidents dont le type présente avec le type du speaker anglais un contraste accusé et violent. En apparence, le speaker de la Chambre des Keprésentants possède les mêmes attributions que le speaker de la Chambre des Communes auquel il a emprunté son titre, mais en réalité son caractère est. complètement dill'érent et son rôle est tout autre. Le speaker américain n'est pas le juge impartial des débats que le speaker anglais doit s'efforcer de réaliser et il n'a pas pour mission de tenir la balance égale entre des partis qui obéissent à la Chambre à des chefs reconnus. Il est, au contraire, homme politique et lui-même chef de parti ; il doit, par conséquent, servir et diriger au fau-
(1) Ea ce qui concerne cette présidence, nous reconnaissons bien volontiers devoir beaucoup, au point de vue matériel tout au moins, à l'ouvrage do Miss FoLLETT, The speaher of the Hnuse of Tieprésentatives, New-York, 189() et iy04. Mais le livre de Miss Follett — dont nous n'avons pas suivi le plan — est long et souvent confus. Notre étude personnelle ne sera doue pas inutile, môme pour des lecteurs américains.
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tcuil présidentiel le parti qui l'a élu et dont il reste le représentant. Cela n'est pas seulement pour lui un droit qu'il trouve dans les traditions de sa chariî;e, c'est une attribution essentielle que les conditions particulières du système de gouvernement américain lui font un devoir d'exercer.
La Constitution américaine est fondée tout entière, en eiïet, sur le principe de la séparation absolue des pouvoirs exécutif et législatif. Le pouvoir législatif, en théorie au moins, est dépourvu de toute influence sur le pouvoir exécutif. Les ministres ne sont que les agents du président de la République qui les nomme et les révo(jue en toute liberté sans avoir à s'inspirer des votes des Chambres. A l'inverse, le président de la République n'a pas d'action sur le Congrès et il ne peut ni le dissoudre, ni l'ajourner. Il ne possède mémo pas, en matière législative, le droit d'initiative ; la Constitution ne lui a laissé qu'une arme défensive, le droit de veto, qui lui permet de s'opposer aux lois votées par les chambres et qui les fait tomber si elles ne réunissent pas ensuite une majorité des deux tiers dans chaque chambre. Un pareil système, qui élevait entre les pouvoirs législatif et exécutif une sorte de muraille empêchant toutes communications et qui dispersait ainsi le pouvoir et l'autorité, n'aurait pu fonctionner et se maintenir si la praticjue n'avait introduit des rapports entre les deux pouvoirs r{ue la Constitution ne prévoyait pas et une certaine cohésion dans le gouvernement et la législation qu'elle ne permettait pas d'espérer. L'agent principal de ces rapports extra-constitutionnels, l'organe essentiel de cette concentration des pouvoirs a été précisément le speaker de la Chambre des Représentants.
Les constitutions ont beau proclamer, en elVetjla séparation des pouvoirs exécutif et législatif. Lllcs ne peuvent faire que le pouvoir exécutif, dans l'exécution do sa mission propre, n'ait besoin du |)()uvoir législatif (|ni, par ses lois, organise et transforme les services publics v\ (\u\ accorde les crédits.
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l^lli^s iK* p(Mi\oiil faii'c MOU plus (|iio le pouvoir législalil' m<' soit ohliiïé, pour Iniro des lois, de solliciter des renseignemenls du pouvoir lépjislalif cl de lui demander des conseils. D'un autre côté, il est dillicile de maintenir une assemblée qui représente la nation dans un rôle exclusivement législatif et de lui interdire toute immixtion dans le domaine de la politique générale. Le développement de la Constitution des Ktats-Unis nous en olïVe une preuve certaine. A la Chamhre des Ueprésentants, pour nous en tenir à elle, il s'est établi de bonne heure, dans les comités de la Chambre, des rapports entre les pouvoirs législatif et exécutif qui ont eu pour résultat un contrôle très étroit et même un certain empiétement du pouvoir législatif sur le pouvoir exécutif. Ce contrôle nest ni aussi simple, ni aussi clair que celui exercé par une chambre entière sur un gouvernement responsable devant elle. Il n'est pourtant pas aussi incohérent qu'on pourrait le croire. Ces comités ne sont pas en effet choisis au hasard ; ils sont nommés par le speaker de la Chambre qui peut ainsi introduire un peu d'unité dans ce système composite et donner le branle à la machine parlementaire. De cette attribution résulte dès lors pour le speaker une inlkience extraordinaire et sa nomination, d'où dépendra, au début de chaque Congrès, la nomination et la politique des comités, présente une importance capitale.
Mais en outre le speaker a été de bonne heure obligé de réagir contre les conséquences du système qui, en enlevant au pouvoir le plus compétent le droit de proposer les lois et de les faire voter, disperse ce droit entre tous les membres irresponsables d'une nombreuse assemblée. Pour introduire quelque cohésion dans la législation, pour permettre le vote des lois nécessaires ou utiles au pays, le speaker s'est servi de tous les moyens qui étaient en son pouvoir, des droits qu'il possédait comme membre de la Chaml)re, des droits (ju'il possédait comme président et même de ceux qu'il ne
possédait pas, mais que l'imprécision des règles parlementaires lui a permis de s'octroyer. 11 l'a t'ait, non pas en cachette, comme quelqu'un qui commet un acte dont il a honte, mais ouvertement et publiquement en quelque sorte, dans l'intérêt même de la Chambre et de la nation.
Sans doute, cet intérêt a été identifié par lui avec celui de son parti, mais cela même était fatal et nécessaire. Si le speaker voulait en effet agir en homme politique, il devait forcément défendre le programme qui était le sien avant de monter au fauteuil et rester encadré dans son parti, soit à la tête, soit au milieu de ses troupes, suivant son tempérament personnel. Sa fidélité à ce parti était donc la condition même de son pouvoir comme homme politique. D'un autre côté, les prérogatives qu'il retirait de sa situation présidentielle lui permettaient seules d'établir et d'exercer son influence comme chef de parti. De la sorte, les deux qualités de président et d'homme de parti se sont trouvées réunies et fondues en lui. Le speaker, en montant au lauteuil présidentiel, a conservé, comme membre de la Chambre, les droits qui lui permettaient de manifester ses opinions et de les défendre. 11 a mis en même temps au service de son parti l'influence qu'il retirait soit de la nomination des comités, soit de ses attributions présidentielles proprement dites. Le speakership de la Chambre des Représentants a reçu ainsi un développement qui est un des phénomènes les plus curieux de l'histoire constitutionnelle des Etats-Unis, el le speaker en a recueilli une situation tout exceptionnelle dans l'histoire de la présidence des assemblées.
Cette situation a dépendu et dépend encore dans une large mesure des (jualités personnelles des différents speakers. Nous verrons comment, au commencement du xix" siècle, un speaker éminent, Henry Clay, a contribué à constituer luimême le speakership, (omnient certains de ses successeurs l'ont laissé déchoir et comment, dans des temps plus mo-
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clcnies, Jautres speakers de valeur, coinine (larlisle ellieed, ont redonné un éelat exceptionnel à la fonelion. Il y a cependant dans ce développement du speakersliip (pielciue chose de fatal qui tient à la transformation nécessaire des institutions constitutionnelles américaines sous l'inlluence de la coutume. Il faut y voir, en réalité, une réaction contre la dispersion des pouvoirs et l'émiettement de l'autorité voulus et exagérés par la Constitution. Si le speaker a vu son importance croître sans cesse au point qu'il est considéré aujourd'Iuii comme le véritable leader de son parti, c'est que l'on avait besoin d'un chef et que seul le speaker, par ses prérogatives, a pu devenir ce chef.
On peut donc penser que la situation particulièrement éminente (jui a été celle du speaker dans ces dernières années restera la sienne dans l'avenir. Sans doute, il faut tenir compte de l'influence concurrente que peuvent exercer des présidents de la République comme Cleveland, Mac- Kinley ou Roosevelt, qui relèvent leur fonction par leurs qualités et lui donnent un éclat supérieur à celui du speakership. Il faut tenir compte aussi de la tendance ([ui semble pousser les Etats-Unis vers une politique extérieure active dans laquelle le pouvoir exécutif aura toujours la première place à tenir. Mais la fonction de speaker a en elle une force propre qui lui assure la durée de son influence. Lorsqu'il s'agit de la politique intérieure, le speaker de la Chambre des Représentants est une autorité avec laquelle le président de la République doit compter et sans laquelle il ne peut rien faire. Si le président gouverne par ses ministres, le speaker dirige ou tout au moins contrôle par ses comités et, dans un conflit entre eux, le dernier mot appartiendrait vraisemblablement au contrôleur.
De quelle fac^'on s'exerce exactement ce contrôle, comment et par quelles prérogatives le speaker établit son empire à la Chambre et en dehors de la Chambre, cette étude va
essayer de l'étal)! ir. Mais tout d'abord il nous faut montrer comment une institution importée d'Angleterre et dont beaucoup de règles, nous le verrons, ont été empruntées à l'Angleterre, a vu se transformer si radicalement son esprit qu'elle est devenue non pas seulement différente mais l'opposé et le contraire du speakership anglais.
CriAPlTUr. l>HEMIb:i{
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Lorsque la Cliainbre des Ueprésentanls se réunit pour la première fois en 1789, elle fut naturellement amenée à choisir ses règles parlementaires parmi les règles et les coutumes des seules assemblées qui existassent alors, la Chambre des Communes d'Angleterre elles parlements coloniaux américains du xviii" siècle. Ces parlements avaient eux-mêmes emprunté leurs règlements au parlement anglais, mais, tout en conservant les règles formelles des institutions, ils en avaient souvent modifié complètement le caractère. 11 en avait été ainsi notamment pour le speakership. A l'Angleterre avaient été empruntés le principe de l'élection du speaker par la Chambre, l'approbation de cette élection par le pouvoir exécutif représenté par le gouverneur (1) et le cérémonial de nomination et d'installation. Mais, de bonne heure, le caractère du speaker des parlements coloniaux avait été différent de celui du speaker anglais.
Cette transformation s'était opérée sous l'action de facteurs d'ordre divers. On sait l'influence qu'ont exercée les croyances religieuses et la discipline ecclésiastique sur la constitution
f'I) Il y avait eu d'ailleurs, à ce sujet, différents conflits entre les gouverneurs et les assemblées. V. sur leur liisloire et l'organisation du speakership colonial que nous ne pouvons étudier ici. Follem, op. cit., p. 13 et s
des premières sociétés américaines. Les colons, chassés de leur mère-patrie par la persécution religieuse et réunis par une communauté de foi et de sentiments sur un même territoire, ont cherché à faire pénétrer dans la société et l'Etat Tunité morale qui les caractérisait. Ils se trouvaient en même temps transportés dans un pays neuf où tout, les institutions politiques comme l'organisation matérielle, devait être le résultat de leur elfort, et ils ont apporté à la constitution de la société et de l'Etat l'activité de leur race excitée par le but prochain à atteindre. Sous l'influence de ces tendances et de cet état d'esprit, les institutions politiques devaient prendre un caractère différent de celui des institutions anglaises. Dans les parlements notamment, on avait besoin d'un chef qui put donner une impulsion à la machine politique et faire pénétrer partout l'esprit delà majorité de l'assemblée et de la société. Ce chef devait être le speaker du parlement auquel ses prérogatives présidentielles donnaient naturellement cette qualité.
Des considérations d'une autre nature avaient contribué à renforcer la situation du speaker. Les députés représentaient à l'origine moins un Etat qu'une circonscription dont ils étaient en quelque sorte des mandataires (1). Dès lors, les intérêts d'une circonscription auraient été sacrifiés si son représentant devenu speaker avait perdu ses droits comme membre du parlement. Pour assurer à toutes les circonscriptions une égale représentation, le speaker de la Chambre dut donc continuer à prendre part aux délibérations et aux votes de l'assemblée. Mais par là il était en mesure d'exercer sur elle une action politique et, comme il ne voulait pas d'ailleurs priver son parti de son concours, il resta homme de parti tout en devenant président. Son caractère politi(|ue fut ainsi très accentué dès le début des parlements coloniaux. Le
(1) V. FoLLETT, op. cit., p. 302-303.
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speaker ap[)ariU de bonne heure cunime le représentant de la majorité de rassend)lée beaucoup plus que celui de l'assemblée tout entière. Mais il n'avait guère à celle épocjue que des attributions présidentielles et ce n'est (ju'exceptionnellement que l'on trouve des règlements lui attribuant la nomination des comités de la Chambre (1).
Tel était donc le précédent qui devait exercer l'influence la plus considérable sur le speakership de la Chambre des Représentants. C'était celui que connaissaient le mieux les membres du Congrès réuni en 1789 et ses traditions devaient inspirer les speakers qu'il allait nommer. La Constitution, issue de la convention de Philadelphie de 1787 (2), proclamait le droit de la Chambre de désigner elle-même son président et ses autres ofliciers (3), mais elle était muette sur les attributions et le rôle de ce président qui allaient dépendre de la coutume et des règlements de l'assemijlée. Or le premier Congrès devait, par une résolution du 18 janvier 1790 (4), conlier au speaker le soin de nommer les comités de la Chambre qui. à sa première session, avaient été élus par la Chambre elle-même. Bien que ces comités n'eussent
(1) Il en était ainsi notamment en Pennsylvanie, d'après un règlement de 1767. V. Follett, op. cit., p. 15.
(2i Celle convention avait été présidée par George Washington qui, malgré sa qualité de président, avait pris part à toutes les discussions de la Constitution. V. sur cette présidence et celle du Congrès de la confédération de 1774 à 1788 : Follett, op. cit., p. 21 et s. Le président du Congrès de la confédération, qui représentait la confédération vis-à-vis de l'étranger, avait certaines attributions executives.
(3) Constitution, chap. i, sect. II, § 5.
(4) Annals of Congress, 1er Congr,, 2^^ session, 1056.
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pas à cette époque l'importance qu'ils ont prise aujourcriiui, le droit que le règlement conférait ainsi au speaker devait lui permettre de devenir le chef de la majorité lorsqu'il aurait l'énergie et le talent nécessaires à ce rôle que la tradition l'autorisait à tenir.
Cela ne se produisit d'ailleurs pas tout de suite. Les premiers speakers ne furent pas des hommes remarquables et la Chambre comptait du reste à cette épo([ue fort peu de membres distingués. Pourtant, dès la première heure, les speakers prirent un caractère politique et leur élection apparut comme une solennelle manifestation de parti. De la sorte, tous' les changements (jui se produisaient dans la situation respective des partis avaient leur répercussion sur le speakcrship de la Chambre des Représentants. En 1793, Miihlenbcrg, qui avait été le premier speaker de la Chambre, fut élu de nouveau par une petite majorité anti-fédéraliste contre Sedgwick, candidat des fédéralistes. En 1799, les fédéraUstes eurent une majorité incontestable et ils élurent Sedgwick qui, sans être le chef de son parti, en était un représentant distingué. Sedgwick fit preuve d'ailleurs d'esprit de parti dans l'exercice de sa fonction et employa l'influence qu'elle lui conférait à faire voter par le Congrès deux actes importants (1). Mais, en 1801, les républicains (2) triomphèrent et ils s'empressèrent de remplacer au speakership Sedgwick par un membre de leur parti, Nathaniel Maçon, de la Caroline du Nord. Maçon devait suivre l'exemple de Sedgwick et fut speaker de parti pendant les quatre années qu'il présida le Congrès, avec du reste une grande autorité (3). Pourtant, Maçon, pas plus ({uo son prédécesseur
(1) Annals of Co7i(jres., Ce Congr., l""'" session, p. 534 et 975.
(2) On sait qu'on appelait alors républicains, par opposition aux fédéralistes, 'défenseurs de la cunl'édération, les partisans des droits des Klats particuliers de l'Union.
{3j Y. sur Maçon, Fullett, op. cit., |). OS et s.
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SodiTwick r\ i\ur son succ(\<s(Mir. \ anuim. ne liiil le \'n\o de IcadiM' (le son parli. Il raiil arriver au speakersliip de Clay pour apercevoir le speaker sous ce nouveau jour.
Henry Clay fut élu en 1811 par une niajorilé de républicains partisans d'une polilicjue extérieure plus vigoureuse et mécontents de l'inertie du président de la Képublicjue, Madison. On parlait à ce moment d'une guerre avec l'Angleterre et, dans cette période critique, il était nécessaire d'avoir un chef. Clay était déjà considéré à cette époque comme le leader de son parti et il fut élu speaker à raison de cette qualité de leader. Par ses qualités et ses défauts, Clay allait donner un grand éclat à sa fonction et placer très haut le speakersliip. Un de ses biographes (1) l'a qualihé de « meilleur représentant du caractère national ». En tout cas, Clay possédait l'activité ingénieuse et pratique de sa race et il y joignait une habileté et un charme personnels qui devaient l'aider à établir son empire.
Dès le moment oii il prit possession du siège de speaker, Clay manifesta son intention de faire du speakership une fonction politique. 11 avait déclaré qu'en devenant président il entendait garder ses droits de membre de la Chambre et il devait en effet en user fréquemment. Il exerça dans toutes les occasions son droit de vote et, dans de nombreuses circonstances, il prit part aux discussions de l'assemblée. 11 ne parait toutefois avoir pris la parole comme député que lorsque la Chambre était réunie en comité plénier (2) ; mais la Chambre renvoyait les affaires les plus importantes au comité plénier pour permettre à son président d'intervenir et l'on
. (1) Andersûr, Life of Clay, 37.
(2j V. FoLLETT, ,oj). cit., p. 75.
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voit même quelquefois Clay remercier l'assemblée de cette attention {]). Dans la présidence des débals, Clay n'hésita pas à mettre son influence au service de son parti, et il continua aie diriger du haut du fauteuil présidentiel. Il fut même souvent très arbitraire dans ses décisions, et cependant jamais il ne fut désavoué par la Chambre. 11 dominait l'assemblée et maîtrisait même ses ennemis par son sang-froid et son tact. Il avait d'instinct l'art de conduire les débats et il excellait à poser les questions et à débrouiller les discussions. Bien qu'il se fut montré homme de parti dans la nomination des comités et de leurs présidents, on ne l'accusa pourtant pas d'avoir abusé de ses pouvoirs. Il avait en somme l'art de servir ses amis sans se rendre odieux à ses adversaires. Avec cette habile manière de procéder, il réussit à donner au speakership un caractère à la fois personnel et national qui ne devait pas être oublié et qui, avec des interruptions partielles, devait rester définitivement le sien (2).
Clay ne devait pas se borner à faire sentir son influence à la Chambre et à en être le leader législatif en même temps que le speaker. Il devait également exercer une action sur le gouvernement et sur la marche des afTaires extérieures. Au commencement de son speakership, il était partisan d'une politique belliqueuse et ce fut à son influence que fut due la guerre de 1812 avec l'Angleterre. Après la guerre, Clay fut nommé membre de la commission chargée de négocier le traité de paix et, grâce à l'influence exercée sur le président Madison, devint en réalité le vrai maître de la politique extérieure (3).
Avec l'avènement du président Monroe, en 1817, les choses changèrent de face. Monroe, actif et énergique, n'était pas disposé à supporter l'immixtion dans le pouvoir exécutif du
(1) V. Annals of Conr/ress, 12^ Congr., 2° sesa., p. 659.
(2) V. sur Clay, Follktt, op. cit., p. 70-82.
(3) V. FoLLETT, op, cil , p. 77.
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speaker di^ la Chainhre des Heprésenlants, el un vérilal)Ie t'oiiflil (le supréinalie s'engagea entre les deux présidents, (ilay j)rit l'inilialive de mesures ([ui lurent adoptées malgré le veto de Monroe et dont certaines constituaient un véritable empiétement sur le pouvoir exécutif (1). Mais, en \i]'2i), il résigna volontaireinenl ses fonctions et fut remplacé par Taylor ami du président Monroe. La lutte continua d'ailleurs. En lt{23, Clay fut renommé speaker et, en 1825, concourut à la nomination de John Quincy Adams à la présidence de la République. L'hostilité de Clay et de Monroe contribua à la division du parti républicain resté un instant maître du champ de bataille après la disparition du parti fédéraliste. Le parti républicain devait se scinder en deux groupes, dont l'un conserva, sous le nom de démocrate, les traditions du parti, et dont l'autre, sous le nom de parti whig, devait reprendre une partie des idées des anciens fédéralistes, notamment au point de vue économique. Clay devait en être un des principaux chefs.
Le speakership de la Chambre des Représentants perdit avec Clay, devenu secrétaire d'Etaten J825, l'éclat que celuici lui avait prêté. Les successeurs de Clay étaient loin de le valoir et ils laissèrent un peu déchoir la fonction. Le speaker Stevenson, qui occupa le siège présidentiel de 1827 à 1834, fut un simple instrument entre les mains du président Jackson dont la valeur rehaussait au contraire la présidence de la République. Mais le caractère politique du speakership resta le même. Stevenson fut un speaker très partial dans la direction des débats et le choix des comités (2) et il s'attira
[1) V. FoLLETT, op. cit , p. 78-79.
(2) V. FoLLETT, op. cit^ p. 84 et s.
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même des inimitiés par ses abus de pouvoir. En 1832, alors que la Chambre était également divisée sur la question de savoir si elle nommerait elle-même un comité spécial, Stevenson n'hésita pas à trancher par son propre vote la question en faveur du speaker, se réservant ainsi à lui-même la nomination du comité (1). Les successeurs de Stevenson, Bell et Polk, lurent également des speakers de partis, élus par un parti (2).
Vers le milieu du xix° siècle, le caractère politique du speakership s'atténue un peu ou plutôt, sous l'influence de la grande question de l'esclavage, les partis se brouillent et se mêlent et l'on assiste à des coalitions et à des unions temporaires. En 1839, une union des whigs et des démocrates amena de la sorte l'élection du speaker Hunter qui se prétendit indépendant et déclara qu'il n'avait pas de préférences politiques. C'était du reste un homme de second plan (3), de même que les speakers des Congrès suivants qui furent de ' simples oulils dans les mains des leaders de partis. En 18.57, la Chambredes Représentants eut un speaker distingué I en la personne de Winthrop, élu grâce à l'appui du parti whig et aussi à raison de son attitude anti-esclavagiste. Winthrop, qui avait présidé pendant longtemps la Chambre des Représentants du Massachussetts, révéla à la présidence du Congrès des ((ualités de décision et en même temps de prudence ({ui lui attirèrent la sympalhie de toute la Chambre. Tout en restant homme politi([ue, conformément à la tradition de sa cliarge, il chercha à concilier avec ses de-
(1) Congr. Debates, 22° Congr., l'-e sess., 2128-2121).
(2j Quand Polk quiUa le speakersliip, la molion de remerciements qui lui fut adressée, suivant la tradition anglaise, 7'éunit seulement 94 oui contre 57 non. Polk devint président de la République en 1845. V. sur sou spea-"* kership, Follett, op. cit., p. 86 et s.
(3) Joii.> Qli>cy Adams, dans ses Mémoires (X, p. 379), le qualifie de « speaker à bon cœur, mais tète faible ».
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voirs envers son pnrli ses devoirs parleniiMUaires et, sur le siège, Iraila de la inèiiie laron ses amis et ses adversaires polili(|iies (1). Malgré cela, ou peut-être à cause de cela, Winthrop fut l)atlu à rélection de 1810 et remplacé par Cobb qui n'imita pas son altitude et devait être speaker départi.
Après la guerre de sécession, le speakership devait recevoir un nouveau développement et son caractère politique devait s'accentuer encore. Le parti républicain, qui venait de se constituer sur les ruines de l'ancien parti whig, possédait au Congrès une majorité assez considérable qui devait rendre les pouvoirs du speaker plus faciles à exercer. Le speaker Grow, élu en 18()1, introduisit la règle que le speaker pouvait participer aux travaux de la Chambre, même quand elle n'était pas réunie en comité, et il quitta souvent son siège pour prendre part aux délibérations et prononcer des discours a la Chambre 2). Le speaker Colfax. (|ui occupa le siège présidentiel de 1803 à 18(11), revendi(jua. tout comme son prédécesseur, ses droits de député -i et manifesta en outre l'intention d'être le leader de son parti en même temps que le président de la Chambre 4). C'est sous le speakership de
(1) V, sur WinLlirop, roij,KTT, op. cit., p. 90 et s.
(2j V. notamment séance du 21 fi'vi-ier 18' 2 où Grow parla sur le homestead hill. Congie.ss. (Uohe, 37^ Congrès, 2«^ session, 909.
(3; A la séance du 8 avril 1864. Colfax affirma sa double qualité de speaker et de membre de l'ElaL d"Indiana (^onyr. Globe, 3S« Congr. , i^^ session, 1505, 154G.
(4) Il prit notamment ce caractère de leader en traçant un programme de travail à l'ouverture du 39^ Congrès. Y. Mocbe, lAfe of Colfax, 178.
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Colfax qu'eut lieu la lutte du Congrès et du président .lohnson, mais les esprits étaient assez surexcités pour que CoH'ax eut personnellement peu à l'aire dans ce conflit.
De 1869 à 1875, l'autorité dont jouit le speakersliip fut due en grande partie à l'influence personnelle de lUaine qui était doué de grandes qualités présidentielles et qui mit son talent et son influence au service du parti républicain. Blaine avait du reste reconnu officiellement que le speaker, choisi par un parti, était le représentant de ce parti et devait une fidélité absolue à sa politique et à ses principes (1). A la Chambre, il devait user avec une grande rigueur du droit de reconnaissance qui, d'après les traditions parlementaires américaines, appartient au speaker (2). Grâce à lui, il put exercer une action énergique sur la présentation des résolutions et s'opposer même à la présentation de certains bills en refusant d'accorder la parole aux membres qui les proposaient. On l'a accusé d'avoir formé ses comités dans un esprit un peu mesquin, mais il n'est pas sûr que le reproche soit justifié, car la Chambre était, à celte épo(|ue, très pauvre en hommes de valeur (3).
Au 44^ Congrès, en 1875, la majorité passa pour la première fois, depuis la guerre, au parti démocralc, et des speakers démocrates occupèrent le fauteuil présidentiel. L'un d'eux, Randall, fit preuve de fermeté et de discrétion et gagna même l'estime de ses adversaires politiques lors de la proclamation de l'élection du président Hayes. 11 combattit l'obstruction qui s'était manifestée au Congrès dans cette circonstance et fit adopter par la Chambre les propositions de la commission électorale de 1877 (1). Le speakeiship de
(1) V. Conf/r. Globe, 40*^ Gongr., 1'"'^ sess., G. Blaine ajoutait, il est vrai, que le speaker tomberait au-dessous de sa fonction s'il oubliait qu'il a aussi des devoirs envers la minorité.
(2) V. infra, cbap. iv, § III.
(3) V, pour plus de détails sur HIainc. Fouett, op. cit., p. 103 et s.
(4) Y. FoLLKTT, o2>. cit., p. 110 et s.
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Randall so forminn par Trchec de son partiaux rlootions de nUlO, mais, (|iioI(|H('s amires après, les démocrates reveiiaienl au pouvoir cl, en lîlliiî, clisaienl Carlisle (|ui allait marquer le speakership d'un cachet personnel.
Jusqu'à cette époque on avait considéré le speaker un peu comme le serviteur en même temps que l'organe de la majorité de l'assemblée. En 1872, la Nation contenait cette définition des devoirs du speaker : « Le speaker ne doit jamais oublier que son devoir est, non pas de faire du travail législatif pour la Chambre ou même sans la Chambre, mais de guider la Chambre dans son travail conformément aux désirs de la majorité (1). » Le speaker Randall disait lui-mcme, à l'ouverture de la 2" session du44*' Congrès : « Dans l'exercice des pouvoirs parlementaires du siège, ce sera mon devoir et mon plaisir de conformer les nominations des comités aux opinions et aux désirs de la Chambre sur chacjue question présentée. Je me considère en effet comme étant simplement la voix de la Chambre elle-même (2). » En traduisant le mot Chambre par celui de majorité, la délinition était exacte et elle correspondait bien à la conception que l'on avait de la fonction de speaker sous la présidence de Randall et de ses prédécesseurs.
A partir de 1883, cette conception se modifie et le speakership re(;oit un développement qui devait encore rehausser la fonction. L'influence personnelle de speakers de
(1) Nation, XXXIII, p. 447.
(2) Congr. Record , 44^ Congrès, 2« sess., 6.
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talent, comme Carlisle et son successeur Reed, en fut la principale cause, mais elle en fut un peu la cause occasionnelle, car le speakership tirait des conditions particulières dans lesquelles il s'exerçait une force qui, un jour ou l'autre, devait amener son développement extrême, f.a dispersion des pouvoirs et le défaut d'unité qui étaient le résultat du système constitutionnel et du système réglementaire des comités devaient faire sentir leurs inconvénients le jour où, avec l'extension de l'Union et le développement delà législation, le Congrès aurait à faire face a une besogne législative considérable et compliquée. Quand ce jour est arrivé, le speaker a été obligé d'obvier a ces inconvénients en se servant de tous ses pouvoirs pour introduire un peu d'unité dans la législation et guider le Congrès dans le travail législatif qui s'offrait à lui. A la masse des députés sans chefs reconnus autres que les présidents des comités, qui se réunissaient de deux ans en deux ans à Washington pour former un nouveau Congrès, il fallait un chef. Ce chef, le speaker devait l'être presque fatalement par son influence dans le parti et les pouvoirs qu'il retirait de ses prérogatives présidentielles. lU'a été dès que des speakers résolus et énergiques se sont décidés à jouer ce rôle de leader qui manquait au système et dont le besoin se faisait sentir.
Le premier de ces speakers a été Carlisle qui occupa le siège présidentiel pendant six ans, de 1ÎÎ83 à 1889, jusqu'à ce que la majorité eut passé à la Chambre du côté des républicains. Carlisle, dès qu'il fut élu, manifesta dans ses discours l'intention de diriger la Chambre et de suivre une politique personnelle qui ferait de lui le chef de son parti et non plus son serviteur. Par là, Carlisle était amené à dégager un peu le speakership des questions de partis qui avaient été les principales préoccupations (l(^ ses prédécesseurs. Il posa en principe que les pouvoirs du speaker devaient être em-
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[)l()\r>. iinii a ilisliihiior (les faveurs dans une proportion inégale entre la majorité et la minorité, mais à guider la Chambre d'une fai^'on plus juste et plus impartiale dans l'intérêt supérieur (lu pays. Carlisle retrouvait ainsi une indépendance personnelle (|ue, depuis Henry C^lay, les speakers n'avaient plus connue. Il se réservait le droit de penser et d'agir non pas contre mais à c()té de son parti, ou plut()t il cherchait à agir pour lui au lieu de se laisser mener par lui. Celte politique personnelle se manifesta tout d'abord dans la nomination des comités qui, sur les principales questions discutées au Congrès, reflétèrent les vues et les sentiments de Carlisle. Elle se manifesta également aux séances de la Chambre où Carlisle exerça d'une façon nouvelle et plus indépendante le droit de reconnaissance, refusant même la parole aux membres de la majorité quand il était hostile à leurs propositions (1). De la sorte, Carlisle éleva le speaker au-dessus de son parti et des présidents des. comités qui jusque la en avaient été les leaders. Il en devint lui-même le leader et dirigea pendant six ans le travail de la Chambre avec un bonheur complet et une popularité qui assura deux fois sa réélection, malgré la concurrence d'un rival dangereux, Reed, qui allait être son successeur au 51^ Congrès.
En 1888, les républicains avaient obtenu un succès complet aux élections qui eurent lieu cette année là pour la Chambre des Représentants, le Sénat et la présidence de la République. Un membre assez eiïacé du parti, Harrison, avait été élu président de la République et, en 1889, lors de la réunion du Congrès issu des élections de 1888, Reed fut élu speaker par IGC) voix contre 15 i à Carlisle candidat des démocrates. Reed, de caractère énergique etde tempérament autoritaire, allait reprendre a son prohl la politique personnelle de son prédécesseur et renforcer le nouveau caractère du speaker-
(1) V. FoLLETT, op. cit., p. H5,
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ship. Son attitude vis-à-vis du parti républicain fut la même que celle de Carlisle vis-à-vis du parti démocrate. Dés les premiers jours, il chercha à le diriger et û agit en toutes circonstances avec une indépendance et une liberté d'allures qui fit dire de lui : « Reed est assis sur son fauteuil avec les pieds sur le parti républicain (1). »
Un fait capital, la reconnaissance olïicielle du contrôle du comité des règlements sur Tordre des affaires, vint augmenter encore l'autorité du speaker et réaliser une véritable concentration des pouvoirs entre ses mains. Jusqu'en 1889, il n'y avait pas d'autorité dans le Congrès qui eut le droit d'établir un ordre entre les bills renvoyés aux comités, en vue de leur discussion à la Chambre. Pour remédier à l'incohérence du hasard, le comité des règlements s'était attribué un certain contrôle sur l'ordre de discussion. Le 51'^ Congrès reconnut et réglementa cette pratique qui devait être également consacrée par les Congres suivants. Or le speaker est le président et le membre le plus influent du comité des règlements, qui comprend avec lui deux membres de la majorité, simples assistants, et deux membres de la minorité, véritables figurants (2). L'abdication des droits de la Chambre entre les mains du comité des règlements est donc, en réalité, une abdication entre les mains du speaker et c'est lui qui règne sur la Chambre sous le nom du comité. Par son intermédiaire, le speaker peut entraver les bills auxfjuels il est hostile en les empêchant d'arriver en discussion ; il peut, au contraire, favoriser les bills qu'il estime devoir aboutir, et ainsi il est désormais en mesure d'exercer une action positive. De lui dépend en réalité le mouvement législatif d'un Congrès; à lui revient la responsabilité du succès ou de l'échec d'une législature.
(1) V. FOLLETT, op. cit., p. 117.
(2) V. infra, chap. vi.
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A un aiili'cî point de \ u(\ les pouvoirs du speaker l'ui'enl aui;uienlés sous h^ s[)ealversliip de lîeed. L(»s républicains n'avaient (|u'uno petite majorité au 51' (longrès et Reed eut à lutter eontre une véritable obstruction des démocrates (|ui, par le dépôt de motions dilatoires et le refus de voter, entravaient la marche des affaires et rendaient impossible le travail législatif. En cette circonstance, Reed se révéla homme d'aclion et d'initiative et prit sur lui la responsabilité de mesures, dont la légalité était tout au moins contestable, mais ([ui eurent pour résultat de paralyser à son tour l'opposition démocrate > 1 . La majorité du Congrès lui donna un bill d'indemnité en consacrant par ses règlements les décisions de son président sur les motions dilatoires et le quorum, et, malgré les modifications passagères que les Congrès suivants firent subir à ces règlements, il en est résulté pour le speaker un pouvoir d'appréciation et d'arbitraire plus considérable encore dans la direction des débats (:2\
Les démocrates ne pouvaient oublier l'attitude de Reed visà-vis de leur parti au 51^ Congrès et lorsqu'au 52'' Congrès ils eurent une assez forte majorité, ils s'empressèrent de remplacer Reed par un membre éminentde leur parti, Crisp. La situation du speaker devait d'ailleurs rester la même aux 52'"et53" Congrès, et Crisp, bien (fu'avec une moindre influence, continua la politique de ses prédécesseurs (3). Il aspira à jouer comme eux un rôle personnel et ne suivit pas exclusivement les suggestions de son parti qui, à ce moment, se trouvaitdu reste divisé. Crisp, quoicpje élu contre Reed à une grosse majorité, avait été en elfet très discuté dans les réunions du parti démocrate qui avaient précédé l'élection, et il avait été désigné contre un ami personnel du président Cleveland, M. Mills du Texas. Sur beaucoup de points, Crisp ne parta-
(1) V. sur cette obstruction et la conduite de Reed, infra, ch. iv, § iv.
(2) V, infra, chap. iv, § iv.
(3) V. FoLLETT, op. cit., p. 118.
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geait pas les idées de Cleveland et, à ce point de vue, la situation du président de la République était toute diflérente de ce qu'elle avait été pendant sa première présidence, alors que Carlisle, son amiparticulier, occupait le siège de speaker. Telle est l'influence dont dispose le speaker de la Chambre et la façon dont il peut aider ou gêner le chef du pouvoir exécutif. Les divisions des démocrates amenèrent leur échec aux élections de 1894 et en 1895 Reed occupa de nouveau le speakership où il maintint et fortifia encore sa situation de leader du parti républicain. Pendant la première partie de ce nouveau speakership, sa position fut d'autant plus éminente que, le parti démocrate tenant encore la présidence de la République et la présidence du Sénat, Reed se trouvait, à la tête des grands pouvoirs publics, le seul représentant du parti républicain. Reed songeait du reste à ce moment à la présidence de la République et employait son influence de speaker à préparer sa candidature. Il l'employa notamment pour faire réduire des crédits qu'il estimait exagérés et il en résulta quelques tiraillements entre lui et certains membres de son parti 1). Pendant ce second speakership, Reed avait pris du reste une allure autoritaire encore plus accentuée. 11 se considérait comme le guide et le maître de la Chambre, entendait la gouverner à sa guise et employait quelques fidèles disciples, qui étaient ses lieutenants disciplinés, à triompher des résistances individuelles qui se produisaient (2).
(1) V Revue 2)olilique et 2)avZ6'me/i<aire,18%, t. VIII. Chr. polit. Etats-Unis.
(2j Le speaker actuel, .Joseph Caimon, avait été un de ces lieutenants de lieed pour lequel il professait une j:;rande admiration, tout en trouvant sa manière un peu trop impérieuse : « Reed, a-t-il dit un jour, était un des plus grands guides que j'aie connus. On le considérait comme poussant devant lui la Chambre. Rien ne pouvait résister à sa volonlô impérieuse Nous étions chargés d'exécuter ses volontés et une des besognes les plus dures de ma carrière a été de ramener les députés, mrine par la contrainte. Reed était un grand hommii, mais il avait le défaut de ne pas se tenir assez rapproché des députés. » Tae American. Moiithly Review of Reviews., décembre 1903.
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Malgré les qualités (|ui faisaient de lui un cher, inali^ré les s(Mvices rendus à la cause républicaine, Reed vit préférer la candidature de Mac-Kinley à la sienne, et il dut s'elVacer devant ce concurrent dont le caractère moins accentué rendait peut-être plus facile le succès. Ueed continua d'ailleurs à servir loyalement son parti et, au mois de mars JîJ!)7, son attitude énergi(jue et décidée amena le vote rapide du tarif douanier Dingley actuellement en vigueur (1). 11 ne partageait pourtant pas toutes les idées du président Mac-Kinley et n'était guère partisan du mouvement d'expansion (|ui allait tourner le parti républicain et avec lui le gouvernement de l'Union vers les questions extérieures et la politique coloniale.
Dans cette nouvelle phase de la politique des Etats-Unis, le speaker de la Chambre des Représentants devait naturellement jouer un rôle moins important. Toutes les lois que l'activité d'un pays est tournée vers les questions extérieures, la prédominance du pouvoir exécutif est assurée sur le pouvoir législatif, et l'influence du chef du gouvernement doit l'emporter sur celle du représentant du pouvoir législatif. Dans ces dernières années, la présidence de la République s'est trouvée du reste confiée à des hommes énergiques et intelligents qui lui ont donné un éclat qu'elle n'avait plus eu depuis longtemps. On a écrit un livre pour démontrer que
(1) Le Congrès était convoqué 3n session extraordinaire pour le 15 mars et la revision du tarif douanier était le seul but de la réunion. Pour empêcher que l'on s'occupât d'autre chose, Reed s'abstint de nommer les comités autres que ceux nécessaires à la revision du tarif. Le bill sur le tarif fut adopté le 31 mars par la Chambre, et, pendant que le Sénat l'examinait, Reed ajourna la Chambre de trois jours en trois jours, conformément à la Constitution.
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le gouvernement des Etals-Unis était en réalité un gouvernement par les comités du Congrès, un gouvernement congressionnel, dont le speaker serait le chef (1). Gela n'est plus tout à fait vrai aujourd'hui où les présidents de la République ont retrouvé le secret de diriger eux-mêmes le pays.
Mais ce qui reste vrai, c'est que, si le speaker ne gouverne pas à proprement parler, il exerce, par l'intermédiaire des comités de la Chambre, un contrôle sur le pouvoir exécutil qui, pour être secret, n'en est pas moins rigoureux et qui n'est pas une des moindres causes de ses pouvoirs extraordinaires. Ce qui reste vrai également, c'est que le speaker continue à tenir le rôle de leader de son parti et à diriger le travail législatif de la Chambre. Les successeurs républicains de Reed, Henderson et Cannon, n'ont fait sur ce point que suivre son exemple bien qu'avec une manière un peu différente provenant des différences de caractère (2). Le pays commence à se douter, par conséquent, que le speaker est cause dans une large mesure du succès ou de l'échec d'une législature, et l'attention se porte de plus en plus sur l'élection et la personne de celui qui tient dans ses mains le sort d'un Congrès. Peut-être le speakership deviendra-t-il ainsi une charge tout à fait éminente qui attirera de plus en plus les hommes de valeur et conduira à la pré-
(1) WiLSOK, Congressional Govemment, 1884.
(2) Le speaker actuel, Cannon, a déclaré pourtant, dans son premier discours, qu'il se considérait comme le serviteur et non le maître de la Chambre. Mais, jusqu'à présent, les membres de la Chambre n'ont pas remarqué qu'il y eut de grandes différences avec le régime antérieur. Cannon, ancien second de Reed et de Henderson, estime comme eux que la Chambre a besoin d'un leader comme un bateau a besoin d'un capitaine et il s'est toujours préoccupé de lui donner une direction. Sa méthode seulement a été différente de celle de Reed (jui ne cherchait pas assez à se maintenir en contact avec les députés : « Il vaut mieux, a dit lui-même Cannon, consulter les députés, découvrir ce qu'ils veulent et alors marcher de l'avant. » V. The american Monllily Revieto of Rcvieivs, déc. 1903.
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sidcnce de la Hr|)ul)li(|U(\ Vax (oui cas, le speaker actuel, Joseph Cannon, (rillinois, un des membres les plus anciens et les plus distini:;ués de la Chamhre, ne considère pas le speakersliip comme le terme de sa carrière. Il est depuis longtemps un président « en puissance » et pourrait bien un jour ou l'autre devenir le candidat du parti républicain à la présidence de la République.
CHAPITRE II
OllGANISATIO> DU SPILVKEUSHIP
L'impression dominante du visiteur étranger qui pénètre pour la première fois à la Chambre des Représentants est celle de la confusion et du défaut de cohésion. Dans une salle immense, située dans l'aile méridionale du Capitole à Washington, à peu près trois fois grande comme la salle de la Chambre des Communes anglaise, se trouvent réunis près de quatre cents députés, groupés au hasard d'un tirage au sort, sans rigoureuses distinctions de partis et sans chefs apparents. Leurs sièges ne sont pas rangés, comme à la Chambre des Communes, de chaque côté d'une allée qui sépare la majorité de la minorité. Ils sont disposés en rangs concentriques et sont tous tournés du côté du président, dont le magnifique fauteuil de marbre est placé sur une plateforme de marbre faisant saillie dans la salle (1). Ainsi le président est en quelque sorte le centre de l'assemblée et comme le trait d'union de ses mend)res. H n'y a pas en eiïct dans la salle un banc des ministres, comme dans les assemblées européennes, car les ministres ne font pas partie de l'assemblée et ne peuvent y pénétrer. Il n'y a pas davantage de place réservée aux chefs de partis, car, si aux Etatsci) V. l'iiiYCE, La République américaine, éd, fi-aiiraise, t. 1, j). 209.
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Unis, les partis sont lorhMiuMit orii;anisés, ils n'ont |)ns an U.ongivs (le leaders attitrés ehargés de l(»s guider rt (l(^ leur donner le mol d'ordre en toutes circonstances. Les débats du Congrès n'exigent pas d'ailleurs une organisation disciplinée des partis polili(|ues. De ses votes ne dépend pas le sort du gouvernement et, saullorsqu'il s'agit d'une mesure législative importante, à laquelle est lié le sort d'un parti, les membres du parti restent libres de voter à leur guise.
Aussi les débals du Congrès ne présentent-ils pas l'allure théâtrale qu'ont prise les débats des asseml)lées européennes et leur aspect animé. En général, ils ne sont pas intéressants et le public américain ne les suit que de très loin. Des raisons d'ordre physique et architectural contribuent d'ailleurs à ce résultat. A raison même de son immensité, la salle des séances de la Chambre des Représentants est peu propice aux discussions et aux apostrophes. Les orateurs qui, à défaut de tribune, parlent de leur place, comme en Angleterre, éprouvent de grandes difficultés, non pas seulement à se faire écouler, mais à se faire entendre. Au milieu du bruit perpétuel qui s'élève de la salle et des couloirs où les visiteurs promènent leur curiosité indifférente, l'éloquence des députés est mal a l'aise et leurs effets oratoires portent difficilement (1). 11 y a d'ailleurs fort peu d'orateurs à la Chambre
(1) M, BnxcE (Jiéjrubligue américaine, t. I, p, 210) décrit ainsi l'aspect de la Chambre au travail : « Quand vous entrez, dit-il, votre première impression est une impression de bruit et de tumulte. Les couvercles des pupitres qui s'élèvent et s'abaissent, le grincement des plumes, les battements des mains pour appeler les grooms, les piétinements des pieds, le murmure des conversations sur les bancs et dans les galeries, tout cela fait un vacarme que le président, avec les coups secs de son marteau, ou les orateurs, malgré leurs efforts pour enfler leur voix, ne peuvent que très difficilement dominer... Souvent trois ou quatre membres sont debout en même temps, chacun criant pour appeler l'attention du président ; d'autresfatigu('s de rester assis, se lèvent pour se dégourdir... 11 est difficile de concevoir des conditions moins favorables pour les orateurs... La salle actuelle est tellement grande que, seu!, un organe puissant et bien entraîné
des Représentants. La politique n'attire pas aux États-Unis l'élite de la nation et la masse des Représentants ne dépasse pas une honnête médiocrité. En outre, la Cliambre est renouvelée tous les deux ans et son personnel change souvent, car il est de tradition que les sièges de députés ne doivent pas conserver indéliniment les mêmes occupants. De la sorte, et bien que le nombre des députés soit inférieur à celui des membres de la Chambre des Communes et de !a pkipart des assemblées européennes, les membres de la Chambre des Représentants forment, plutôt qu'une assemblée disciplinée, une foule sans traditions, sans idées communes et sans chefs reconnus.
Cette foule a pourtant besoin d'une direction et elle est naturellement amenée à la demander au speaker de la
peu^ la remplir ; en outre, la multitude des pupitres et des sièges donne à l'orateur la sensation de s'adresser à un mobilier plutôt qu'à des hommes ; très peu, d'ailleurs, de membres présents écoutent les discours; ils restent, il est vrai, dans la salle au lieu de courir à chaque moment dans les couloirs, mais ils sont plus occupés à parler ou à écrire ou bien à lire les journaux qu'à suivre les débats. Il faut bien dire qu'il n'est pas facile de prêter à la discussion une attention soutenue et qu'une voix perçante eist seule susceptible d'avoir raison du murmure continu. Souvent, les journaux, en rendant compte d'un discours plus intéressant que d'ordinaire, constatent « que le discours de M. un tel ou un tel a attiré des auditeurs de toutes les parties de la Chambre ». C'est qu'il ne leur était pas possible d'entendre l'orateur de l'endroit oii ils étaient assis et qu'ils ont été obligés de quitter leur place jDOur s'entasser dans les corridors, près de lui .. Les interruptions, les cris de : « au vote! f>, les réflexions au milieu d'un discours ne sont pas plus fréquentes que dans la Chambre des Communes. Les marques d'approbation sont aussi plus rares. Un battement de mains, des bruits de pupitres qu'on ouvre et qu'on ferme, remplacent les « Ecoutez, écoutez » des Anglais ». M. Bryce conclut un peu plus loin : «Il se dégage de cette assemblée une certaine impression qui n'est pas indigne du pays qu'elle représente. Cette immense salle toute j^risc, pleine d'un vacarme perpétue], cette multitude de figures vives et ardentes, ce bruissement incessant de pieds, ce public irrévérencieux qui se tient dans les galeries... tout cela parle à l'imagination du speclateur comme d'une puissante démocratie, destinée dans un siècle à venir former une moitié du monde civilisé, et dont les intérêts se débattent dans cotte enceinte. »
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Chaiiihre vers (|iii loiis \os rogards se loiinieiit comme vers le seul homme (jiii puisse la donner. L'alliUule des députés vis-à-vis du si)eaker fait comprendre (pi'il n'est pas seulement leur président, mais leur chef et leur maître, et (|ue de lui dépend, en réalité, le sort de leurs motions et de leurs propositions. Et de fait, le speaker, dont le pouvoir, à la Chambre et en dehors de la Chambre, est l'ait en grande partie de l'absence d'autres pouvoirs, est bien la seule autorité (|ui puisse donner une impulsion à un Congrès, introduire de l'ordre dans ses séances et de l'unité dans son œuvre lédslative. Mais, pour accomplir cette mission, le speaker a besoin de s'appuyer sur un parti dont il cherche à réaliser le programme et dont il prend les principaux membres comme lieutenants. Ainsi le rôle même qu'il doit remplir l'oblige à se montrer homme de parti dans l'exercice de ses fonctions. il ne faut pas s'étonner dès lors que les considérations de partis soient prédominantes dans le choix du speaker et dans toutes les règles qui concourent à l'organisation de la présidence.
La plupart de ces règles ont été empruntées pourtant au Parlement anglais et extérieurement l'organisation du speakership de la Chambre des Représentants ressemble à celle du speakership de la Chambre des Communes. Mais de bonne heure, sousl'action des causesque nousavons rappelées, l'esprit de l'institution a été complètement diiïérent. Tandis qu'à la Chambre des Ojmmunes le choix du speaker dépend avant tout de ses qualités personnelles et de son expérience parlementaire, il dépend à la Chambre des Représentants des
considérations politiques et des influences de partis. Sans doute, on tient compte aussi des connaissances parlementaires et des aptitudes présidentielles des candidats. Cela même est une nécessité, car, dans beaucoup de Congrès, la plupart des membres sont ignorants des règlements et, pour (jue le Congrès puisse travailler utilement, le speaker doit les connaître pour eux. Mais, entre deux candidats de valeur inégale et de partis différents, la majorité de l'assemblée n'hésitera pas et choisira toujours le candidat de son parti encore qu'il soit inférieur au candidat de l'autre parti. On peut môme dire que plus grande sera la valeur du candidat de la minorité, plus fort sera l'intérêt de la majorité à lui opposer un concurrent. 11 ne saurait être question ici de courtoisie et d'hommage rendu aux qualités de chacun. Le speaker, à raison de ses immenses prérogatives, peut l'aire beaucoup pour son parti et contre l'autre parti. 11 peut faire d'autant plus qu'il est plus capable. Une majorité a donc toujours intérêt à écarter du speakership un adversaire de valeur alors même qu'elle n'aurait qu'un candidat médiocre à lui opposer. Si le travail qui est fait pour elle est ainsi de qualité inférieure, elle empêche tout au moins qu'il n'en soit fait contre elle.
Chaque Congrès choisit donc invariablement son speaker dans les rangs de la majorité, et, dès que les élections législatives sont terminées et que l'on sait de quel côté se trouve la majorité, on sait par là même dans quel parti sera pris le speaker. La question la plus importante, à moins que le Congrès ne soit très divisé, n'est donc pas celle de l'élection du speaker par le Congrès, c'est celle de la désignation du candidat speaker par le parti qui a la majorité. Cette désignation se fait dans ces réunions de partis (jue les Américains appellent « caucus « et (jui ont poui* but d'adopter une ligne de conduite sur telle ou telle question. Avant même la réunion d'une nouvelle Chambre, chacjue parti entre en a caucus », les litres des divers candidats y sont discutés et
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le caiulidal (|ui a obleiui la majorité dans l(* caucus est désormais considéré comme le seul candidat du parti. Tous les membres du parti sont moralement obligés de voter pour lui alors même qu'ils auraient voté en caucus pour un autre candidat.
Les considérations sous l'iidlucnce desquelles se fait en caucus le choix du candidat speaker sont d'ailleurs nombreuses et diverses. On tient compte tout d'abord des (jualilés personnelles des caiulidats et de leur expérience parlementaire. Ce n'est que tout exceptionnellement que le choix du parti et ensuite de la Chambre s'est porté sur des hommes qui faisaient partie pour la première fois du Congrès (1> Le plus souvent on choisira des hommes qui ont une grande connaissance de la vie parlementaire et qui s'y sont rompus à la présidence des grandes commissions. Les services rendus à la présidence des législatures d'Etats seront également pris en considération. Beaucoup de speakers élus parla Chambre des Représentants avaient été déjà des speakers distingués dans leur Etal '2 . Enfin le caractère des candidats sera un des éléments importants du choix du parti. Vn speaker actif et énergi(|ue est encore plus nécessaire à la majorité du Congrès qu'un speaker au courant de ses règlements o . C'est donc sur un homme au tempérament résolu (jue se portera avant tout le choix de la majorité. Si cet homme se trouve en même temps posséder les qualités intellectuelles qui donnent le prestige et l'empire sur les autres hommes, il se trouvera réaliser de bien près l'idéal de la fonction. Il est d'ailleurs de bonne politique de désigner un candidat qui jouisse d'un prestige peisonnel et qui puisse relever encore
(1) Notarumenl en ISil, pour Clay, et eu 18(30, pour Pennington.
(2) V. pour les exemples, Follett, op. cit., p. 33-34.
(3) Colfax, qui fut uq speaker distingué, était, paraît-il, ignorant des règlcïi parlementaires et il dut à ses qualités personnelles sa popularité et ses réélections.
la fonction par ses qualités (1). Enfin, si un parti ne possède pas une grosse majorité au Congrès, il sera même habile pour lui de choisir un candidat qui ne soit pas antipathique à la minorité; de la sorte, le speaker élu ne rencontrera pas une trop forte opposition dans l'accomplissement de sa tache.
Les prérogatives du président sont si importantes et son influence si considérable que d'autres considérations, d'ordre divers, doivent entrer en compte pour sa désignation. A raison du rôle du speaker dans le recrutement des comités du Congrès, d'où dépendra le mouvement législatif, on est obligé de tenir compte des opinions personnelles des candidats sur les principales questions qui devront être discutées dans le Congrès ; on doit tenir compte aussi de leurs relations et de leurs amitiés politiques qui auront une inlluence sur la désignation par le futur speaker des membres des comités. D'un autre côté, il faut faire entrer en considération les questions d' « Etats » et ménager les intérêts et les susceptibilités des différents Etats qui ont des prétentions au speakership (2). Enfin, il faut souvent tenir compte des intérêts privés. Des comités du Congrès relèvent en effet un grand nombre d'affaires qui concernent des particuliers, des villes ou des cor-porations ; tous ces intéressés peuvent faire sentir leur influence sur la désignation du futur speaker chef des comités. Tout cela montre de quelles préoccupations est entouré pour un parti le choix de son candidat speaker, et quelle attention il doit y apporter. Le public qui commence à se
(1) Dans ces dernières années, la situation particulièrement éminente qui a été celle du speaker a clé due en grande partie à l'influence personnelle de Rééd.
(2) Kn 1881, la JSatioii. disait qu'on ne pouvait sonf;ci' à un speaker de New- York, parce que cet Etat avait d6j<à la présidence de la République et deux membres du Cabinet (Nation, XXXIII, A2><-2\)). \ii\ 1881, les républicains (le rOues', (iemandaieril, que le speaker fùl, |)r'isdans rouesl, (^onimo compensalion de la perte du pi-ésîdont Garfield qui venait d'être assassiné.
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douter dos pouvoirs oxlraordinaires du speaker et de riinportance de sa noiniualioii suit avec une allenliou croissante les diverses phases de cette nomination, l.a désignation par le parti réuni en caucus en est la première et la plus importante ; mais la dernière est l'élection par le Congrès, et cette élection peut à son tour prendre de l'intérêt et passionner l'opinion quand se trouvent en présence les candidats de deux partis de force numérique a pou près égale.
L'élection d'un speaker a toujours lieu dans la première séance d'un nouveau Congrès, c'est-à-dire au mois de décembre qui suit l'année pendant laquelle les membres du Congrès ont été nommés (1;. Cette élection est considérée comme devant passer avant toutes les résolutions dont la Chambre pourrait être saisie. En 1876, notamment, le « clerk » déclara que la question de la nomination du speaker était privilégiée et que. tant qu'elle n'aurait pas été résolue, aucune autre (jueslion ne pourrait otre posée à la Chambre '2 . De la sorte, les députés dont l'élection est contestée peuvent prendre part à l'élection du speaker. 11 est même arrivé à plusieurs reprises que la Chambre a choisi parmi eux son speaker 3).
L'élection a lieu d'ailleurs suivant un cérémonial assez analogue au cérémonial de l'élection du speaker anglais. Lors
(1) Une Chambre nouvellement élue reste ainsi un an sans organisation et sans président. Elle peut, il est vrai, être convoquée en session extraordinaire, à partir du mois de mars, par le président de la République.
(2) V. FoLLETT, op. cit., p 42.
(3) Cela s'est produit notamment pour Carliste, en 1883.
(le la première réunion d'un Congrès, le ^ elerk » ou greffier de la Chambre maintient l'ordre et dirige les débats qui accompagnent l'élection. Chaque parti fait connaître par l'intermédiaire d'un de ses membres les candidats qu'il a choisis en caucus et l'élection a lieu généralement sans discussion ; tout a été dit en caucus sur les mérites des candidats. Quant à la manière de voter, elle a varié suivant les époques. Jusqu'en 1841, on avait voté par « ballolt », c'est-à-dire au scrutin secret. En 1811, on représenta que l'élection du speaker étant un acte essentiellement politique devait se faire par un vote public qui empêcherait les trahisons ou les défections individuelles; et de 18il à 1880, on vota en eiïet « viva voce ^>, à haute voix et publiquement (1). A partir de 1880, on ne trouve plus rien à cet égard dans les règlements de la Chambre. Chaque Congrès est libre, par conséquent, de déterminer la manière dont son président sera élu. Cette élection peut avoir lieu, soit par acclamations, si la majorité est considérable, soit par les procédés de vote usités aux Etats-Unis, c'est-à-dire une division matérielle de l'assemblée analogue au vote par division anglais ou un vote par appel nominal qui est en réalité un vote public. 11 n'y a d'ailleurs élection que quand un candidat a réuni la majorité absolue des votants et, lorsque le Congrès est très divisé, on peut être obligé de procéder ainsi à des votes répétés. Dans la première partie du xix° siècle surtout, oii les majorités étaient moins fortes qu'elles ne le sont maintenant, des luttes acharnées et prolongées se sont engagées autour du siège de speaker (2). Depuis la guerre de sécession, l'élection du speaker n'a plus été sérieusement contestée. Toutes les élections se sont faites sur la question de parti et les partis ont toujours eu une
(1) Congr. Globe, 27*" Congrès, l""" session, p. 2.
(2) V. sur ces luttes et les pi'inci pales élections contestées ainsi que sur les questions qu'elles ont fait naître, Follett, op. cil , p. 51 et s.
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niajorilé sullisanle pour faire passer sans diliicultés leur caiulidat.
Dès (jue le vote est acquis, le clcrk proclame le résultat et annonce que le speaker est élu. Le nouveau président est conduit aussitôt à son siège par le membre de son parti qu'il a vaincu en caucus et par le candidat de la minorité, souvenir évident des règles de courtoisie anglaises. Le speaker adresse alors ses remerciements à l'assemblée dans un discours dont l'usage, établi par le premier speaker de la Chambre des Représentants, Muhlenberg '1), a été constamment maintenu. Toutefois, le caractère de ces discours a varié suivant lesépo([ues. A l'origine, ils contenaient, comme au Parlement anglais, des formules de remerciements et d'excuses et des déclarations d'impartialité. Depuis le milieu du xix" siècle, il y est l'ait moins d'allusions à l'impartialité du président et beaucoup plus aux questions et aux affaires soumises au Congrès. A mesure que les speakers ont pris conscience de leur force et se sont considérés eux-mêmes comme chefs politiques, ils n'ont pas hésité à déclarer, au début de chaque Congrès, la ligne de conduite qu'ils entendaient suivre 2 .
Son discours terminé, le speaker prête serment à la Constitution et fait prêter serment aux autres membres de la Chambre. La masse, svmbole de son autorité, est placée devant lui sur la table, comme au Parlement anglais. La Chambre est constituée et elle peut commencer ses travaux sans autres formalités : 3 .
(1) Armais of Congress., l^'i" Cougr., l'^e sess., 96.
(2) Golîax, au début du 39^ Congrès, a indiqué de la sorte la ligne de conduite à suivre relativement ;i la « reconstruction ». Randall a dénoncé à la Chambre certains actes inconstitutionnels faits par des fonctionnaires exécutifs. Carliste, en 1883, a parlé en leader de son parti {Congr Record., 48e Congr., i^^ sess., 5.)
(3) Dans les parlements coloniaux du xviiie siècle, l'élection du speaker était soumise à l'approbation du pouvoir exécutif, représenté par le gou-
Le speaker jouit d'une situation matérielle et morale très élevée. 11 ne possède pas le prestige- que donne au speaker anglais son caractère éminemment impartial ; mais il a l'autorité que donne la puissance eîléctiveet il est entouré du respect que doivent tous les citoyens et tous les fonctionnaires de l'Union à celui qui représente le pouvoir législatif. Matériellement le speaker touche un traitement qui, après avoir subi des augmentations successives (1), est aujourd'hui de 12.000 dollars (00.000 francs), ce qui, aux Etats-Unis, où les salaires des fonctionnaires sont peu élevés, réprésente un traitement important. Au point de vue des préséances, il passe après le vice-président de l'Union et sur le même rang que les juges de la Cour suprême (2). 11 est donc olficiellement le troisième magistrat des Etats-Unis et, en fait, il en est le second, rival en inlluence et en autorité du président de la République (3).
verneur. Cette formalité n'aurait pas eu de sens dans une constitution républicaine basée sur l'idée de la séparation des pouvoirs comme la constitution des Etats-Unis.
(1) La dernière, toute récente, est l'œuvre du 59^ Congrès, qui a porté de 5 000 à 7.500 dollars les appointements des députés et des sénateurs, et de 8.000 à 12.000 dollars ceux du speaker.
(2) « La société de Washington, dit M. Bryce {op. cit , l, p. 208) a été troul)lée récemment par une réclamation delà femme d'un speaker tendant à obtenir le pas sur les femmes de ces juges (de la (Jour suprême). Cette prétention parut si étrange dans un pays démocrati(iue qu'on chercha à arranger l'affaire sans prendre de décision formelle. »
;3) Jus([u'eii 188(3, le speaker était même désigné pour occuper la présidence de la République en cas de disparition du président et du vice-président. L'acte qui règle aujourd'hui la suppléance du président de la République ne parle plus du speaker.
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Le speaker de la (lliamhn* des Ueprésenlants doit sa situalion exeepliomielle à une auln*, considération, c'est qu'encore davanlai^e (pie le s()eaker de la Clianihre des (loniniunes, il est le seul président de rasscnd)léc. La (lonsliUilion et le règlement de la Chamhre ne prévoient pas, en eflet, de viceprésidence dont les titulaires auraient pour fonction de suppléer le speaker. Le règlement de la (Ihambre permet hien au speaker de se l'aire remplacer, mais il lui accorde en même temps le droit de désigner lui-même son suppléant, lorscpie son absence ne doit pas durer plus d'un jour ou plus de dix en cas de maladie 1 . Lorsque le speaker n"a pas fait de noluination ou que son absence se prolonge pendant plus de div jours, la Chambre élit un président /vro lempore qui remplit tous les devoirs parlementaires de la fonction. Cette pratique est assez fréquente, car, à la différence du speaker de la Chambre des Communes, le speaker américain, qui joue un rôle politique actif, est appelé à s'absenter souvent. Mais il n'y a pas dans ces présidents occasionnels et temporaires l'équivalent de vice-présidents, désignés à l'avance, toujours prêts à remplacer le président et conservant leurs fonctions à titre permanent. L'unité qui est le fondement et la raison d'être de la présidence de la Chambre des Représentants a précisément empêché de créer des suppléants au speaker (jui, ayant les mêmes droits ({uelui, auraient pu les exercer dans un esprit différent.
Ce qui fait la force d'un speaker fait aussi sa faiblesse. Tandis que le speaker anglais reste à son poste en dépit de tous les changements qui se produisent dans la composition de l'assemblée, le speaker de la Chambre des Réprésentants, qui a partie liée avec la majorité de l'assemblée, subit les contre-coups de tous les changements de majorités. Lorsque le parti (jui l'a élu a perdu la majorité à la Chambre, le speaker
(1) Toulefois, le choix du speaker doit être approuvé par la Chambre. V. MoREAu et Delpecu, o^î ciL, II, p. 137.
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se voit dépouiller de son office au profit d'un représentant d'un autre parti. 11 n'y a, dans le vote qui le renverse, rien d'offensant pour lui, mais simplement l'application normale et régulière des règles parlementaires américaines. On peut même dire que la chute d'un speaker dont le parti a perdu la majorité est d'autant plus sure qu'ayant occupé sa fonction avec plus d'éclat et d'autorité il a rendu plus de services à son parti. En 1889, Carlisle, éminent représentant du parti démocrate, a été battu par Reed à seize voix de différence. En 1891 , Reed, qui avait rendu de grands services au parti républicain, a été à son tour battu par Crisp et n'est remonté au fauteuil présidentiel qu'en 1895, lorsque les républicains eurent reconquis la majorité qu'ils ont conservée depuis lors. La liste des speakers de la Chambre des Réprésentants donne ainsi une idée très approximative des mouvements de partis et des changements de majorités qui se sont produits au XI x*" siècle (1).
Tant que la majorité au Congrès reste la même, le speaker qui est nommé pour la durée d'un Congrès, c'est-à-dire pour deux ans, est généralement réélu. Certains speakers ont été ainsi élus trois à ({uatre fois et un des plus célèbres, Henry Clay, a été élu six fois, en deux speakerships il est vrai. De la sorte, les speakers qui se sontac([uittés avec talent de leurs fonctions les occupent longtemps et peuvent acquérir l'autorité et la connaissance des règlements qui facilitent leur tâche. Depuis 18()0,Coirax, Rlainc, Randall et Carlisle sont restés chacun six ans au speakcrsliip. Reed a présidé également le Congrès pendant six ans, mais avec une interruption de quatre ans au profit de Crisp élu des démocrates. Il peut se faire pourtant (pi'un speaker qui s'est montré audessous de ses fonctions ou qui simplement n'a pas suffisamment contenté son parti ne soit pas réélu 2)'. Cela s'est déjà produit à dif-
(1; V. celU; liste dans Kom-ktt, op. cit., p. 335.
(2) D'après les auteurs aiuéricaius (v. nolarniuent (Iushiag, Lau- and prac-
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fércntes ro])risos, en \\\X). iiolamincnl ou WvW fut r{Mii[)la('('' par Polk cl en \{]\\ ou HuiihM- l'ut i-(Mn|)lacô|)ar Wliilo. Depuis la guerre do sécessiorKil n'\ ;i plus eu d'exemples de sjjeakers ainsi renversés par leur pro[)re })arli. Les speakers onl pris d'ailleurs, dansées dernières années, le earaetère de eiiefs de partis et leur valeur a été bien supérieure à celle des speakers de la première moitié du xix*' siècle.
Lorsque le speaker sort de charge à la fin d'un Congrès, il est d'usagç à la Chambre des Représentants, comme à la Chambre des Communes, de lui voter des remerciements qui sont une formalité de courtoisie et un hommage rendu à ses qualités (1). Pourtant il est rare que l'assemblée soit unanime, suivant la tradition anglaise, dans ces motions de remerciements. Précisément parce que le speaker doit, à son poste, servir son parti, il est amené à se rendre désagréable au parti adverse. Aussi arrive-t-il assez souvent que la minorité fasse ses réserves à la fin du Congrès et refuse de s'associer au vote de la majorité. Quand Polk quitta le speakership en 1830, le vote de remerciements qui lui fut adressé réunit î)4 oui contre 57 non, opposition qui fut considérée comme élevée (2). De même, à la fin du premier speakership de Reed, en 1891, le parti démocrate refusa en masse
tice of Législative Assem biles, 1S99, p. 117), le speaker, responsable devant son parti, pourrait même être renversé au cours de son mandat par un vote de méfiance. Mais, outre que ce principe paraît contestable, il n'en a jamais été fait d'applications.
(1) V, CusuiKG, op cit., p. 126.
(2, V. FoLr.ETT, op. cit., p. 87-
de s'associer à la motion de remerciements présentée par M. iViac-Kinley qui ne fui votée que par 456 oui contre 118 non et 55 abstentions (1). Reed reconnut d'ailleurs luimôme qu'il avait agi en homme de parti.
Quand la motion de remerciements dans laquelle ne figure souvent pas le mot « impartial » a été adoptée, le speaker exprime à la Chambre sa gratitude pour l'hommage qu'elle vient de lui faire. U prie les députés d'excuser les incidents qui ont pu se produire, défend sa conduite en invoquant ses doubles devoirs envers la Chambre et envers son parti et adresse ses adieux à l'assemblée. Quand le résultat des élections pour le futur Congrès qui, à cette époque, est déjà connu (2), a été favorable à son parti, le speaker ne fait ainsi qu'une fausse sortie, car il est sur, à moins de raisons exceptionnelles, de remonter à son poste. Mais quand, au contraire, la majorité a changé, les adieux du speaker sont définitifs, et il ne peut espérer reconquérir son siège qu'à la faveur d'un nouveau changement de majorité.
Le sort des anciens speakers est ainsi tout différent de celui des speakers de la Chambre des Communes qui sortent de charge pour prendre une retraite que la générosité de l'assemblée leur a faite dorée. Les speakers américains, après comme avant leur speakership, restentdes hommes politiques qui continuent à lutter pour leur parti et qui peuvent être appelés à d'autres fonctions politiques ou à des charges importantes de l'Etat. Parmi les speakers du xix^ siècle, onze sont devenus sénateurs, cinq ministres, quatre gouverneurs
(i) Gongr. Record., 51^ Congr., 2^ sess., 3,817.
(2) Les élections législatives ont toujours lieu dans les derniers mois de l'année, les années paires. La Chambre issue de ces élections se réunit seu_ lement au mois de décembre de l'année suivante et tient doux sessions, l'une, la session longue qui dure de décembre à juillet ou août, l'autre, la session courte, qui dure de décembre au 4 mars de l'année suivante. A cette époque, on connaît depuis quelques mois le résultat des élections pour le nouveau Congrès.
OUr.AMSATION DU SPIvVKERSIl 1 1»
(IKtats, quatre o?U été employés à des missions à l'étranger, plusieurs, dont Clay,onl été candidats malheureux à la présidence ; un seul, Polk, est devenu président de la Uépuhli- (jue (1).
On pourrait s'étonner qu'une charge aussi importante n'ait pas conduit [)lus IVécpiemmentàla |)rési(iencedcla Képul)li(|ue et que celui ({ui est considéré comme le second personnage de l'Union n'en soit pas devenu plus souvent le premier. En y réfléchissant, il n'y a pourtant là rien ([ue de conforme à la nature des choses. Le speaker, à raison même de sa situation et des prérogatives qu'elle lui confère, est obligé de prendre une attitude nettement accusée qui lui attire souvent les inimitiés du parti adverse et quelquefois même de certains membres de son parti. Il devient ainsi un mauvais candidat à la présidence de la République et se voit préférer, dans les réunions du parti, un homme politique auquel son caractère et son rôle plus eiïacés permettent de rallier un plus grand nombre de suffrages. M. Bryce, dans un des chapitres de sa République américaine, explique pourquoi les grands hommes ne sont pas, en général, choisis présidents (2). C'est pour les mêmes raisons que les speakers de la Chambre des Représentants, bien que beaucoup d'entre eux aient été, sinon de grands hommes, au moins des hommes distingués, n'ont pas jusqu'à présent passé de la présidence de la Chambre à la présidence de l'Union.
(1; V. FoLLETT, op. cit., p. 271, (2) V. Bryce, op. cit., t. I, p. 120.
LE SPEAKER 51EMBRE DE LA CHAMBRE
Contrairement à la tradition anglaise, d'après laquelle le speaker abandonne ses droits de membre de la Chambre en montant au lauleuil présidentiel, le speaker de la Chambre des Représentants a toujours retenu ses droits de député et s'en est servi pour établir son empire sur l'assemblée. A l'origine, il les a conservés sous l'influence de considérations tenant à la constitution fédérale des Etals-Unis et à la représentation des Etats. 11 aurait été en effet contraire à l'égalité qui devait exister entre eux que l'Etat dont un représentant devenait speaker perdît le concours de son influence et de son vole. Mais de bonne heure, les speakers se sont servis de leurs droits de représentants dans un but politique pour continuer à diriger le parti qui les avait élus ; et de la sorte s'est établie la tradition qu'un parti ne se prive pas des services d'un de ses membres en le portant au speakership. Ainsi les membres les plus éminentsdu parli ont pu être élus présidents sans que leur influence fut perdue pour le parti ; bien, au contraire, leur influence comme député s'est trouvée renforcée de leur influence comme président, (^ela a contribué à donner un éclal exceptionnel au speakership de la (^Ihambre des Représentants.
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I.a liaditioM esl donc aujourd'hui (juc le speaker de la (lliauihre des Kepréseulaiils jx^ut agir coninie député à la (Chambre el eu dehors de la (lham])re saus (pu) ses l'ouclious de présideut lui imposeut la moindre réserve. 11 continue à occuper dans sou parti la place qu'il y tenait avant sou élection et ligure toujours dans les « caucus » du parti. 11 en est même ordinairement le président et il doit prendre l'initiative de leur réunion toutes les fois que l'intérêt du parti l'exige. II peut de là sorte indiquer en caucus à son parti la ligne politique à suivre dans les circonstances importantes. Mais, en outre, le speaker peut parfaitement agir et parler à la Chambre comme homme politique et guider ainsi olHciellement et ouvertement son parti. En fait, il exerce trois droits importants. Il propose des résolutions et des amendements ; il intervient dans les dél)ats, et il vote dans une mesure que nous aurons à déterminer.
Tout d'abord, le speaker peut agir comme député en prenant l'initiative de résoIutions,debills ou d'amendements à des bills présentés à la Chambre. 11 n'a pas seulement le droit qu'ont tous les présidents, sauf le speaker anglais, d'inspirer le travail législatif de la Chambre en souillant des projets à des amis politiques. Il peut par lui-même déposer des projets sur lesquels il sera obligatoirement délibéré et voté, et l'inlluence dont il dispose comme président donnera même un intérêt particulier à ces projets qui seront plus (jue d'autres susceptibles d'aboutir. La tradition sur ce point est ancienne et bien établie. A la convention de Philadelphie, Washington, qui en était le président, déposa plusieurs amendements au projet de constitution 1\ et son exemple a été suivi par
(1) V. Madiso>, Journal of the fédéral convention, 744.
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les speakers de la Chambre des Représentants. Clay prit l'initiative d'un grand nombre de mesures législatives, (l)et certains speakers ont proposé, de leur siège même de président, des amendements à des projets discutés par la Chambre (2). Le droit que le speaker possède ainsi, comme député, de présenter des projets de bills lui permet de poursuivre hi réalisation du programme législatif qu'il a élaboré comme chef de parti. Il pourrait même devenir une de ses plus importantes prérogatives, si, comme certains l'y poussent (3), le speaker acceptait déjouer en matière h3gislative le rôle d'une sorte de premier ministre chargé de prendre les initiatives nécessaires et responsable du succès d'une législature.
Le speaker possède également, d'après les traditions de la Chambre des Représentants, le droit d'intervenir dans les débats de l'assemblée et d'y prononcer des discours. Ici encore, la tradition a été aftirmée par Clay qui, pendant son speakership, prit part fréquemment aux délibérations de la Chambre. Toutefois, l'usage, à cette époque, était encore que le speaker ne pouvait prendre la parole comme député que lorsque la Chambre était réunie en comité plénier, sous la présidence d'un chairman ; Clay, malgré le caractère autoritaire de son speakership, ne paraît pas avoir quitté son siège pour intervenir dans les débats de la Chambre (4). Ce n'est qu'à partir de i8()0 que l'on trouve des exemples de
(1) V. Foi.LETT, op. cit., p. 78-79.
(2) En 1854, notamment, le speaker Linn Boyd annonça de son siège qu'il déposait un amendement au homestead bill, alors en discussion à la Cham])re. V. Hmise Journal, 33^ Congr., \^^ sess., 518.
(3j Notamment M. Bushisell Haut. V. l'élude « Tho spoaker as Premier », dans Practical Essays ott american govermiient. New- York, 1893 V. également infra, chap. vi.
(4) V. FoLLETT, op. ci'., p. 75.
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speakers ahandoiiiianl le fauliniil pour prendre pai'l aux travaux (ie la Chainhrt^ (piaïul elle uélait pas conslituée en coniilé. \a' 21 février lîUri, le speaker (irow prononi^'a dans ces conditions un discours sur le honiestead hill (1). Au 12^ Congrès, Ulaine proposa d'instituer une commission d'i^n- «piète sur des accusations de concussion dirigées contre certains mcnd)res du Congrès 2 . lîlaine se mêla du reste constamment aux débats et, le 15 mars 1871, prononc^a un discours pour justilier son droit d'intervention (3). Colla.v avait pris de même une part active aux débats de la Chambre, en al'iirmant sa double qualité de speaker et de membre de l'Etal d'indiana [\ . Les speakers modernes ont fait un usage plus restreint de leur droit de parole et sont intervenus moins fréquemment dans les discussions, mais ils ont conservé le droit d'y prendre part, soit, lorsque la Chambre est réunie en comité plénier, sous la présidence d'un chairman, soit, lorsqu'occupant eux-mêmes le fauteuil, ils doivent le ([uitter pour parler comme députés en leur propre nom.
De la sorte, les speakers peuvent influencer la législation et, dans les circonstances où le parti est hésitant, rallier leurs troupes en se jetant dans la mêlée pour leur donner le mot d'ordre. Cette intervention dans les luttes de l'assemblée pourrait, il est vrai, compromettre l'autorité d'un président qui ne serait pas suivi par la Chambre. Mais ses inconvénients sont depuis longtemps acceptés par les hommes poli-
(1) Congr. Globe, 37e Congr., 2° sess., 909.
(2) Congr. Record, 42^ Congr , 3o sess., 8.
(3) Congr. Globe, 42^ Congr., i^^ sess., 116-117. Ce droit avait été, en effet, contesté au speaker à diverses reprises. En 1837, notamment, un député, M. Patton, avait déclaré que les règlements n'interdisaient pas au speaker d'intervenir dans les débals, mais (qu'ils devraient le lui permettre formellement pour qu'il pût le faire ; et il déposait une résolution en ce dernier sens. Cette résolution ne fui pas adoptée, la pratique ayant été considérée comme suffisante. V. Aiinals of Congress, 25^ Congr., fe sess., 626-627.
(4) Congr. Globe, 38^ Congr., l^e sess., 1505-1540.
ti({ues américains et les speakers eux-mêmes comme le revers de la médaille et la contre-partie nécessaire du système. Du moment où la force d'un speaker est dans son caractère d'homme de parti, il doit pouvoir continuer à guider son parti dans les luttes journalières de l'assemblée. C'est à lui à garder assez d'autorité sur le parti pour ne pas s'exposer à se faire battre dans les luttes auxquelles il prend part.
Enfin, le speaker de la Chambre des Représentants peut, dans la plupart des cas, prendre part aux votes de la Chambre, mais le caractère de ce vote est assez difficile à déterminer. Ce n'est pas un simple « casting-vote », comme à la Chambre des Communes, c'est-à-dire un vote qui assure la prépondérance à l'une des deux opinions qui ont recueilli un nombre égal de suffrages. Ce n'est pas non plus un vote prépondérant, au sens juridique du mot, ([ui entraînerait le triomphe d'une opinion par sa propre vertu et à raison de la qualité de celui qui l'émet. C'est en réalité un vote que le speaker donne comme membre de l'assemblée et qui intervient toutes les fois qu'il peut avoir un efTet utile. Il faut d'ailleurs ici examiner les choses d'assez près et serrer le texte des règlements.
D'après un règlement qui a été adopté par le premier Congrès i i) et qui est encore en vigueur (2 , « le speaker ne sera pas obligé de voter dans les procédures législatives ordinaires, excepté (juand son vote serait décisif ou en cas de vote par ballott. » Le vole par ballott est un vote par scrutin qui est assez peu usité à la Chambre des Représentants, mais la première exception est tellement large qu'elle comprend
(1) V. Anuals of Congress, le*" Congr , i^^ sess,, 103.
(2) V. MoREAU et Delpecii, op., cit., t. II, p, 137.
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tous les cas où riulorvoiUion du S[)enkor dans les volos de la Chambre peut avoir (jueKiiie inllucnce sur le résultai. On n'a pas voulu priver TElat que le speaker représente et le parti dont il est membre du vote d'un de leurs représentants dans les circonstances où ils ont l'un et l'autre un intérêt majeur à lui voir exercer son droit. Ainsi l'esprit et la lettre du règlement disent assez quel est le caractère de ce vote du speaker. Ce n'est pas seulement un (hoit (ju'il serait libre d'exercer à sa guise ; c'est un devoir qu'il est contraint de remplir vis-à-vis de son Etat et de son parti. Au 27* Congrès, le speaker Wliite prétendit bien que le règlement ne l'obligeait pas à voter, mais cette opinion ne prévalut pas et elle n'était guère soutenable d'ailleurs en présence du texte du règlement (1). Aujourd'hui, la pratique de la Chambre oblige le speaker à voter dans quatre cas. en cas d'égalité, pour créer une égalité, pour compléter un vote des deux tiers et pour faire un quorum.
Tout d'abord, le speaker doit voter lorsque deux opinions ont réuni à la Chambre le même nombre de voix. L'opinion pour laquelle il s'est prononcé l'emporte alors nécessairement ; on est ici dans l'iiypothèse du « casling-vote » anglais. Mais le speaker doit aussi voter lorsque son vote, donné à l'une des opinions en présence, aurait pour résultat de créer un partage égal de la Chambre. Dans ce cas, le speaker peut, ou bien voter avec la majorité, ce qui ne fait que la renforcer, ou bien voter avec la minorité, ce qui crée une égalité et empêche la motion de passer. Enlin, le speaker doit voler lorsque son vote est nécessaire pour réaliser le quorum (|ui, au\ Etats-Unis, est de la moitié plus un des membres de la Chambre, il doit voter également, dans les cas où un vole des 2/3 est exigé, lorsque son vote serait susceptible de réaliser une majorité des 2/3. 11 s'agit ici des revisions constitu-
(1) V. sur cette discussion, Folleît, o]). cit., p. 150.
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tionnelles et dos bills votés par la Chambre après le veto du Président de la République. En 1803, un amendement à la Constitution avait réuni de la sorte 83 voix contre 12. 11 fallait une voix de plus pour que la majorité des 2/3 fut atteinte. Le speaker Maçon ajouta alors son vote à ceux de la majorité et l'amendement fut adopté (1).
Dans tous ces cas, le speaker, d'après le règlement, est obligé de voter. Mais n'a-t-il pas, dans les autres cas, le droit de voter comme membre ordinaire sans avoir le devoir de le faire ? La question a été discutée à la Chambre des Représentants, et elle n'a jamais été formellement résolue. Elle ne présente pas d'ailleurs un grand intérêt, puisque les speakers peuvent voter dans tous les cas oii leur vote peut inlluencer le résultât. Malgré cela, certains speakers ont revendiqué le droit de voter dans toutes les circonstances comme tous les membres de l'assemblée. Jusqu'en 1817, le règlement avait été interprété dans le sens de l'exclusion du vote du speaker dans tous les cas qui n'étaient pas formellement énumérés. Clay combattit cette interprétation et prit part à tous les votes de la Chambre. Son exemple a été suivi par beaucoup d'autres speakers et notamment Royd, Banks, Randall, sans ({ue leurs votes soulevassent les protestations de l'assemblée (2). Aujourd'hui, on peut donc dire que le speaker vote quand il lui plaît, dans toutes circonstances. 11 vole le dernier, bien que Clay, pour entraîner la Chambre, ait demandé et obtenu, dans certains cas, de voter le premier (3). 11 n'est pas forcé d'ailleurs de donner, comme le fait le speaker anglais, les raisons de son vote. Tout le monde sait qu'il va émettre un vote de parti et personne n'a le droit de lui en demander compte (A).
(il Annah of Conyre.ss, S^ Congr., l""*^ sess., 775-77G.
(2) V. FoLLETT, op. cit., p. 152.
(3) V. roi.LKTT, op. cil , \). Iô8.
(4) V. sur celle question du vote du speaker: Cushinc, op. cit., p. 122.
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Telle est la lai^'on doiii un speaker peut continuer à prendre part aux délibérations et aux votes de l'assemblée (pi'il préside. Kn France et dans tous les pays où les hommes ont de l'action par la parole, ces droits de membre ainsi retenus par le président seraient le meilleur moyen pour lui d'exercer son inlluence sur l'assemblée. Aux Etats-Unis, où les débats du (longrès ne présentent pas un grand intérêt et ne reçoivent pas une grande publicité, où les décisions sont prises, bien plutôt qu'au grand jour des séances publiques, dans l'ombre et le secret des comités, l'action que le speaker peut ainsi exercer sur la Chambre, bien qu'elle soit réelle, est pourtant relativement secondaire. Elle est peu de chose en comparaison de l'action que lui confèrent ses prérogatives présidentielles et son rôle dans le système des comités. Elle aurait été d'ailleurs, à elle seule, insuffisante pour lui permettre de diriger la Chambre dans son travail législatif, comme ont pu le faire de cette façon certains présidents français (1). Aussi la pratique s'est-elle introduite de bonne heure que le speaker pouvait, dans la présidence des débats, s'inspirer de considérations de partis et se comporter en homme politique. Ici apparaît l'originalité et le caractère tout particulier de la présidence de la Chambre des Représentants.
(1) Notamment Ddpik sous la Monarchie de juillet (v. infra, Ille partie, ch. II, § 2, DE MoRNY sous le second Empire (v. supra, livre I, l^e partie, ch. i) et Gambetta sous la troisième République (v. infra, 111^ partie, ch. iv, §1).
LE SPEAKER PRES1DE>T DE LA CHAMBRE
L'impartialité dans la direction des débats qui est le devoir de la plupart des présidents d'assemblées n'est pas celui du speaker américain. Elle n'est pas dans l'esprit de sa fonction et serait même considérée comme une sorte de trahison visà-vis de son parti. Le speaker est essentiellement un homme politique, qui a une mission politi([ue à remplir, et qui, à la présidence de la Chambre, doit continuer l'œuvre politique entreprise. Pour cela, les traditions de la Chambre l'autorisent à se servir de ses prérogatives présidentielles. Il ne peut, bien entendu, user de tous les moyens et violer les règlements, mais il est libre d'interpréter les questions douteuses dans l'intérêt de son parti et il peut exercer en sa faveur les attributions nombreuses que lui confère sa qualité de président.
Cela a toujours été la tradition du speakership américain, et les speakers n'ont guère dilleré entre eux que par la façon dont ils ont compris leur rôle politiques et l'art plus ou moins consommé avec lequel ils s'en sont acquittés. Quelques speakers, comme Winthrop, (jui avait un idéal plus élevé de la fonction, (\) ont cherché, il est vrai, à faire preuve d'im-
{] ) V. F0U.ETT, 0}j cit., p. 91 et s.
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pnrlialilô dans la diriM-linn dos dôhals (H, sur le siôi^o, ont Iraitô do la inrmo layon IcMirs amis et leurs adv(M-saires politi(|ues. Mais, malgré les (jualilés présidentielles (ju'ils ont pu déploNor. ils n'ont pas obtenu un grand succès à la Chambre et leur présidence a éléde courte durée. Pour les Américains, les meilleurs speakers sont ceux (|ui se rapprochent le plus du type idéal de la fonction que Henry Clay, avec son activité, son énergie et aussi son arbitraire, a réalisé avec un bonheur complet au commencement du xix*^ siècle. C'est sur ce type que les speakers les plus célèbres ont cherché à modeler leur présidence et, depuis la guerre de sécession, beaucoup d'entre eux s'en sont approchés de bien près. Colfax, lUaine, Carlisie et Reed ont tous été des hommes d'action et des speakers de parti et ils ont usé de leurs pouvoirs présidentiels dans l'intérêt de leur parti. Leur grande hal)ileté a été de ne pas en abuser et de s'acquitter de leurs fonctions avec un réel esprit de loyauté et un certain sentiment de l'équité. Tous les speakers ont reconnu d'ailleurs que, s'ils devaient présider la Chambre dans l'intérêt de leur parti, ils devaient néanmoins respecter les devoirs que leur imposaient leurs fonctions vis-à-vis de la minorité. Un des plus arbitraires d'entre eux, Reed, a donné lui-même cette définition des devoirs du speaker : « En tant que ses devoirs sont politiques, a-t-il dit, je désire qu'ils soient accomplis avec le sentiment de ce qui est du au peuple de tout le pays. En tant qu'ils sont parlementaires, j'espère qu'ils seront accomplis avec le propre sens de ce qui est du aux deux partis de cette Chambre (1). » De la sorte, les membres de la minorité peuvent supporter sans colère le règne, souvent tyrannique, de la majorité et de son chef le speaker, lis s'en consolent du reste en songeant aux revanches futures et en pensant au pouvoir que leur parti retirera un jour de cette merveilleuse organisation.
(1) Congr. Record, 51^ Congr., l''^ sess., 81.
Ce n'est pas d'ailleurs dans un bas intérêt de parti que cette organisation a été créée ; c'est, en réalité, dans l'intérêt même de la Chambre et du pays, parce que l'organisation de l'assemblée rendait impossible le travail législatif sans l'intervention d'un chef qui put donner une impulsion à l'organisme parlementaire. L'absence d'une direction gouvernementale et ofïîcielle en matière législative laissait eii effet la place libre à toutes les initiatives individuelles, a leurs fantaisies et à leurs hasards, et l'incohérence la plus absolue aurait été le résultat du système si le président de la Chambre n'avait usé de son autorité pour introduire un peu de cohésion dans l'assemblée et d'unité dans la législation. D'un autre côté, le temps de la Chambre est trop restreint pour que toutes les mesures qui lui sont soumises puissent môme être discutées par elle (1). Entre les milliers de projets de bills qui sont proposés à son attention, il faut forcément faire un choix, (^est pour faire ce choix et réaliser une certaine unité législative que le règlement ou la tradition de la Chambre ont attribué au speaker tous les droits qu'il possède actuellement. En les examinant de plus près, nous nous rendrons compte de la façon dont il peut remplir sa mission en dirigeant le travail de la Chambre et la Chambre elle-même.
Tout d'abord, le speaker est représentant et organe de la Chambre et, même dans les attributions qu'il possède en cette qualité, l'esprit de parti trouve le moyen de pénétrer. 11 peut se manifester dans les discours ({ue le speaker pro-
(1) V. FoLKETT, Op. cit., p. 306.
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nonce lorscju'il prend la [)ar()le au nom {\o- rasseml)lre. Il peut se nianifesler éi^alenienl dans l'impression et la publication des comptes rendus de la (Ihamhre dont le speaker a la haute surveillance. A dillérenles reprises, des speakers ont été accusés d'avoir modilié les discours prononcés et même d'avoir transformé le sens de la séance dans un intérêt de parti (1). On n'a jamais pu prouver, il est vrai, de véritables altérations, mais il y a eu tout au moins des modifications et il est incontestable que le speaker exerce par là un contr()le très sérieux sur la publication des débats.
L'esprit de parti peut se manifester également dans la transmission des propositions et le renvoi des bills aux comités compétents. Autrefois, le speaker n'avait en cette matière (pfun droit d'initiative et c'était la Chambre elle-même qui statuait après une discussion à laquelle tous les députés pouvaient prendre part. Mais les règlements du 51^ Congrès sont venus étendre les droits du speaker au détriment de ceux de la Chambre (2). Actuellement, tous les bills qui sont présentés à la Chambre doivent être transmis sans débats parle speaker à l'un des comités permanents de l'assemblée. Comme la ligne de démarcation entre les attributions des comités est irrégulière et mal dessinée, comme d'autre part le sort d'un bill dépend en fait du comité auquel il a été renvoyé, le speaker possède dans l'exercice de cette attribution un très large pouvoir d'appréciation et d'arbitraire. Son jugement, il est vrai, n'est pas sans appel, mais il est diiïîcile à rélormer. Pour que son envoi fut déclaré irrégulier, il faudrait que le bill fût refusé par le comité auquel il a été renvoyé ou qu'un
(1) Au 27e Congrès, le speaker White fut l'objet d'une accusation de ce genre, mais il fut impossible de la prouver. Au 31e Congrès, le speaker Cobb fut également accusé d'avoir altéré le compte rendu d'une séance. La commission d'enquête qui fut nommée conclut qu'il y avait eu non altération mais « correction ».
(2) V. sur ce point Garlisle : The limitations of the speakership. — Rked, Reforms needed in the House. — North American Review, 1890.
autre comité le réclamât ou que la Chambre protestât unanimement contre la décision du speaker (i). En fait, c'est bien du speaker seul que dépend la transmission des bills et propositions aux différents comités.
Le speaker possède enfin, comme organe de l'assemblée, des attributions assez analogues à celles du speaker anglais. Lorsqu'une vacance vient à se produire dans la représentation d'un Etat, c'est lui qui en informe le gouverneur de l'Etat afin que celui-ci puisse faire procéder à l'élection. Lorsqu'une offense a été faite à la Chambre, c'est lui qui lance les « warrants » (mandats) contre les auteurs de l'outrage, qui convoque les témoins et qui dirige la procédure de la Chambre pendant qu'elle juge les coupables. C'est lui qui, avec le concours du sergent d'armes, porteur de la « masse », fait exécuter la sentence et d'une façon générale toutes les décisions de l'assemblée. C'est lui enfin qui nomme la plupart des employés de la Chambre, y compris les reporters officiels, chargés de rédiger les comptes rendus, et qui exerce la police au nom de la Chambre dans toute l'enceinte législative (T.
Tout comme le speaker anglais, le speaker de la Chambre (les Représentants n'a pas dans ses attributions la présidence de la (Jiambre quand elle est réunie en comité plénier. Mais en revanche, il a depuis très longtemps le droit de nommer lui-même le président, chairman, du coniilé pléniei". Pendant les deux premiers Congrès, ce droit de nomination était exeicé
(1; Règle XXK V. Mouhau et I)ku>ech, op. cit., II, p. 102. (2) V. Foi-MiTT, op. cit., p. 128 el s.
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par la C.lianibre (^IK^-mrine. In i-ci^lomcMil du iJ*' (ioiii^rcs Ki coiirôra au speaker cpii Ta eonslainnient conservé depuis (l,. A l'origine, il était considéré comme de courtoisie pour le speaker de nommer un de ses adversaires chairman du comité pléniei-, et il en était de même pour la cliari^e de speaker pî'o iempore dont les titulaires sont à la nomination du speaker. Dans les premiers Congres, on voit souvent ainsi des speakers comme lïunter, Stevenson, Polk appeler au siège présidentiel à leur place John Ouincy Adams, leur adversaire politique i). Aujourd'hui cette coutume a disparu. Il est de règle pour les speakers de désigner non seulement des hommes de leur parti mais des hommes qui partagent absolument leurs opinions. A mesure que le travail de la Chambre est devenu plus complexe et son temps plus précieux, les speakers ont été obligés de renoncer à la courtoise fantaisie qui consistait à laisser le champ libre de temps en temps à leurs adversaires politiques ; ils ont été contraints de se l'aire remplacer par des hommes qui dirigent les travaux de l'assemblée dans le même esprit qu'eux. De la sorte, le speaker peut surveiller le travail qui se fait en son absence ou en comité plénier comme le travail qui se fait sous sa présidence et leur imprimer une même direction. A ce point de vue, le droit de désigner le chairman du comité plénier est très important et très difficile à exercer, car le speaker sera considéré comme responsable des actes faits par son suppléant.
La procédure du comité plénier ressemble beaucoup à celle usitée en Angleterre. La (Chambre se transforme en comité sur la question posée par le speaker « que je quitte le fauteuil. » Cette question résolue par l'alfirmative, le speaker désigne le
(1) Règle XXIII. V. MoREAu et Delpech, op. cit., II, p. 163.
(2) C'était quelquefois, il est vrai, par habileté politique. John Quincy Adams fait remarquer dans ses Mémoires (IX, p. 322) que, lorsqu'il fut nommé chairman, le 13 décembre 1833, ce fut pour l'empêcher de prendre part aux débals où l'on discutait le message du président delà République.
chairman et quitte le siège. Toutefois, il doit se tenir prêt à reprendre la présidence si le quorum du comité n'est pas atteint ou si des désordres se produisent. Le chairman n'a pas de pouvoirs, en elïét, pour faire cesser les troubles ; il ne peut qu'appeler le speaker et en référer à la Chambre. 11 est arrivé ([uelquefois que des speakers ont, en cas de désordres, repris d'eux-mêmes possession du siège sans attendre d'être rappelés ; cela s'est produit notamment en 1880, sous le speakership de Randall (1); mais la procédure normale est un peu plus compli({uée et exige une résolution du comité, il en est de même lorsque le comité a terminé ses travaux ; le speaker est alors rappelé au fauteuil et le chairman fait à la Chambre un résumé des délibérations du comité (2). Tout cela, on le voit, est assez analogue à ce qui se passe en Angleterre, mais tandis qu'en Angleterre le comité plénier est un organe essentiel de la vie parlementaire, où le droit de parole est exercé avec plus de liberté que dans les séances ordinaires de la Chambre, les séances de comités ne présentent aux Etats-Unis qu'une importance secondaire. Les décisions sont prises en réalité dans les comités permanents spéciaux et les discours sont réservés pour les séances du Congrès. Le droit de parole est du reste strictement réglementé dans le comité plénier et une règle d'une inflexible rigueur interdit à chaque député de parler plus de cinq minutes sur la même question.
Pénétrons maintenant à la Chambre des Représentants réunie sous la présidence du speaker et considérons le speaker
(1) Gonrjr Record., 46« Congr.. 2^ sess., 311. (2) V. Foi-LETT, op., cit., p. 137 et s.
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dans l'exercice (le ses j)réroij;alives parlementaires. Le cérémonial des séances rappelle le cérémonial de la (^hamhre des Communes (1) et la plupart des attributions du speaker sont les mêmes (pie celles du speaker anglais, mais res[)ril dans le- (piel elles sont exercées est complètement dillerent. I)('s (jue la séance a été ouverte et (jue l'ordre du jour a été ahordé, le pouvoir arbitraire du speaker peut se donner libre carrière. M. Wilson, dans son Gouverne nient congrcsslonnel, décrit de fa^'on pittoresque les étonnements d'un nouveau membre du Congrès qui pénètre pour la première l'ois dans l'immense hall de la Chambre des Représentants et qui veut entrer en rapports avec le speaker : « 11 découvre, dit-il, (2) qu'obtenir la parole est une entreprise difficile et précaire. 11 est certain qu'il y en a d'autres qui la désirent autant que lui et son indignation se trouve excitée par ce fait que le speaker ne daigne même pas se tourner vers lui, bien qu'il doive avoir entendu son appel ; c'est quelque autre qu'il désigne sans hésiter et comme une chose toute naturelle. » Le nouveau membre du Congrès vient de se heurter à une règle importée d'Angleterre mais complètement détournée de son sens pour permettre au speaker de disposer arbitrairement de la parole, la règle de la reconnaissance. S'il s'adresse à un ancien parlementaire pour savoir ce qu'elle est et comment il doit procéder, voici ce qu'il apprendra.
D'après la règle traditionnelle du Parlement anglais, intro-
(t) Les séances commencent, comme en Angleterre, par des prières dites par le chapelain. Les membres s'adressent au speaker et prennent la parole de leur siège ; ils peuvent toutefois parler d'un point plus rapproché du fauteuil du speaker. Il est défendu de passer entre le speaker et les membres qui ont la parole. Aucun membre ne peut parler plus d'une fois sur la même question et aucun discours ne peut durer plus d'une heure sans le consentement de tous les membres. Les séances commencent généralement à midi et se terminent entre 4 et 6 heures du soir. Mais certains Congrès ont été obligéf de recourir à des séances matinales.
(2) \ViLsoî(, op cit., éd. franc, p. 73.
304 LIVRE JI. DKlXlÈ.Mi: PARTIE. CHAPITRE IV
duite à la Chambre des Représentants, le speaker doit, en principe, accorder la parole au membre qui s'est levé le premier pour la demander. Si plusieurs membres se lèvent en même temps, le speaker, d'après le règlement de la Chambre, doit désigner celui d'entre eux qui parlera le premier (1). Il en est de même en Angleterre, mais là le speaker donne la parole suivant des règles coutumières qui ne sont pas inspirées par des considérations de partis. A la Chambre des Représentants, au contraire, la pratique parlementaire reconnaît au speaker le plus large pouvoir d'appréciation pour accorder ce que les Américains appellent la « récognition », la reconnaissance, et il va en user dans un but politique et dans un intérêt de parti.
D'après une coutume aujourd'hui bien établie, le speaker exerce ce pouvoir de reconnaissance arbitrairement sous sa responsabilité. Il a le droit d'avoir des défaillances de mémoire et il peut refuser de reconnaître un adversaire politique ou même un député à qui il lui déplaît de voir prendre la parole. En pratique, (juand un membre de la Chambre se lève pour parler, le speaker lui demande dans quel but il désire la parole et, suivant que sa réponse est ou non satisfaisante, il lui accorde ou non la reconnaissance. Il se peut même que le speaker ne daigne pas faire attention aux membres qui se lèvent pour parler. Il y a, en effet, pour les députés qui désirent obtenir la parole des précautions préliminaires à prendre s'ils veulent réussir dans cette entreprise. Les nouveaux membres surtout ont des dillicultés particulières à surmonter. Le procédé le plus sur pour tous est de s'entendre à l'avance avec le speaker et, s'ils ne le connaissent pas, de se faire présenter à lui par un des chairmen des comités. Encore l'accueil n'est-il pas toujours encourageant. En voici un exemple pittorescpie survenu sous
(1) V. FoLLEïT, ojj. ciL, p. 2 if. — MoKEAU gI Dklpecu, op. cit., II, p. 153.
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le speakcrship île Uandall. Lu député, M. Ilookcr, (jui désirait avoir la parole se fait présenter au speaker par le chairman de son comité : « Voici, dit celui-ci, un nouveau membre du Mississipi qui désirerait avoir la parole pour quinze minutes ou un peu plus. » M. Randall se tourne aussitôt vers M. Ilooker, le regarde et dit : « Ah ! c'est un nouveau membre. Je ne sais pas ce qu'il va raconter. 11 ferait mieux de se taire (1). » Dans ces derniers temps, le speaker a même pris l'habitude de dresser à l'avance une liste des députés qui lui ont demandé la parole et de s'en inspirer dans l'exercice du droit de reconnaissance. Bien entendu, il n'y a là rien de comparable à la liste offîcielle qui, dans la plupart des parlements, détermine le tour de parole suivant l'ordre des inscriptions ; les mentions de la liste ne lient pas le speaker, mais il peut s'en servir comme de mémorandum. M. Randall déclarait en ce sens que cette liste était très utile comme base de la reconnaissance 2).
Dès que le nouveau membre du Congrès aura reçu toutes ces explications et appris ce qu'est la reconnaissance, il comprendra comment il se faisait que le speaker, tout à l'heure, ne daignait pas se tourner vers lui lors de ses appels désespérés ; c'est évidemment qu'il avait négligé de le prévenir et qu'il n'était pas porté sur sa liste, c'est que le speaker savait à l'avance à qui il devait accorder la parole.
Si le nouveau membre du Congrès est ignorant des conditions de fonctionnement du travail parlementaire, sa pre mière pensée sera de s'indigner, comme le fera certainement un visiteur étranger, et il sera tenté de protester contre un pouvoir d'arbitraire qui ne tend à rien moins qu'à supprimer la liberté de parole au sein de la Chambre. Pourtant tous les membres du Congrès, qu'ils appartiennent à la majorité
(1) V. FoLLETT, op. cit., p 260.
(2) V. FoLLETT, op. cit., p. 250.
OU à la minorité, acceptent avec déférence les décisions du speaker et ont l'air de considérer l'usage du droit de reconnaissance non comme un abus tyrannique de ses pouvoirs, mais comme l'exercice normal de ses attributions. C'est qu'en effet le pouvoir de « récognition » est un des pouvoirs les plus nécessaires et les plus essentiels du speaker. S'il s'est introduit à la Chambre des Représentants, ce n'est pas dans un vain désir d'oppression de la minorité par la majorité, et d'ailleurs un speaker consciencieux accorde la reconnaissance, aux membres de la minorité et lui assure une place dans la discussion ; c'est, en réalité, que ce droit de récognition a été indispensable pour apporter quelque cohésion dans le travail législatif. En présence des masses de bills et de résolutions qui sont présentés au Congrès, devant les impatiences des députés de se faire entendre de la Chambre et de leurs électeurs, le speaker est obligé d'exercer son contrôle et de faire un choix ; sans cela, les discussions s'éterniseraient et chaque Congres succomberait sous le faix écrasant de son travail sans parvenir à faire aboutir les mesures les plus utiles. La pratique actuelle s'est donc établie sous le désir très légitime des speakers d'imprimer une impulsion au travail législatif. Pour y parvenir, ils ont été obligés d'exercer arbitrairement le droit de reconnaissance lors de la présentation et de la discussion des bills. Ainsi, ce qui serait, aux parlements européens, un tyrannique abus de pouvoir du président est en réalité, aux Etats-Unis, l'usage normal des prérogatives du speaker, correctif nécessaire de l'incohérence du travail parlementaire.
Le speaker n'en retire pas moins un pouvoir considérable. Grâce au droit de reconnaissance, il pourra indirectement s'opposera la présentation des bills et exercer sur eux une sorte de veto préventif (1; ; il pourra au contraire favoriser les bills dont
(t) Aussi la première précaution d'un membre qui désire présenter une
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il estime le vole nécessaire ; il [xmna enliii coiuliiire les discassions à son gré en délerminanl lui-même les membres qui devront y prendre la parole. Le pouvoir de reconnaissance est, il est vrai, dillicilc el ennuyeux à exercer, car il expose le speaker à des sollicilalions de toutes sortes. En dehors de la Chambre, on l'assiège continuellement pour obtenir de lui une promesse de reconnaissance. A la Chambre, son fauteuil est entouré par tous les membres qui, tenant à la main leurs bills, leurs propositions, leurs résolutions, sollicitent la reconnaissance. La lutte est surtout vive aux derniers moments d'un Congrès qui donnent lieu à des scènes de désordre et de confusion indescriptibles (1). Mais un bon speaker ne se laisse pas troubler par les cris et les protestations et sait user avec habileté de ce pouvoir de reconnaissance pour établir son empire et exercer son action sur la législation.
Sous le speakership de Blaine notamment, il était très difficile aux membres du Congrès d'avoir la parole sur un bill si Blaine n'y était pas favorable. En outre, Blaine demandait souvent à l'auteur d'une proposition de l'amender avant de lui accorder la reconnaissance. Avec Carlisle et Reed, le pouvoir arbitraire de reconnaissance a été poussé encore plus loin et il a été exercé dans un esprit plus personnel pour arriver à faire prédominer en tout la pensée propre du speaker. Pendant tout le speakership de Carlisle
proposition est elle de s'assurer que le speaker n'y sera pas défavorable. S'il n'obtient pas cette assurance, il n'y a pour lui aucun espoir de voir aboutir la proposition. M. Bushrell Hart [Practical Essays on american govenirnent, The speaker as premier, p 14) cite en ce sens un fait curieux. En 1887, un membre du Nébraska qui voulait présenter un bill s'est promené pendant deux heures devant le bureau du speaker « suppliant, cajolant, apostrophant ». Mais tous ses efforts sont restés infructueux et, à la fin, désespérant d'être admis à formuler sa proposition, il a déchiré son bill et eu a déposé les morceaux aux pieds du speaker en guise de protestation. (1) V. FoLLETT, op. cit., p. 254.
le « Blair éducational bill ^■> resta en suspens devant le Congrès sans pouvoir être discuté parce que Carlisle refusa toujours de reconnaître un membre pour le soutenir (1). Carlisle refusa même parfois la reconnaissance à des députés de son parti qui voulaient présenter des mesures auxquelles il était hostile. A des membres importants du parti démocrate, qui lui demandaient la reconnaissance pour pouvoir discuter la question de 1' « internai taxe on tabacco », Carlisle répondit par une lettre curieuse qu'il ne pourrait autoriser la discussion avant que des modilications n'aient été apportées au projet (!2). Son successeur, Reed, exerça dans le même esprit le pouvoir de reconnaissance. Il s'en servit pour diriger le Congrès et y faire prédominer sa politique personnelle (3).
Si arbitraire que soit le pouvoir de reconnaissance, il n'échappe pourtant pas à toutes règles et le speaker doit respecter les limitations introduites par la coutume. C'est ainsi que, d'après la tradition, les membres qui sont chargés de présenter des rapports au nom des comités doivent obtenir la préférence sur les membres qui désirent parler en leur propre nom (4). En outre, l'auteur d'une proposition a droit à la reconnaissance dans la discussion de cette proposition. Enhn, le speaker doit assurer une représentation à la minorité dans la discussion et même aacorder alternativement la parole aux partisans et aux adversaires de la proposition ; il échappe souvent, il est vrai, à cette dernière obligation en invoquant la lettre du règlement. Les décisions du speaker en matière de reconnaissance peuvent d'ailleurs être déférées à la Chambre ; le droit d'appel a été formelle-
(1) V. FoLLETT, op. cit., p. 262.
(2j V. sur cet incident Follett, oj). cit., p. 262 et s. (à) V. North american lieview., t. CLI, ISDO, p. 524. (4) Ce droit de préïérence accordé aux comités a été consacré par M. Randall, en 1880. V. Conrjr. h'ecord., 46» Congr., 2*^ sess., 925.
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ment admis par le speaker Wliile (1) et constamment pratiqué depuis. Pourtant, au 51" Congrès, Reed prétendit que les appels devant la Chambre n'étaient pas possibles sur les questions de reconnaissance (2). En prati(pie, cette discussion a peu d'importance, car les décisions du speaker, élu de la majorité de l'assemblée, sont généralement confirmées par la majorité.
Tel est le droit de reconnaissance par lequel le speaker peut gouverner despotiquement la Chambre des Représentants et exercer une sorte de droit d'exclusion sur les propositions qui lui sont soumises et les membres qui veulent y prendre la parole. Ses inconvénients sont évidents : il permet au speaker de s'opposer au vote des mesures qui lui déplaisent et de neutraliser, en ne les reconnaissant pas, les députés auxquels il est hostile. Pourtant, malgré toutes les critiques auxquelles il a donné lieu, il a subsisté et s'est développé parce qu'il a été imposé par le fonctionnement même des institutions parlementaires américaines. C'est, si l'on veut, un mal, mais un mal nécessaire. Grâce à la reconnaissance, le speaker compose lui-même en quelque sorte les séances du Congrès ; il en détermine la matière et le personnel ; il en écarte tous les obstacles qui pourraient les troubler ou les allonger. Il peut ainsi introduire dans le travail du Congrès un peu d'ordre et d'unité. Ce résultat, amené par l'arbitraire du speaker, en compense largement pour les Américains tous les inconvénients.
Le pouvoir arbitraire du speaker ne s'exerce pas seulement par le droit de reconnaissance. On le retrouve, à la
(i) Congr. Globe, 27» Congr., 2e sess., p. 49. (2) House Journal, 51^ Congr., l^^ sess , 177.
Chambre des Représentants dans la plupart des prérogatives parlementaires du président. C'est ainsi que le speaker, chargé de mettre aux voix les propositions, peut, par la façon dont il pose les questions, montrer ses préférences personnelles et dicter leur vote aux membres de son parti (1). C'est ainsi également que le speaker, chargé de proclamer les résultats des votes, trouve, dans cette attribution qui paraît exclusivement mécanique, le moyen de servir souvent très utilement son parti. Dès qu'il y a doute sur le sens d'un vote (2), le speaker doit désigner en effet deux vérificateurs qui comptent les partisans de chaque opinion à leur passage devant eux ; il doit même, s'il est réclamé, faire procéder à un vote par appel nominal qui a lieu en réalité en deux phases, les députés pouvant, au contre-appel, voter s'ils ne l'ont déjà fait ou même modifier leur vote (3). Dans le dernier cas, un speaker habile peut, entre les deux appels, agir auprès des membres de son parti pour les amener à voter ou à modifier leur vote. Dans le premier cas, il peut, quand on lui apporte le résultat du comptage, différer de le proclamer afin de donner aux membres de son parti le temps de constituer une majorité. En revanche, dès que cette majorité est réunie, il peut proclamer de suite le résultat afin d'empêcher la minorité de rallier à son tour des partisans qui pourraient la transformer en majorité (4). Par ces petits moyens, le speaker, peut, le cas échéant, seconder très efficacement l'action de son parti.
(1) V. FoLLETT, Op. cil , p. 135.
(2) Le vote a lion en principe par assis et levés, les membres étant comptés par le speaker.
(3) V. Bkygb, op. oit., t. I, p. lys.
(4) V. FoLLETT, op. cit.. p. 136.
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Nous touchons au point faible de cet immense pouvoir. Le speaker n'a pas, au point de vue disciplinaire, toutes les prérogatives qui sont nécessaires à un président d'assemblée pour l'aire respecter son autorité et celle même de l'assemblée. Les Etats-Unis en sont restés, sur ce point, à l'ancienne conception anglaise, d'après laquelle le speaker, pour rétablir l'ordre, ne pouvait compter que sur son autorité morale. Il faut ajouter immédiatement (|ue, si les pouvoirs du speaker de la Chambre des Représentants en matière disciplinaire ne sont pas très étendus, c'est que les droits qu'il possède ont paru jusqu'à présent suffisants. Il y a eu sans doute des scènes de violence et de désordre à la Chambre des Représentants (1) ; mais, somme toute, elles sont restées exceptionnelles, et, à la différence de ce qui s'est passé dans les assemblées européennes, leur fréquence et leur gravité sont allées plutôt en diminuant. Cela s'explique par le tempérament volontairement résigné d'une minorité qui sait qu'elle n'a rien à attendre d'une opposition violente et qui supporte patiemment la tyrannie de la majorité dans l'espérance de voir les rôles changer un jour. Cela s'explique aussi par le caractère particulier des débats du Congrès qui, en général, ne passionnent ni l'opinion publique ni les membres de la Chambre. Cela s'explique enfin par les dimensions mômes de la salle du Congrès dont l'immensité n'est pas propice aux altercations et aux luttes de partis. Le speaker n'a donc pas besoin d'être armé vis-à-vis des députés qui, en général, évitent de mettre en mouvement son
(1) V. FoLLETT, Op. cit., p. 161 et s.
action disciplinaire. Ses moyens de domination sont autres et beaucoup plus eflicaces que des pénalités inscrites dans un règlement d'assemblée.
Quoi qu'il en soit, le speaker peut, si un membre trouble l'ordre, le rappeler à Tordre et le « nommer » en l'appelant par son nom comme à la Chambre des Communes (1). Mais là s'arrêtent ses pouvoirs. Le droit de punir appartient ensuite à la Chambre. 11 n'est pas douteux que la Chambre puisse prononcer toutes les pénalités en usage au Parlement anglais et même l'emprisonnement ; elle peut aussi, d'après la Constitution même, prononcer l'exclusion d'un membre avec la garantie des 2/3 des voix (2). Mais ces pénalités rigoureuses sont rarement employées ; en général, le rappel à l'ordre suffit à réprimer les infractions qui se produisent (3). Le speaker n'est d'ailleurs pas souverain dans cette procédure disciplinaire. Ses décisions peuvent être l'objet d'un appel devant la Chambre (4), et il arrive que le speaker consulte lui-même la Chambre pour donner plus de poids à la pénalité prononcée. Enfin, si le speaker néglige de rappeler à l'ordre, tous les députés ont le droit de le faire à sa place (5).
Les prérogatives du speaker en matière disciplinaire sont donc restreintes et jusqu'à ces dernières années il était de même tout à fait insulïisamment armé contre l'obstruction. Depuis 1811, la Chambre des Représentants pratiquait, il est
(li V. GusHiNG, op. cit., p. 677 et s. (2) Constitution, art I, sect. V, § 2. (3j V. IIkvnaert, op. cit., I, p. 367.
(4) La forme de la roclamalion est alors : Ta décision du siège sera-telle consid(^n''e comme décision de la Chambre?
(5) Voir sur tous ces points Fou.rtt, op. cit , p. 167-1^9.
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vrai, sous le nom de question préa]al)l(^ un système de clôture très eflicace pour al)rèi>;er les discussions et amener des solutions rapides (1) ; mais des procédés d'obstruction, contre lesquels jus(|u'en 1800 il n'y avait pas de remèdes, avaient été imaginés et pratiqués par des minorités résolues. Les deu\ principaux étaient l'accumulation de motions dilatoires obligeant la Chambre à des votes répétés et le relus de voter pour empêcher le quorum de vole d'être réalisé (2). De la sorte, sans désordres, sans cris, sans discours même, la minorité pouvait, par sa seule abstention ou en abusant des règles de la Chambre, entraver systématiquement ses travaux. A plusieurs reprises, des plaintes avaient été formulées contre ces procédés. Au 38" Congrès, lors de l'obstruction des démocrates pendant la période de « reconstruction », on avait proposé de considérer les membres qui refusaient de voter comme devant entrer en compte dans le calcul du quorum ; mais le speaker Colfax s'y était opposé : le speaker Blaine avait agi de même au 43^ Congrès (3).
Au 51^ Congrès, en 1889, les républicains n'avaient qu'une petite majorité, et, en présence de l'obstruction des démocraties, il leur fut impossible de fournir un quorum de vote pendant les premières semaines de la première session. Reed avait été nommé speaker le 2 décembre 1881) avec l'intention de mettre fin à l'obstruction. Le 21 janvier 1890, il engagea la bataille en refusant de mettre aux voix une demande d'ajournement fondée sur le défaut de quorum. Ce premier acte d'autorité souleva une tempête à la Chambre et dans tout le pays et l'on prétendit que Reed s'était trompé dans son
(1) Le speaker n'a pas de rôle à jouer dans le mécanisme de la question préalable. Il est tenu de la mettre aux voix si elle est réclamée et si elle est adoptée, la question en discussion est immédiatement posée sans autres débats.
(2) Ce quorum est, comme le quorum de discussion, de la moitié plus un des membres de la Chambre.
(3) V. FoLLETT. 02). cit., p. 188 et s.
calcul du quorum. Le 30 janvier 181)0, une élection contestée était à l'ordre du jour de la Chambre ; sur la question posée par le speaker de savoir si l'on passerait à l'examen de l'élection, le quorum de vote ne put être atteint. Reed ordonna alors de recueillir les noms des députés présents qui avaient refusé de voter et de les comprendre dans le calcul du quorum. Un député démocrate appela de cette décision devant la Chambre ; mais, sans se troubler, Reed continua à faire appeler les noms. Quand le vote fut acquis, Reed se leva pour en proclamer le résultat et fit des observations sur la légalité de la procédure (1). Le lendemain, le speaker compta de nouveau dans le quorum les noms des membres qui, étant présents, ne votaient pas et il refusa de recevoir l'appel de cette décision en prétendant que la Chambre s'était prononcée la veille.
L'attitude de Reed provoqua une vive agitation à la Chambre, où il lut traité par les démocrates de tyran et de despote (:2), mais il n'en était pas moins arrivé à ses hns. Un règlement du 51'' Congrès consacra peu de temps après sa doctrine autoritaire sur le quorum. Un autre règlement lui donna le droit de rejeter, sans les mettre aux voix, les motions à but purement dilatoire (3), conformément à la prétention qu'il avait émise en même temps que sa théorie sur le quorum de vote. Reed entendait d'ailleurs se réserver à lui-même l'appréciation souveraine du caractère dilatoire des motions et refusait de reconnaître sur ce point la possibilité de l'appel à la Chambre.
Nous n'examinerons pas ici la question discutée et discutable de savoir si Reed avait ou non le pouvoir de prendre les décisions qui ont été ratifiées après coup par le 51* Con-
(1) Congr. Record., 51« Congr , l''^ sess. 914-915. (2j Congr. Record. , 51^ Congr., l^e sess. 944. (3) V. FoLLETT, op. cit., p. 194.
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grès (1). Elle n'a pas à vrai dire une grande importance. Si le speaker de la Chambre des Communes anglaises a été obligé, dans une circonstance analogue, d'agir comme Reed l'a fait au 51® Congrès, l'on comprend à plus forte raison que le speaker de la Chambre des Représentants, homme de parti, ait pu s'arroger à lui-même des droits que le règlement ne lui conférait pas formellement. Ce qu'il était intéressant de signaler dans les règles formulées par Reed et adoptées par le 51^ Congrès, ce sont les pouvoirs nouveaux et très efficaces qu'elles conféraient au speaker pour lutter contre l'obstruction. Grâce à elles, le speaker était désormais en mesure de diriger le travail de la Chambre en dépit d'une minorité récalcitrante et en fait, le 51" Congrès, malgré la fail)le majorité des républicains, put faire une besogne utile.
Mais aux 52^ et 53'' Congrès, les démocrates eurent de nouveau la majorité ; Reed fut remplacé par Crisp et les règlements qu'd avait lait adopter subirent des modifications assez sérieuses. Le droit d'écarter les motions dilatoires fut transféré du speaker à la Chambre elle-même sur la proposition du comité des règlements (2), dont le speaker est, il est vrai, le président et le principal membre. Quant au règlement sur le quorum qui avait excité les protestations des démocrates, le 52^ Congrès l'abrogea par omission. Mais telle était la force des raisons qui l'avaient fait adopter qu'il dut être repris par le 53^ Congrès, avec cette différence que le comptage des membres présents non votants devait désormais être fait par deux membres pris dans chacun des partis (3) ; de la sorte, on ne
(1) Miss Follett, dans son ouvrage souvent cité (p. 197-201), discute longuement cette question. Elle estime que Reed n'a fait qu'user de son droit. Les membres du Congrès sont, en effet, obligés de voter et le quorum doit être calculé d'après le nombre des présents. Quant aux motions dilatoires, elles constituent un véritable abus des règles du Parlement et Reed n était pas le premier speaker à les repousser. V. sur cette discussion plusieurs articles parus dans la North american Review de 1890, t. CL et CLl.
(2) V. FoLLBTT, op. cit., p. 214.
(3) V. Follett, op. cit., p. 215.
pouvait plus soutenir que le résultat avait été altéré pour des raisons de partis.
Ces règlements ne devaient avoir que la durée des congrès démocrates qui les avaient votés. Reed est revenu au speakership en 1895, quand les républicains eurent reconquis la majorité au Congrès, et il s'est naturellement empressé de faire consacrer de nouveau par le Congrès les règles autoritaires dont il était l'auteur. Ces règles ont été maintenues par tous les congrès républicains qui se sont succédé depuis. Elles sont encore en vigueur aujourd'hui (1), et elles confèrent au speaker un pouvoir discrétionnaire pour guider le Congrès dans les temps de troubles et triompher de l'obstruction la plus acharnée.
En temps ordinaire, le speaker peut, par sa façon de présider, continuer à guider son parti du haut du fauteuil présidentiel. 11 ne peut, il est vrai, prononcer de son siège des discours sur les points en discussion ; mais il a à sa disposition des moyens nombreux et variés de faire connaître pourtant son opinion. Tout d'abord, au commencement de cha(|ue Congrès, le speaker peut introduire des considérations politiques dans les discours par lesquels il ouvre la session.
(1) En voici le texte : Règlement XV, § 3 : « A la demande d'un membre ou à la suggestion du speaker, les noms des membres suffisants pour faire un quorum et qui, se trouvant à la Chambre, ne votent pas, seront notés par le clerk et inscrits dans le Journal. Puis ils seront communiqués au speaker avec les noms des membres votants. Le speaker les comptera et les proclamera et ces noms serviront à établir le quorum.
Règlement XVI, § 10. Aucune motion dilaloirc ne sera prise en considération par le speaker. V. Moreau et DEU'iicn, ojî. cit., II, p. 155 et s.
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Au début du 31)' (lon,::,iL's, (loUav iiidi(|ua do la sorlo la ligne polili(|ue à suivre sur la « recouslruclion » (1 i. (^ailisle, en lilU3, parla en véritable leader de son parti (2)el, en 1}{H7, plaça des considérations intéressantes sur l'exagération des impôts et l'emploi de leur produit (3).
Mais, en outre et surtout, le speaker peut, à tout instant, intervenir indirectement dans la discussion pour la mener à sa guise. Lorsqu'un député demande par exemple la permission de parler plus longtemps qu'il n'a droit à le faire, le speaker doit déclarer que le député ne pourra continuer à parler que s'il n'y a pas d'objections. Si son désir personnel est de voir cesser le discours, il le manifeste par la façon dont il fait la réflexion, et alors un membre de son parti introduira immédiatement une motion pour que l'autorisation de continuer le discours ne soit pas accordée. Le speaker peut de même faire des suggestions aux membres de son parti sur le travail et la procédure législatives. Au 37^ Congrès, un député, M. Ilickmans, avait déposé, au mois de juillet lB61,un bill que le speaker, M. Grow, désirait voir voter rapidement. Au cours de la discusssion du bill, on fit une motion pour la faire renvoyer au jour suivant ; le speaker fit observer que cette motion ne pourrait être soumise à la Chambre que s'il n'y avait pas d'objections ; sur cette sorte d'invitation, un député fit une objection et le bill fut immédiatement voté (4). Quand le speaker a de l'empire sur un parti qu'il a réussi à fortement discipliner, une invitation orale à faire telle ou telle cliose n'est même pas nécessaire ; un simple regard compris de ses fidèles peut suffire. On disait en ce sens de Reed : « Lorsqu'il estimait qu'il était bon pour son parti de faire une motion, il regardait fixement
(1) Congr. Record, 39^ Congr., lr« sess., 7. \2\ Congr. Record, 48e Congr., l^-e sess., 5.
(3) Congr. Record, 50® Congr. l^e sess., 7.
(4) Congr. Globe, 37® Congr., l^e sess., 30,
M. Mac Kinley ou M. Dalzell et alors ils se levaient aussitôt sur l'ordre de leur maître (1). »
Enfin, lorscfu'une question soumise à la Chambre exige de la part du speaker des explications un peu plus longues, il peut communi({uer avec les membres de son parti, soit par une note écrite, soit par l'intermédiaire des députés qui s'approchent du siège (2). Si la question soulève des difficultés, le speaker peut môme suspendre la séance et provoquer une réunion du parti en caucus. Là, toujours sous la présidence du speaker, on discutera la conduite à tenir. Lorsque l'entente sera faite, la séance sera reprise et le parti votera en masse dans le sens qui lui aura été indiqué par son chef le speaker. Telle est la façon dont un speaker exerce à la Chambre, du siège même de la présidence, ce que les Américains appellent le « leadership ».
Jusqu'à présent, nous avons vu le speaker, à son fauteuil, dans la présidence des débats, travailler ouvertement, ostensiblement en quelque sorte, pour son parti ; nous avons vu de quelle façon et avec quel arbitraire il mène à son gré les discussions suivant ses intérêts de parti et ses vues personnelles ; nous avons compris quelle influence énorme il retirait de ses prérogatives présidentielles ainsi exercées. Nous n'avons encore examiné pourtant que ce qu'on pourrait appeler la surface et l'extérieur des pouvoirs du speaker. Pour en apercevoir le fond et en saisir toute l'étendue, il faut, laissant les séances publiques de la Chambre qui, suivant le mot d'un auteur américain (3), ne présentent que le Congrès en exhibition publique, pénétrer dans le secret des comités où, sous la direction du speaker, se fait la législation et s'exerce le contrôle du gouvernement. C'est de là que part, en réalité, le lien invisible mais résistant qui relie au speaker tous les autres membres de son parti.
(1) V. FoLLETT, op. cit., p. 283.
(2) V. JouN QoiHCY Adams, Mémoires, X, p. 221.
(3) WiLSON, Gouvernement conyressionnel, p. 88.
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D'après un règlement de la Chambre des Représentants du 18 janvier 1790, constamment maintenu en vigueur, le speaker nomme les membres des comités permanents de l'assemblée qui, au premier Congrès, avaient été élus par la Chambre elle-même. Peut-être, à l'origine, les membres du Congrès s'étaient-ils imaginés soustraire ainsi la nomination des commissions aux considérations politiques toujours prédominantes dans les élections. En tout cas, si tel a été leur espoir, il a été complètement trompé. De très bonne heure, les speakers de la Chambre, hommes politiques, se sont servis dans un but politique de leur droit de nommer les membres des comités. Mais, à l'origine, les comités de la Chambre n'avaient pas l'importance qu'ils ont prise aujourd'hui ; ils tenaient la place ordinaire des commissions législatives et préparaient simplement le travail de la Chambre, sans avoir encore usurpé ses attributions. De la sorte, suivant l'expression de M. Wilson, « le fonctionnaire qui nommait les comités était simplement l'électeur des conseillers de la Chambre et non, comme l'est le speaker aujourd'hui, l'électeur de ses chefs (1) ». Ce mot d'un auteur américain révèle
(1) Wilson, op. cit., p. 117.
que le speaker, maître des comités par son droit de nomination, est, en réalité, le chef de la Chambre elle-même. Il est en même temps le chef de ce gouvernement occulte par les comités du congrès que M. Wilson lui-même a appelé gouvernement congressionnel. Pour avoir une idée de l'influence qu'il en retire, il faut rappeler brièvement le rôle des comités dans la procédure législative et dans le contrôle de l'administration.
Les membres du Congrès inexpérimentés, qui s'imaginent pouvoir, le jour où ils proposent un bill, en exposer les raisons et le défendre môme sommairement, se font des illusions qui sont bientôt amèrement détrompées. Les règlements de la Chambre n'autorisent aucun débat ; tous les bills qui lui sont présentés doivent être déposés sur le bureau du speaker et sont immédiatement renvoyés par lui au comité permanent compétent (1). Or, comme le dit M. Wilson (2), « la destinée des bills renvoyés aux comités n'est généralement pas incertaine. En règle, un bill renvoyé est un bill condamné. Quand il va du pupitre du clerk a la salle du comité, il passe un pont des soupirs parlementaires et gagne de sombres prisons d'oubli d'où il ne reviendra jamais. La cause et l'époque de sa mort sont inconnues, mais ses amis ne le reverront plus. »
(1) Avant 1890, la procédure était un peu différente : les bills étaient lus à la Chambre qui prononçait ensuite cllt'-raême le renvoi aux comités. V. Carlisle, ïhe limitations of the speakership ; Kked, Reforms needed in the IIousc, North. american Review, ]^90.
{2) Wilson, op. cit., p. 76.
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Ce IriFle sort csl du, on général, a Toxpiralion iU) cliaciuc Congrès sans que le rapport du comité ail été déposé. Le comité ne peut, hien entendu, rejeter un hill de sa propre autorité ; il ne peut (pie faire à la Chambre un rapport défavorable qui est d'ailleurs un arrêt de mort. Mais il p(Mil aussi laisser se terminer un Congrès sans faire de rapport sur les bills qu'il estime négligeables ou critiquables. En présence de l'énorme quantité de bills qui lui sont renvoyés, il est même obligé de procéder généralement de cette façon. De la sorte « des milliers de bills expirent avec l'expiration de chaque Congrès ; ils n'ont pas été rejetés mais simplement négligés. On n'a pas eu le temps d'en faire un rapport (1). »>
Le comité tient ainsi dans ses mains le sort de tous les bills qui lui sont renvoyés. Mais il peut faire plus et prendre dans une certaine mesure l'initiative de la législation sur les matières qui rentrent dans ses attributions. Sans doute, il n'a pas, en tant que comité, le droit de déposer des propositions ou de rapporter des bills qui ne lui ont pas été renvoyés. Mais rien n'empêche un ou plusieurs de ses membres de déposer en leur propre nom des projets qui seront ensuite transmis au comité dont ils font partie. Ainsi les comités jouent non seulement le rôle de cribles mais celui de moteurs de la législation.
Le Congrès pourrait tout au moins examiner avec attention les bills qui lui sont rapportés par les comités. En fait, il n'en est rien, et la direction de la discussion, toujours sommaire d'ailleurs, qui a lieu au Congrès, appartient souverainement au comité rapporteur. Le temps de la Chambre étant très limité et le nombre des comités considérable (2), chacun d'eux n'a à sa disposition pendant chaque Congrès qu'un nombre d'heures très restreint pour faire ses rapports (3) ;
(1) WiLSOK, op. cit., p. 79.
(2) Il est toujours allé en augmentant et il est actuellement de 60
(3) On a calculé (M. Hoak, The conduct of business in Congress, North
d'autant plus qu'il y a des comités comme ceux des voies et moyens et des appropriations qui ont la priorité et le privilège de faire des rapports en tout temps : « Les autres, dit M. Wilson (1), doivent prendre leur tour dans l'ordre établi où ils sont appelés par le speaker, se contentant des miettes de temps qui tombent des tables des comités privilégiés. » A la Chambre, les discussions sont toujours rapides, tous les membres désirant voir arriver le tour des comités dont ils font partie et les comités eux-mêmes étant pressés de faire voter le plus de mesures possible. Aussi l'heure accordée au rapporteur du comité devient-elle l'heure principale du débat. Le rapporteur emploie rarement tout son temps, mais il lui appartient, constate encore M. Wilson, de décider souverainement à qui il en cédera une partie : « Aucun amendement n'est admis pendant cette heure, à moins qu'il ne consente à sa présentation, el naturellement il ne cède pas son temps indistinctement à quiconque désire parler. 11 fait place, en réalité, comme l'équité le lui commande, aux opposants aussi bien qu'aux partisans de la mesure qui lui est confiée, mais, en général, nul ne se voit accorder une part de ce temps s'il n'en a pas, au préalai)le, obtenu la promesse ; ceux qui parlent ne doivent pas dépasser le nombre de minutes qu'il a consenti à leur accorder. Il garde ainsi sous sa propre surveillance la direction du débat et de l'amendement en bon tacticien et, avant de quitter définitivement la place, à l'expiration de son heure, il est certain au'il proposera la question préalable... La question préalable une fois ordonnée, tous les amendements sont écartés, il reste une heure pour le résumé du mémo commissaire privilégié avant (ju'on
american Revieio, vol. CXXVIII, p. 113) qu'en supposant que les deux sessions qui forment la vie d'un Congrès durent dix mois, la plupart des comités n'ont à leur disposition, durant chaque Congrès, que deux heures chacun pour faire leurs rapports, {\) WiLsoiN, 023. cit., p. 81.
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procède au vote final ot ({u'on décide du sort du bill (1). » Telle est, on général, la manière do procéder du Congrès pour la discussion des mesures législatives ordinaires. Elle aboutit à mettre le sort do la discussion entre les mains des rapporteurs et des présidents dos comités (pii, d'accord avec le speaker, mènent les débats à leur gré. Il est inutile pour les membres (jui n'ont pas au préalable traité avec le comité de vouloir prendre la parole dans la discussion d'un bill. Le speaker, usant do ses prérogatives, leur refusera impitoyablement la reconnaissance. Le seul moyen pour eux d'arriver à se faire entendre, c'est d'obtenir du rapporteur du comité la promesse qu'il leur cédera une partie de son temps et iVen informer le speaker. Alors seulement, le speaker se rappellera leur nom et leur physionomie quand ils se lèveront pour demander la parole.
Le résultat du système, c'est en fait une législation par les comités du Congrès. Les discussions sérieuses, efficaces sont devenues impossibles à la Chambre tant à raison du peu de temps dont elle dispose que des dimensions mêmes de la salle immense dans laquelle elle délibère. C'est au sein des comités, dans le secret de délibérations auxquelles ne peuvent assister que les membres du comité et les personnes convoquées par lui pour en obtenir des renseignements, que les lois se font et se défont : « La Chambre, dit M. Wilson (2), siège non pour discuter sérieusement mais pour sanctionner aussi promptement que possible les conclusions de ses comités. Elle légifère dans les salles de comités, non par les décisions de majorités, mais parles résolutions de minorités ayant commission spéciale (3), en sorte qu'il n'est pas loin
(1) WiLSOK, ojo. cit., p. 85.
(2) \ViLS0N, op. cit., p. 88.
(3) M, Wilson A'eut dire de minorités représentant la majorité du Congrès, car le parti prédominant à la Chambre doit toujours avoir la majorité dans les comités.
de la vérité de dire que le Congrès en session est le Congrès en exhibition publique, tandis que le Congrès dans les salles de comités est le Congrès au travail. »
Le Congrès ne discute en fait sérieusement que les bills d'appropriations et des voies et moyens, c'est-à-dire les bills dont l'ensemble constitue le budget. Mais ici les pouvoirs des comités sont encore plus considérables qu'en matière législative ordinaire. Le pouvoir exécutif qui, d'après la règle de la séparation des pouvoirs, n'a pas l'initiative des lois, n'a pas plus le droit de proposer au Congrès un projet de budget qu'il n'a celui de proposer un projet de loi quelconque. Le secrétaire du Trésor se borne à envoyer chaque année, au mois de décembre, au speaker de la Chambre, une lettre transmettant les évaluations des appropriations, c'est-à-dire des crédits qu'il estime nécessaires à la marche des services publics pendant la prochaine année financière (1). Les estimations du secrétaire du Trésor sont transmises au comité des appropriations qui les remanie et les fait siennes, après s'être entouré de tous les renseignements nécessaires, et qui présente lui-même à la Chambre le budget des dépenses dont il a ainsi 1 initiative (5). Pendant que le budget des dépenses est ainsi établi d'un côté, le budget des recettes est établi d'un autre côté par un autre puissant comité, le comité des voies et moyens, qui joue le rôle de ministre des Finances. Ce comité est obligé naturellement de demander des renseignements au secrétaire du Trésor ; mais il n'est pas tenu de s'entendre avec le comité des appropria-
(1) L'année financière commence aux Etals-Unis le l^f juillet,
(2) Quelques autres comités ont toutefois un rôle identique à celui du comité des appropriations. Le i^lus important d'entre eux, le comité des rivières et des ports, crée en 18S3, a notamment dans se^ aUributions le soin d'établir, en ce qui concerne les travaux publics, un budget particulier des dépenses, distinct du budget général dressé par le comité des appropriations.
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lions et, en général, il ne se i)ré()('eii[)e i)as de niellre les prévisions de recettes d'accord avec les prévisions de dépenses. Comme tous les comités de la Chand)re des Ueprésentants, il est enfermé dans sa salle de délibérations, sans autres communications avec l'extérieur (|ue des rapports extra-réglementaires avec les ministres ou avec les particuliers, et il a le droit de se diriger comme il lui convient, sans se préoccuper de ce qui se passe ailleurs. Le président du comité des voies et moyens n'a toutefois qu'une situation inférieure à celle du président du comité des appropriations qui, après le speaker, est le plus puissant personnage du Congrès. Cela tient à cette considération (ju'aux Etats-Unis la f[uestioii « crédits » prime la ([ueslion u recettes » dominée par des considérations économiques (l).
Les attributions législatives que les comités du Congrès exercent ainsi à peu près souverainement sont, en théorie, les seules qu'ils possèdent. Mais, en fait, en dépit delà Constitution, il s'est établi depuis longtemps, au sein de ces comités, des rapports assez étroits entre les pouvoirs législatif et exécutif, dont le résultat a été un certain empiétement du pouvoir législatif sur le pouvoir exécutif. Les comités ne peuvent sans doute agir directement sur l'administration et lui imprimer une direction ; mais ils peuvent le faire indirectement et d'une manière très efficace. Les départements exécutifs, qui ont besoin du concours des comités pour les bills dont ils désirent l'adoption et pour les crédits dont ces comités disposent, sont obligés en effet d'obéir aux suggestions plus ou moins avouées qu'ils en reçoivent. Il y a, en outre, au Congrès un certain nombre de comités qui ont pour mission
(1) V. sur ce point Wilson. op. cit., p. 144 et s.
unique d'examiner les dépenses des divers départements ministériels, de surveiller leur comptabilité, de rechercher les économies susceptibles d'être réalisées, et qui ainsi font de l'administration plutôt que delà législation. Tous ces comités ont, comme le constate M. Bryce, le droit d'assigner devant eux les fonctionnaires du gouvernement et de les interroger sur leur administration et sur leur attitude : « D'autorité, ils n'en ont pas, les fonctionnaires étant seulement responsables devant leur chef, le président, mais la faculté de les interroger sufQt pour mettre en échec toute une administration à moins qu'elle ne lui serve de direction. De cette enquête peuvent, en effet, sortir des règlements impératifs et, d'autre part, le ministère, qui désire quelquefois des lois mais qui souhaite surtout de l'argent, a de puissants motifs pour vivre en bons termes avec ceux qui contrôlent la législation et la bourse (1). »
Ainsi les comités sont en mesure de faire sentir leur action au gouvernement et les présidents des comités sont des personnages très importants qui peuvent exercer sur l'administration une puissante influence. M. Wilson n'hésite pas à dire qu'on ne saurait mieux décrire le gouvernement des Étals-Unis « qu'en l'appelant un gouvernement par les présidents des comités permanents du Congrès (i2). » M. Bryce dit, de son côté, de ces présidents : « Ils deviennent, en réalité, des seconds ministres devant lesquels les administrations tremblent et qui, bien qu'ils ne puissent ni nommer ni destituer un directeur de poste ou un douanier, ont la faculté, en créant des lois, d'imprimer une direction à la branche d'administration dont ces lois s'occupent (3). »
Au premier abord, l'incohérence la plus absolue paraît
(1) Dryce, op. cit., t. I, p. 231.
(2) WiLsow, op. cit., t I, p. 113.
(3; BnycE, op. cit. y p. 23G.
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devoir (Mro le résultat (ruii système (jui niut entre les mains d'environ (iO comités la direction de la législation et le contrôle de l'administration, (jui fait préparer par des comités le budget des dépenses pendant (jue d'autres préparent le l)udget des recettes, sans qu'une entente s'établisse jamais entre eux. 11 en serait ainsi, en eflet, si ces comités étaient choisis au hasard ou même élus par la Chamljre d'après le sort des combinaisons de partis. Mais l'incohérence n'est qu'apparente ou du moins elle n'est pas de l'essence du système. Il sufiit, pour que ses inconvénients soient atténués, qu'une même pensée préside au recrutement des commissions et qu'un seul homme soit chargé de les composer à sa guise. Cet homme, c'est le speaker à qui la Chambre a fait une l'ois pour toutes l'abandon de ses droits pendant qu'elle faisait aux comités la remise de ses pouvoirs. Si les comités font la législation, le speaker fait les comités, et quant à la Chambre, son seul rôle, c'est, suivant la pittoresque expression de miss Follett, d'être « le fabricant du réel fabricant » (1). Mais le speaker retire de cette attribution une influence extraordinaire. Puisque les comités font les lois et contrôlent le gouvernement, l'homme qui les dirige est un chef politique considérable. En précisant le rôle du speaker dans le système des comités, nous nous en convaincrons encore davantage.
Au premier Congrès qui s'était réuni en 1789, les comités avaient été nommés au scrutin par la Chambre elle-même.
(1) Follett, op. cit., p. 247.
Mais, bien que le rôle des comités ne fut pas alors ce qu'il est devenu depuis, les inconvénients de ce mode de recrutement étaient apparus immédiatement avec une telle netteté que, par une résolution du 18 janvier 1790, la Chambre avait dû faire abandon à son président de son droit de nomination (1). Ce droit est toujours resté, depuis cette époque, entre les mains du speaker et, malgré les critiques auxquelles il a pu donner lieu (2), il ne lui a jamais été sérieusement contesté. En réalité, sans l'intervention du speaker, le système des comités n'aurait pu fonctionner et aucun Congrès n'a jamais été assez déraisonnable pour se réserver à lui-môme la nomination des comités. Ce serait, de nos jours surtout, avec la complexité croissante de l'organisme parlementaire américain, une folle tentative vouée à un échec certain.
Le speaker doit donc désigner, dès après son élection, au mois de décembre de la première session d'un Congrès, les onze à treize membres du Congrès qui doivent composer chaque comité. Dans la première partie du xix^ siècle, cette nomination se faisait seulement pour la durée d'une session, mais à partir de 18G0,on vit le speaker nommer les comités non plus pour un an mais pour toute la durée d'un Congrès (3). Celte modification, en accentuant le caractère permanent des comités, est venue donner plus d'importance encore à leur nomination. Le speaker désigne d'ailleurs non seulement les membres mais aussi les présidents (chairmen) des diiïérents comités. A l'origine, il n'avait ce droit qu'indirectement, en vertu de la coutume d'après laquelle le membre le premier nommé de chac[uc comité en était le chairman ; mais Jelïérson, dans son Manuel de pratique parltnioitaire affirmait encore le droit des comités de désigner eux-mêmes leur président (4).
(1) Annals of Confjress., l^"" Congr. 2° sess,, 1056. (2j V. FoLLETT, op. cit., p. 230 et s.
(3) V. FoLLETT, op. cit.., p. 218 et s.
(4) Jhi'FEiiaoN, Manuel de pratique parlementaire, éd. franc. 1905, p. 44.
i.i: SPE.VKKR ciirr dfs comitks 'i^O
Mais, (Icpuis longtemps, le droit pour le speaker de désigner les chairmen des comités a été formellement consacré par les règlements (1).
Le pouvoir du speaker dans cette nomination des comités et de leurs présidents est absolu et souverain. Il n'a pas à faire part à la Cliamhrc des motifs de son choix et les membres du Congres ne peuvent lui en demander compte. Il peut ainsi employer à sa guise les activités des membres du Congrès et même les stériliser en refusant de nommer les députés qui lui déplaisent. Il peut seconder ou entraver l'action des comités en plaçant ou non à leur tête des hommes de valeur, il peut, bien entendu, assurer la majorité à sou parti dans chaque comité et il a même le devoir de le faire. Il ne peut toutefois exclure la minorité des comités ; de même qu'à la Chambre il doit lui assurer une place dans la discussion, il doit lui accorder une représentation dans les comités. 11 est même de tradition que la minorité doit être assez forte pour ne pas être écrasée par la majorité : chaque comité doit être en réalité un reflet de la Chambre dont il exerce en fait les attributions. Autrefois, les speakers nommaient même des membres de la minorité à la présidence de certains comités (2), mais cette coutume a disparu aujourd'hui et les présidences sont toujours attribuées à des membres de la majorité. En général, c'est l'ancienneté dans le service congressionnel qui détermine l'octroi des principales présidences ; c'est aussi le degré d'intimité politicjue qui existe entre le speaker et les membres du Congrès susceptibles d'être appelés à ces présidences. Les chairmen de certains comités et notamment ceux des co-
([) AnnaU of Congress , 8^ Congr. , 2™8 sess , 699. Le speaker nomme également les comités spéciaux non permanents qui sont institués par une résolution spéciale de la Chambre. Mais ici, il est obligé de s'inspirer des vues de la Chambre et de composer le comité d'après ses désirs. La coutume est de nommer chairmaii du comité le membre qui en a proposé la nomination. V. Follett, op. cit., p. 233.
(2) V. Follett, op. cit., p. 226.
mités des appropriations, des voies et moyens, des rivières et des ports disposent en effet d'une inlluence considérable, et un speaker qui veut garder en mains la direction des affaires du Congrès n'appelle à ces postes importants que des hommes en qui il a une entière confiance (1).
La nomination des comités et de leurs présidents est donc pour le speaker une attribution aussi délicate et difficile à exercer qu'elle est importante. Il doit y tenir compte des considérations les plus diverses et quelquefois les plus difficiles à concilier. 11 doit, bien entendu, contenter d'abord son parti, mais ce parti peut être lui-même divisé en plusieurs factions que le speaker doit s'efforcer de ménager également. Il doit ensuite se préoccuper d'assurer une représentation à la minorité. Il doit également tenir compte des spécialités des différents membres, de l'opinion publique qui peut lui imposer la nomination de certains députés, des considérations et des intérêts d'Etats qui exigent la représentation de tel ou tel Etat dans tel ou tel comité (2). Il doit aussi se rappeler les promesses faites lors de son élection et songer à préparer sa réélection. Il doit, s'il appartient au même parti que le président de la Républi{|ue, se préoccuper de nommer aux principales présidences des hommes qui ne seront désagréables ni au président nia ses ministres (3). Il doit enfin et surtout, s'il est soucieux de se montrer digne du rôle important qui lui incombe, s'eiforcer de donner une direction au Congrès en introduisant l'harmonie et la cohésion dans la composition des comités.
(1) Le speaker actuel, Josepli Cannon, a été pendant très longtemps président du comité des appropriations et, à ce litre, le bras droit de Reed d'abord et ensuite du successeur de Reed, Ilenderson, qui a présidé le Congrès de 1H'J9 à 1903.
(2) Par exemple, il est indispensable que l'Etat de New- York soit représenté dans le comité du commerce ; que la Pennsylvanie et la Nouvelle - Angleterre le soient dans le comité des voies et moyens.
(3; Y. pour les exemples, Follhtt, op. cit., p. 224-225.
LE SPKAKER CHEF DES COMITES
« Cosprôoccupalions, dit M. lîryce (1), entourent l'exercice de son pouvoir de trouble et d'anxiétés. La réparlilion par ses soins des mcnd)res de la (ihainhrc dans les commissions est un point crilicpic dans l'hisloire d'un (longrès, un de ces l'ails qui passionnent les esprits au plus haut degré. Le speaker consacre à ce travail les (juinze jours (pii suivent son élection ; il y donne une attention comparable à celle d'un premier ministre d'Europe à l'occasion de la composition de son cabinet. Le parallèle peut être poussé plus loin et, de même que les présidents des principales commissions peuvent être assimilés aux ministres d'Europe, de même le speaker est de son côté un grand chef de parti en même temps que le président d'une assemblée délibérante. » C'est une sorte de premier ministre qui est chargé de constituer le Cabinet aux destinées duquel il va présider.
La ressemblance ne doit pas toutefois être exagérée. Le gouvernement par les comités du Congrès présente des caractères qui empêchent de l'assimiler au gouvernement de Cabinet. 11 est secret, car les comités ne siègent jamais en séance publique et tout se passe dans le mystère des commissions. Il est irresponsable, car les présidents des comités, une fois nommés, ne dépendent ni du speaker, ni de la Chambre. 11 est enfin, si l'on peut ainsi parler, dispersé et désagrégé, car il n'y a pas d'entente entre les comités dont les présidents représentent des puissances concurrentes et quelquefois rivales (2 . Une seule pensée peut introduire quekjue unité dans le système, c'est celle du speaker qui nomme les comités. Le speaker doit donc s'efforcer de composer ces comités d'après ses vues personnelles, sous sa responsabilité morale, à ses risques et périls. Les Américains aiment les gens audacieux et un Congrès sera reconnaissant
(1) Bbyce, op. cit., I, p. 207.
(2) V. sur tous ces points, Wilson, op. cit , passim. Bryce, op. cit., I, p. 209.
à son speaker d'avoir pensé et agi pour lui qui ne peut le faire, démembre qu'il est, en quelque sorte, en (50 commissions. C'est dans cet esprit que les derniers speakers et notamment Carlislc et Reed ont composé leurs comités et leur succès a tenu en partie à la direction énergique qu'ils leur ont imprimée (1).
Ainsi, par une réaction nécessaire contre l'incohérence du système et aussi sous l'action de speakers résolus, l'unité s'est introduite dans les comités. Ce gouvernement occulte a désormais un chef qui l'organise et le dirige en faisant pénétrer partout une même pensée. Mais le speaker retire de cette direction un immense pouvoir politique. 11 peut, grâce à elle, guider le Congrès dans son travail législatif et seconder ou contrecarrer l'action du président de la République. Un président ne peut faire quelque chose qu'avec le concours du speaker de la Chambre, et, s'il n'appartient pas au même parti que lui, son gouvernement est impuissant et son action stérile. En vérité, en matière de politique intérieure tout au moins, le speaker est plus influent que le président (2).
Il semble pourtant manquer (juehfue chose encore à cet immense pouvoir, c'est la possibilité pour le speaker de faire sentir son action constante et journalière sur le travail du Congrès pour introduire dans ce travail l'ordre et la cohésion. Sans doute, le speaker possède à la Chambre le droit de reconnaissance ; sans doute, ses rapports avec les comités ne cessent pas avec leur nomination et une entente très efficace s'établit entre lui et les chairmen des comités pour favoriser les mesures que l'on désire voir aboutir et diriger les discussions suivant les arrangements pris sur la parole par les rapporteurs des comités (3). Mais les comités sont nombreux
(1) V. FoLLETT, op. cit., p. 115 et s.
(2) V. Bhadi'ord, « Congress and the Cabinet » AnnaU of the american acadeniy of political and social science, nov. 1893, p. 74.
(3) V. FoLi.ETT, op. cit , p. 245.
Liî sim:aki:ii c.iikf i>i:s comitks 'XV\
et les l)ills (|ui leur soiil renvoyés innonil)ral)Ies. I^^ntre les l)i!!s tloiit les comilés ont préparé les ra|)poi-ls. (pii fei-a un choix "^ l^jilre les coniilés eux-mêmes, qui déterminera la prorité et l'ordre dans lequel ils pourront être entendus à la Chandjre ^( (lela paraît pourtant d'autant plus nécessaire (|ue la tendance du Conii;rès est d'augmenter sans cesse le nombre des comités (1; et iré[)arpiller ainsi ses attributions entre une multitude de commissions dont chacune est naturellement tentée de considérer les aiïaires rentrant dans sa compétence comme les plus dignes de retenir l'attention du Congrès.
11 était donc indispensable (ju'une autorité, au Congrès, vînt coordonner l'action des dill*érents comités de façon à redonner le mouvement et la vie à un Congrès désarticulé par la dispersion de sespouvoirs entre une soixantaine de comités. Cette autorité a été ici encore le speaker, agissant d'abord seul et parles moyens imparfaits qu'il avait à sa disposition, ensuite par l'intermédiaire d'un comité dont il est le président et en réalité le seul membre important, le comité des règlements. Mais par là, le speaker agit non plus seulement comme président, non plus même comme homme politique influent, mais comme leader législatif, comme « premier » (2). Il est le moteur de la machine parlementaire dont il surveille constamment le mouvement ; il représente et incarne en quelque sorte chaque Congrès et devient responsable de son succès ou de son échec. C'est dans cette dernière fonction, dont l'organe, le comité des règlements, couronne l'édifice parlementaire, qu'il nous faut maintenant voir à l'œuvre le speaker.
(U Au 5l8 Congrès, en 18S9, le nombre des comités était de 52. Il est aujourd'hui de 60.
(2) V. BusHSELL IIart, « The speaker as premier »,dans son ouvrage, Praetical Essays on american govermnent, New- York, 1893,
LE SPEAKER PRESIDENT DU COMITE DES REGLEMENTS
L'existence du comité des règlements, dont le rôle officiel est, comme son nom l'indique, de formuler et de reviser les règlements de l'assemblée, n'est pas chose nouvelle au Congrès des Etats-Unis. Ce comité existait depuis longtemps, mais il n'avait pas à l'origine l'importance qu'il a prise aujourd'hui et le speaker n'en faisait d'ailleurs pas partie. En 1860, la question de la nomination du comité fut agitée et il fut décidé qu'il devrait comprendre désormais le speaker et quatre membres (1). C'est ainsi qu'est réglée aujourd'hui encore la composition de ce comité des règlements. C'est au speaker qu'il appartient naturellement d'en désigner les membres, mais il est de tradition qu'il doit choisir deux membres de la majorité et deux membres de la minorité. En fait, les membres de la minorité ne sont pas consultés, au moins sur les questions importantes, et sont complètement annihilés. Quant aux membres de la majorité, ce sont les hommes de conhance du speaker, qui est président de droit du comité et son seul membre influent. Suivant l'expression de Keed, le comité des règlements est composé « du speaker et de deux assistants (2) ».
(1) Congr. Globe, 36^ Congr. l»"© sess., p. 655.
(2) Congr. Record, 53e Congr. l'^ sess., p. 1033.
LE SPEAKER PRÉSIDENT OU (-OMITK DES RKCEEMEMS
C'est en 1881) (|iie lut reconnu le droit du comité des ivglcmonts d'oxcrcor sur Tordre des affaires à la Chamhre un conlrolo dont le speaker devait retirer un pouvoir nouveau et considérable. Jusqu'à cette époque, il n'y avait pas dans le Congrès d'autorité chari2;ée de décider dans quel ordre les bills étudiés par les comités seraient rapportés à la Chamhre. La théorie était qu'on discutait les hills dans l'ordre où les rapports avaient été déposés. Les inconvénients de cette règle étaient évidents et ils devinrent encore plus sensibles au fur et à mesure que le Congrès se trouva encombré d'un nombre de bills invraisemblable. Pour ne citer qu'un exemple, au 51'' Congrès, 20.000 propositions de lois avaient été déposées; on a calculé que, si la Chambre avait siégé pendant 300 jours et 5 heures par jour et si toutes ces propositions avaient été rapportées, chacune d'elles n'aurait pu obtenir que 4 minutes l/:2 de son attention (i). Le résultat aurait donc été l'étouffement des mesures intéressantes et importantes sous la masse des résolutions insignifiantes et sans intérêt. Pour obvier à cet inconvénient, le speaker avait usé à la Chambre de son droit de reconnaissance et avait pris l'habitude de faire un choix entre les rapporteurs des différents comités. Mais cela était insuffisant, car si le speaker pouvait ainsi empêcher le rapport des bills sans valeur, il lui était difficile de provoquer le rapport des bills auxquels leur importance ou leur urgence méritait de faire attribuer un tour de faveur. Aussi la pratique s'était-elle peu à peu introduite d'attribuer au comité des règlements un certain contrôle sur l'ordre du travail et l'arrangement des affaires.
Au 51* Congrès, en 1889, sous l'influence de Reed, cette pratique fut consacrée et formellement reconnue. Le comité des règlements reçut le pouvoir de faire des rapports à la Chambre sur la marche des affaires et de lui soumettre tout
(1) V. FoLLETT, op. cit., p. 306.
d'abord les mesures urgentes qui demandent une prompte discussion (1). Par là, le comité était en mesure d'introduire de J 'ordre dans le travail du Congrès, et du reste les Congrès suivants, bien qu'ils fussent composés d'une majorité démocrate, devaient encore augmenter ses pouvoirs. Le 52° Congrès décida que le comité des règlements aurait à tout instant la faculté de faire des rapports à la Chambre sur les règlements et l'ordre des affaires. Le 53" Congrès lui donna en outre le droit de se réunir à toute époque et même pendant que la Chambre est en séance (2). Cela permet au comité de soumettre à la Chambre des propositions sur l'ordre du travail sans avertissement préalable et sans tenir compte de toutes les résolutions dont la Chambre peut être saisie. Par ces dispositions, le comité des règlements a acquis un pouvoir considérable : c'est lui qui pratiquement va décider quelles seront les affaires qui seront examinées par le Congrès, (|uels A jours elles devront être discutées, quelle sera la longueur des débats et à quel moment le vote devra intervenir. C'est donc le comité des règlements qui actuellement règle à peu près souverainement l'ordre du travail de Congrès.
Dès lors, il ne suffira plus, pour faire voter une mesure ' par le Congrès, que le comité auquel le projet aura été renvoyé lui soit favorable. 11 faudra aussi et surtout que le tout puissant comité des règlements soit disposé à la faire aboutir. Le travail des comités peut être stérilisé par l'opposition du comité des règlements. A l'inverse, le comité des règlements peut favoriser les projets dont il estime l'adoption désirable en leur assurant une prompte discussion. 11 en résulte que le principal effort des partisans d'une mesure va porter sur le rapport à obtenir du comité des règlements pour faire fixer un jour prochain à la discussion. Sans doute, en théorie, la
(1; V. FoLLETT, op. cit., p. 275-276.
(2) Règle XI. MouEAu et Diai>Ecu, op. cit., II, p. 150.
LE SPKAKKR PIlKSinRN'T l>ll COMlli: MKS KKCLKMR.NTS IVM
Cliamhre conserve le droit de ne pas adopter les conclusions du comité des règlements, mais, en t'ait, elle suit docilement les inspirations de ce comité qui rellèle la pensée de celui qui est l'àme d'un Congrès, le speaker.
Ce comité des règlements est ainsi devenu une sorte de comité directeur (|ui dispose du sort des bills en réglant la procédure législative de la Chambre. Cette procédure est très féconde en expédients qui permettent d'étoulï'er les bills ou au contraire de les l'aire aboutir en toute rapidité. Pour les étoutler, il sufiit de ne pas les faire venir en discussion et cela est très facile. Pour les faire aboutir, il y a la procédure de la question préalable ou clôture, celle de la clôture à terme, qui permet de tixer d'avance à la discussion un temps rigoureusement déterminé, celle enlin de la suspension des règlements. Les Américains entendent par là une sorte d'abrogation temporaire des règlements qui permet de voter sur le champ et sans renvoi aux comités les bills pour lesquels cette suspension aura été proposée et votée par les 2/3 des membres présents (1) : « C'est ainsi, dit un homme politique américain, le sénateur Hoar (2;, que des centaines de mesures d'une importance vitale reçoivent, vers la fin d'une session épuisante, sans être discutées, modiliées, imprimées ni comprises, l'assentiment constitutionnel des représentants du peuple américain. » Sans doute, toutes ces procédures peuvent êtres suivies sur la demande de tous les membres du Congrès, mais, en fait, ce sera le comité des règlements qui la plupart du temps en prendra l'initiative et qui aura le plus d'autorité pour les faire voter. De la sorte, le comité des règlements est en mesure de faire aboutir immédiatement les bills qu'il désire voir passer et de retarder indéfiniment, au contraire, ceux auxquels il est hostile. Par son action constante et pour
(i) Y. WiLsoN, op. cit., p. 123.
(2) Dans un article intitulé; « The conduct of business in Congress » Korth american Jieiieic, vol. CXXVIII, p. 113 et s.
ainsi dire journalière, il règle le travail d'un Congrès et le dirige à sa guise.
Or, le comité des règlements c'est en fait le speaker, son président. C'est le speaker qui, nous l'avons vu, compose à son gré le comité ; c'est lui qui prend l'initiative de ses réunions et qui en dirige les délibérations (1). Par son intermédiaire le speaker peut donc arrêter les bills à leur retour des comités et empêcher le Congrès de les discuter. A l'inverse, il peut suggérer au comité toutes les mesures qu'il estime nécessaires pour amener le vote rapide d'une proposition de loi (2j. C'est donc le speaker qui, par ses attributions de chairman du comité des règlements, détermine l'ordre à suivre entre les bills préparés par les comités, qui est libre de porter ou non à la Chambre le travail de ces comités, qui les surveille et les domine pour reconstituer par son effort la cohésion et l'unité d'un Congrès compromises par la dispersion de ses attributions entre les comités. Par là, le speaker exerce très apparemment la fonction de leader et mérite le titre qui lui a été donné par certains auteurs américains de « premier législatif (3). »
On entend par là comparer le speaker au premier ministre anglais chargé, sous sa responsabilité, de prendre l'initiative des mesures (ju'il estime nécessaires et de les faire voter par le Parlement. Comme le « Premier » ajiglais, le speaker serait le chef (jui devrait donner une impulsion à la législation en se chargeant de réaliser le programme arrêté dans les réunions de son parti. La comparaison n'est pas dépourvue d'intérêt mais elle ne doit pas êlre poussée trop loin. D'abord, la partie executive des pouvoirs du Premier anglais n'est pas accessible au speaker et le contrôle exercé par lui sur l'administration par l'intermédiaire des comités, quoique très
(1) V. FoLLETT, op. cit., p. 278.
(2) V. pour les exemples, Follett, op cit., 278.
(3j Y. BusuwELL Haut, « The speaker as Premier », op. cit.
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cfïîcace, no saurait lui vive assimilr. Ensuite, mrmo on niatiore législative, il ) a loin encore de l'inspiration ollicieuse du speaker à la direction ofiicielle d'un cKel' de gouvernement. Enfin, à la diiïérence du premier ministre anglais, le speaker est irresponsable ou tout au moins il n'y a pas de moyens de mettre en jeu sa responsabilité ({ui, jus(|u'à présent,est restée purement morale. On voit dilïicilement, en elFel, un vole de blàrne adressé par un Congrès a un speaker en exercice pour le renverser. En l'ait, il n'y en a pas d'exemples. Certains auteurs, et notamment Miss Follelt (1), pensent, il est vrai, qu'il y aurait intérêt à rendre le speaker responsable afin de grandir encore sa cliarge et de créer officiellement la fonction de leader qui, alors, attirerait les hommes les plus éminents de l'Union. Mais ce qu'ils paraissent désirer ainsi, c'est une sorte de premier ministre exerçant ses pouvoirs avec le concours du Congrès, c'est l'établissement d'un régime parlementaire mitigé qui serait en contradiction avec les principes du gouvernement de l'Union.
A notre avis, il ne faut pas se laisser égarer par les analogies et souhaiter des modifications qui transformeraient complètement la fonction. Au reste, le rôle et les pouvoirs du speaker sont dès aujourd'hui assez importants pour lui permettre d'accomplir la tâche qui lui incombe dans le système congressionnel de donner une impulsion au Congrès et à la législation. Depuis que le speaker s'est servi dans le sens que nous avons indiqué de ses fonctions de chairman du comité des règlements, l'activité féconde des Congrès a augmenté, et le 51^ Congrès, le premier où le système ait été appliqué, a opéré, sous la direction de Reed, un travail considérable (2). En outre, le speaker s'est chargé de guider le Congrès suivant ses vues propres : Reedétaitle véritable auteur de toutes
(1) FoLLBTT, op. cit., p 308
(2) V. FoLLBir, op. cit., p. 279.
les mesures adoptées par son parti et votées ensuite par la Chambre (1). En sens inverse, le speaker peut, à lui seul, tenir en échec une réforme désirée par le gouvernement et même par la majorité de son parti. Pour citer un fait récent, c'est l'opposition du speaker Cannon qui, dernièrement, a rendu impossible la re vision des tarifs douaniers demandée par le président de la République, Roosevelt (2).
Ainsi, le speaker prétend faire la loi dans son parti et guider le Congrès suivant ses propres idées. Par ses multiples attributions, il a concentré dans ses mains plus de pouvoirs que jamais président d'assemblée délibérante, fut-il même chargé par un pouvoir exécutif tyrannique de maîtriser une assemblée législative, ait réussi à posséder. Il est directeur des séances, chef des comités, maître de l'ordre du jour ; il inspire la législation et contrôle l'administration. On peut redire de lui avec plus de raison encore ce qu'en disait déjà en IBHl un membre du Congrès : « Si la République est destinée à succomber, ce ne sera pas par un homme de guerre ni par un président de la République ; ce sera par l'homme qui est assis sur le sac de laine de cette Chambre, qui tient dans ses mains un règlement despotique, qui peut priver les députés de toute liberté, qui peut, s'il le veut, faire et défaire les lois comme un empereur, qui est maître de la paix et de la guerre (3). »
Contre un pareil pouvoir aux mains d'un président d'assemblée, on est tout d'abord tenté de protester, et si en effet
(1) V. FoLLETT, op. cit., p. 284.
(2) Au mois de décembre 1904, Je président Roosevelt avait, dans un message, signalé au Congrès l'exagération des tarifs douaniers de 1897 et demandé leur abaissement. Mais l'opposition du speaker Cannon, protectionniste acharné, a jusqu'ici empôcbé toute revision du tarif ultra-protectionniste de 1897.
(3) Congr. Record, 46« Cougr., 2''*^ sess., 1^07.
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le speaker était resté exclusivement un président d'assemblée, le développement de ses attributions aurait été un fait regrettable. iMais, si en droit le speaker n'est (|uc le président de la Chambre des Représentants, en fait il est bien autre chose. Il est chef de parti, homme politique et leader législatif, et il a réuni entre ses mains toutes ces fonctions parce que leur existence était une nécessité et qu'il n'y avait personne autre au Congrès capable de les remplir. Ainsi, le développement du speakership a été au contraire un bien et a produit des résultats heureux. 11 s'est réalisé par réaction contre l'émiettement des pouvoirs et la dispersion des responsabilités qui étaient la conséquence du système congressionnel et de la pratique des comités. Il a introduit une certaine cohésion à la Chambre et quelque unité dans la législation. Le remède est sorti en quelque sorte tout seul de l'excès du mal.
On pourrait, il est vrai, être tenté de regretter d'avoir vu ce rôle de directeur attribué au président de la Chambre des Représentants plutôt qu'à un chef politique officiellement reconnu qui n'aurait pas eu à cumuler les deux fonctions. Ce serait oublier que c'est précisément ce cumul qui a produit la fonction de leader dont on proclame heureuse l'existence. Sans ses prérogatives présidentielles, jamais le speaker ne serait parvenu à établir son influence, et il ne parvient aujourd'hui encore à remplir son rôle de leader que par l'exercice de ses prérogatives présidentielles. Il faut donc se résigner à considérer les deux choses comme intimement unies et accepter l'institution avec ses avantages et ses inconvénients et aussi son originalité. La fonction du speaker américain n'a son égale dans aucune partie du monde politique et elle est inséparablement liée à l'ensemble du système politique américain.
Faut-il maintenant faire des prévisions d'avenir et prédire le? transformations qu'elle pourra recevoir ? Certains auteurs
ont pensé, nous l'avons dit, à une responsabilité qui viendrait lui donner un plus grand développement par la reconnaissance officielle du rôle de leader que tient en fait le speaker (1). D'autres ont estimé que, par l'action du speaker, les Etats-Unis pouvaient être conduits dans la voie du régime parlementaire, le président de la République devant être amené à renvoyer ses ministres dès qu'ils ne seraient plus d'accord avec le speaker représentant de la majorité du Congrès (2).
Aucune de ces conclusions ne nous paraît justifiée. L'existence d'une responsabilité effective serait inconciliable avec le rôle de président d'assemblée qui est, en somme, avant tout celui du speaker. Quant aux rapports du président et du speaker, ils ne nous paraissent nullement devoir amener l'introduction d'une sorte de régime parlementaire. Sans doute, il y a et il y a eu de tout temps des relations entre le président de la République et le speaker de la Chambre (3), mais ces relations sont nécessaires et leur esprit ne nous paraît pas s'être sensiblement modifié. Le président a besoin du speaker et il a intérêt à le ménager ; mais le speaker, comme représentant du Congrès, a besoin aussi de la signature du président pour les bills votés par le Congrès. Sans doute, le président peut être contrecarré dans son action par un speaker qui lui est hostile, mais les décisions du Congrès inspirées par le speaker peuvent aussi être battues en brèche par le veto du président. En somme, le système de Ireins et de contre-poids réciproques établi par la Constitution nous paraît si merveilleusement combiné qu'il n'est pas déraisons de ne pas le voir se maintenir indéfiniment. Il s'est con-
(1) V. FoLLETT, op. cil,, p. 308 et s.
(2) V. iJAKDii;, Compte rcadu de l'étude do M. Buslinell Ilart, <( The speaker as premier », Reçue du droit public et de la science politique, 1894, t. II, p. 541 cl s.
(3) V. l'VtM.KTT, op. cit., p. 328.
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serve pendant |)lus d'un siècle avec, il est vrai, des déformations introduites par la coutume, mais sans que son mécanisme ait été faussé dans ses pièces essentielles et sans (|ue son esprit ait mcFiie été radicalement modifié. Vn instant, un pouvoir peut paraître dominé par l'autre, mais aucun n'a jamais été absorhé ou annihilé. Le président de la République et le Congrès, émanant tous deux de la même origine, possèdent une force égale et, oppos.és un jour, sont remis d'accord le lendemain par le sullVage populaire, régulateur souverain de la machine politique.
Ce qui est donc intéressant et significatif dans les fonctions du speaker, ce n'est pas tant ce qu'elles pourront devenir un jour que ce qu'elles sont actuellement. Le rôle que le speaker a occupé par elles nous paraît avoir réalisé beaucoup moins une déformation que la perfection même du système politique des Etats-Unis. Nous n'entendons pas dire que la fonction du speaker américain soit parfaite en ellemême ; nous sentons trop, au contraire, combien l'allure autoritaire et l'arbitraire avec lesquels elle est exercée sont de nature à choquer le sentiment de la liberté chez tous ceux qui ont rêvé d'institutions parlementaires plus élevées (1). Mais il faut reconnaître et proclamer sa perfection toute relative en tant qu'elle est la clef de voûte du système américain de la séparation des pouvoirs et son correctif nécessaire. Son développement constant est d'ailleurs la démonstration même de son utilité, et l'accroissement continu des pouvoirs du speaker montre qu'il a eu d'autres causes que l'esprit tyran nique et abusif de parti et les usurpations de présidents vul-
(1 ) Il n'est que juste de reconnaître pourtant que, si les speakers ont usé de leurs fonctions dans l'intérêt de leur parti, ils n'en ont pas, enjgénéral, abusé, et qu'ils ne se sont pas servis de leurs prérogatives pour exclure la minorité de la discussion et des comités. Il y a eu au contraire un vrai sentiment de l'équité dans le soin avec lequel ils lui ont toujours assuré une représentation.
gairement ambitieux. Mais cela même est une preuve qu'une fonction dont la raison d'existence est de pallier aux défauts d'un système politique ne doit pas être détachée du système dont elle est une pièce essentielle, que l'esprit arbitraire d'une présidence dont l'excuse est d'être un moindre mal ne doit pas être transporté là oii l'on peut légitimement espérer voir régner le bien.
ASSEMBLÉES FRANÇAISES
La France, tourmentée et agitée par les révolutions, n'a pas eu, comme l'Angleterre et les Etats-Unis, la chance d'être représentée pendant plusieurs siècles par une assemblée exactement adaptée à son régime politique et à ses institutions. Depuis i789, elle a connu les régimes les plus divers, et des assemblées très diiïérentes ont eu successivement l'exercice du pouvoir législatif et le contrôle des alFaires du pays. De cette diversité la présidence a subi le contre-coup, et elle a revêtu suivant les époques des aspects très variés. Certains de ces aspects ont déjà été décrits dans le livre premier de cette étude consacré aux présidences non électives. Nous devons maintenant étudier les présidences électives de nos nombreuses assemblées et nous constaterons qu'aussi bien à raison de la diversité des régimes (|ue par leurs ca-
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ractères propres, ces présidences se présentent sous des formes assez dilTérentes. De la sorte, elles peuvent être, sans artifice, envisagées séparément ou rapprochées suivant les affinités qui les unissent même à des époques diverses.
CIIAPITUE PRIIMIER
Quelques diiïrrences qu'aient préscr/ocs entre elles les assemi3lces révolu .ionnaires, leur prési(Jen;'3 devait revêtir un même caractère, l'énervemeiit de l'autoritj présidentielle et l'étroite subordination du président à l'assemblée. Tout devait concourir à ce résultat, les tendances d'esprit des hommes de la Révolution, leur inexpériepxe de la vie politique, leur crainte, au moment où ils détruisaient les anciennes autorités, d'en créer de nouvelles et de se donner des maîtres à eux-mêmes. Pour empêcher que l'exercice des fonctions présidentielles ne conférât au président une prééminence sur ses collègues dont ceux-ci auraient été jaloux et une puissance dont ils se méfiaient, les règlements des diverses assemblées devaient prendre soin de limiter à un temps très court, quinze jours ou un mois, la durée de chaque présidence. Ainsi, loin de concevoir la présidence comme une magistrature permanente dont l'éclat devait rejaillir sur ses titulaires, les hommes de la Révolution ne consentaient à voir dans le président qu'un agent matériel de l'assemblée, son organe temporaire pour la direction des débats et le maintien de l'ordre. Cette conception était d'ailleurs conforme à l'esprit général des institutions de la Révolution, où l'on trouve partout l'agence collective par crainte de l'activité et de l'initiative individuelles.
Les assemblées révolutionnaires devaient aller plus loin encore et, dans leur appréhension de placer à leur tête un chef qui aurait pu devenir un maître, refuser à leurs présidents les pouvoirs nécessaires pour réprimer les troubles. Pénalités disciplinaires insuffisantes, pratique des assemblées de les prononcer elles-mêmes, tout allait contribuer à affaiblir l'autorité présidentielle et à faire du président l'humble subordonné de l'assemblée dans une époque où une énergique concentration du pouvoir disciplinaire entre les mains du président aurait été au contraire nécessaire pour assurer le maintien de l'ordre.
Cette sorte de diminution des fonctions présidentielles que des assemblées novices consacraient ainsi pour se grandir elles-mêmes allait, au contraire, concourir à installer l'anarchie dans leur sein et à détruire leur propre prestige. Des présidents qui ne faisaient que passer à la présidence n'avaient ni les pouvoirs matériels ni l'autorité morale nécessaires pour imposer à tous les membres le respect du règlement et rétablir l'ordre aux jours nombreux où il était troublé. Leur impuissance autorisait tous les députés à usurper les fonctions présidentielles, et cette intervention ne faisait qu'accroître le désordre awjuel étaient fatalement vouées des assemblées qui, au lieu d'un chef, en avaient autant que ce qu'elles comptaient de membres influents ou bruyants.
Sans doute, l'hisloire parlementaire de la Révolution nous présente des séances où l'attitude énergique et le courage du président ont mérité d'être remarqués. Mais ce sont là des fails isolés, des actes d'initiative individuelle et, d'une façon générale, on peut dire que le trait caractéristique de la présidence des assemblées révolutionnaires est l'effacement de la fonction et l'impuissance de ses titulaires. Un examen un peu plus détaillé de chaque présidence nous permettra de nous en convaincre.
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Au lendemain de la transfornialion des lillats-Généraux de 1780 en assemblée eonsliluanle, la nouvelle assemblée dut penser à se donner à elle-même un règlement pour la tenue de ses séances et la nomination de son bureau. Elle fut certainement influencée à ce point de vue par un opuscule (jue Siéyès venait de l'aire paraître sous le titre suivant : Vues sur les nioijens (^exécution dont 1rs représentants de la France pourront disposer en IIHH. Siéyès cherchait à y démontrer, entre autres choses (1), que Ton avait des préjugés singuliers sur l'importance d'un président d'assemblée, qu'en réalité le président devait être renfermé étroitement dans l'exercice de sa fonction propre qui était de présider aux débats, qu'enfin les présidents devaient être renouvelés toutes les semaines, à la fois dans une idée d'égalité entre les membres de l'assemblée et pour permettre à toutes les provinces d'avoir successivement leurs représentants à la présidence. L'Assemblée constituante devait aller moins loin que Siéyès en décidant, dans son règlement du 29 juillet 1789, que son président serait élu pour quinze jours, mais, pour empêcher la permanence de fait (|ui aurait pu résulter de réélections successives, elle décidait (|ue le président sortant n'était rééligible qu'après quinze jours d'interruption de fonctions (2). De la sorte, ses principaux membres allaient se succéder à la présidence sans qu'aucun d'eux put avoir le temps de lui donner une note personnelle (3).
(1) V, notamment, p. SI.
(2) A raison de cette courte durée des fonctions présidentielles, le règlement de la Constituante ne prévoyait pas de vice-présidence. Le président empêché devait être remplacé par son prédécesseur. V. chap. i, art. 5 du règlement.
(3) On retrouve dans cette liste des présidents, aussi bien pour la Constituante que pour les assemblées postérieures, la plupart des noms des hommes de la Révolution. Le premier fut Bailly qui, d'abord président du Tiers état, devint le 17 juin 1789 président de l'Assemblée nationale.
Dans l'organisation des fonctions présidentielles apparaissait également le désir de la Constituante de subordonner le président à rassemblée. L'article 4 du chapitre premier du règlement, après avoir indiqué quelles étaient au point de vue de la tenue des séances, les attributions du président, ajoutait, que dans tous les cas le président serait soumis à la volonté de l'assemblée. De même, au point de vue disciplinaire, si l'article 4 du chapitre III du règlement conférait au président le droit de rappeler à l'ordre les membres de l'assemblée qui le troublaient, l'article 5 ajoutait immédiatement : « Si le président néglige de rappeler à l'ordre, tout membre en aura le droit. » L'article 0 du chapitre II avait déjà affirmé le droit pour tous les députés de réclamer euxmêmes le silence et l'ordre.
Ces droits qui leur étaient ainsi conférés par le règlement, les députés de la Constituante devaient largement en user au point d'arriver à usurper le rcMe du président et à annihiler complètement son autorité. De bonne heure, les débats avaient pris du reste une vivacité extrême. Les questions constitutionnelles qui étaient agitées passionnaient l'assemblée dont les divers partis se disputaient la tribune. Les spectateurs qui assistaient aux discussions dans les galeries ne se faisaient pas faute de se mêler aux débats et, par leurs cris ou leurs applaudissements, témoignaient de leur mécontentement ou de leur approbation (1). La Constituante avait même pris l'habitude de recevoir à sa barre des députations des différentes corporations ou des municipalités de province qui étaient admises « aux honneurs de la séance » et auxquelles le président se croyait obligé de répondre (2). Au milieu d'une telle agitation, les rappels à l'ordre, seule pénalité pré-
(1) V. surla vie parloraentaire à la Constituante, Lacretelle, Histoire de V Assemblée Constituante, t. I, p. 311.
(2) V. notamment séances des 31 juillet et 1^" août 1789, Moniteur, p. 127-129.
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vue par le iri!;lonieMl. cMaicnl appai'iis i"a[)i(l(Mi.i(Mil coniine iiisullisaiils (>l l'assemhléo avait dii, à plusieurs reprises, décréter contre ses membres des pénalités plus sévères telles que la mise aux arrêts ou l'emprisonnement (1).
Le souvenir des désordres de la Constituante amena l'Assemblée législative à organiser d'une façon plus complète le pouvoir disciplinaire et à renforcer l'autorité du président. La Constitution des 3-14 septembre 1791 posait le principe du droit de discipline de l'assemblée sur ses membres en ajoutant qu'elle ne pourrait prononcer de pénalités plus fortes (jue la censure, les arrêts pour huit jours et la prison pour trois jours (2). Le 18 octobre 1791, la Législative votait son règlement qui prévoyait une série de pénalités dont les unes devaient être prononcées par le président (3) et les autres par l'assemblée (4). Les députés perdaient le droit de prononcer eux-mêmes le rappel à l'ordre et pouvaient seulement requérir le président de le faire (5). En cas de tumulte enfin, le président devait se couvrir et ce geste, resté depuis traditionnel et familier en apparence, avait une signification particulièrement grave : « Ce signal, disait en termes pompeux l'article 17 du règlement sera pour tous les membres de l'assemblée un avertissement solennel qu'il n'est plus permis à aucun d'eux de parler, que la chose publi(jue soulïre
(1) V. Reynaert, Histoire de la discipline parlementaire, t. II, p. 7.
(2) Constitution des 3-14 septembre 1791, chap. m, sect. I, § 4.
['6 C'étaient le rappel à l'ordre avec ou sans inscription au procès -verbal et la censure (art. 9 à 12 des articles additionnels du règlement).
(4j C'étaient l'exclusion de la séance et l'emprisonnement (art. 13 et 14 des articles additionnels).
(5) Si la motion de rappel à l'ordre était appuyée par quatre membres, le président était tenu de la mettre aux voix (art. 15 des articles additionnels).
et que tout membre qui contiiuierait de parler ou d'entretenir le tumulte manque essentiellement au devoir d'un bon citoyen. »
Malgré les précautions prises, les scènes de désordre furent nombreuses à l'Assemblée législative. Les abus qui s'étaient manifestés à la Constituante s'y reproduisirent. Les spectateurs des tribunes continuaient à se mêler aux discussions, les députations à défder au sein de l'assemblée en haranguant la représentation nationale (i). Les présidents, au milieu de ces troubles, déployaient une activité extraordinaire qui ne suffisait pas à ramener l'ordre (2). Si les pouvoirs dont ils pouvaient disposer au point de vue disciplinaire avaient été renforcés, leur autorité morale n'avait d'ailleurs pas augmenté et l'assemblée manifestait un mépris extraordinaire pour leurs fonctions. A la séance du 25 juillet 1792, le président Lafont-Ladebat avait prononcé un rappel à l'ordre contre un député. Chabot, qui venait d'appuyer une motion sur la déchéance du Roi. Un membre, Choudieu, demande aussitôt que le président soit rappelé à l'ordre pour avoir méconnu la souveraineté du peuple proclamée par la Constitution : « Ce n'est pas la première fois, dit-il, que les présidents, après s'être fait élire par une coalition, ont osé attenter à la souveraineté du peuple et méconnaître ses droits. 11 est temps d'arrêter cette audace et je demande qu'aujourd'hui vous fassiez un grand exemple. Je demande que le président soit rappelé à l'ordre et à ce qu'il doit à la majesté du peuple. » Là-dessus, on applaudit, on crie : « Monsieur le président, vous êtes inculpé, quittez le fauteuil ». De son
(1) A la séance du 19 octobre 1791, les daines de la Halle sont admises à présenter leurs hommages à l'Assemblée. Vergniaud, qui présidait la séance, leur adresse ses remerciements et ses félicitations. V. Moniteur, p. 1217.
[2) A la séance du 18 juin 1792, le président François de Nantes lut forcé de rappeler à l'ordre l'assemblée tout entière (v. Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution française, t. XV, p. 76, et Moniteur du 19 juin, p. 711.)
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siôge mémo le président se délend puis, sur de nouvelles clameurs, il ahaïuloime le fauteuil où il est remplacé par l'ancien président Duhayet qui, sur l'avis pros{[uc unanitne de ses collègues, dit : « M. [.afont-Ladebat, je vous rappelle à l'ordre au nom de rassend)lée. « Ainsi l'Assemblée législative ne se contentait [)lus de prononcer les rappels à l'ordre à la place du président, elle les prononçait contre lui (1)1
Bien que la Constitution de 1791 n'eut pas proclamé la responsabilité des ministres devant le pouvoir législatif, elle déclarait que les ministres avaient leur entrée à l'assemblée et pourraient y être entendus, soit spontanément, soit à la demande des députés. Le règlement du 18 octobre 1791 donnait au président un rôle à jouer dans la procédure de ces sortes d'interpellations : « Lorsque les ministres seront dans l'assemblée, disait-il, aucun autre membre que le président ne pourra leur faire en aucun cas d'interpellation directe, mais les éclaircissements désirés par les différents membres seront proposés au président qui consultera d'abord l'assemblée pour savoir si elle veut que le ministre réponde (2). » Ces dispositions de la constitution et du règlement permirent aux députés d'exercer, avec l'aide des présidents, un contrôle très rigoureux sur la gestion des ministres. En fait, il n'y avait pour ainsi dire pas de séanœ où un ministre ne fut mandé à la barre de l'assemblée qui le harcelait de questions par l'intermédiaire de son président transformé en une sorte de juge d'instruction (3).
La Convention, à peine réunie, décida le 26 septembre 1792 que son président serait élu pour quinze jours par appel no-
(1) V. Bûchez et Roux, op. cit., t. XVI, p. 160 à 164. (2^ Règlement du 18 octobre 1791, chap. m, art. 20.
(3j V. notamment Bûchez et Roux. op. cit., t. XII, p. 268, 285, t. XIII,
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minai, c'est-à-dire, en réalité, au scrutin public (1). C'était un nouveau mode d'élection (2) qui avait pour but de subordonner plus étroitement encore le président à l'assemblée. La Convention ne cherchait pas du reste à renforcer les pouvoirs disciplinaires du président et se contentait de maintenir, dans son règlement du 28 septembre, les pénalités qui avaient été en usage dans les assemblées antérieures. Leur insuffisance allait apparaître rapidement en présence des scènes de désordre et d'anarchie qui devaient se produire au sein de l'assemblée. A la séance du 16 décembre 1792, pendant le procès de Louis XVI, une longue dispute s'engage entre la Gironde et la Montagne, et l'on entend Vergniaud et le président se plaindre : « H est impossible, disait Vergniaud, que la majorité de l'assemblée reste plus longtemps sous la tyrannie d'une minorité séditieuse. Président, donnez-moi la parole, il faut enfin que l'assemblée se délivre de cette tyrannie. » Et le président, Defermon, de répondre mélancoliquement : (^ J'ai rappelé trois fois Calon à l'ordre, trois fois il a résisté. 11 faut que l'assemblée donne à son président d'autres moyens de faire respecter la volonté de la majorité (3) ». Les jours suivants, les désordres continuèrent. Le 26 décembre, le président fut apostrophé par une partie de l'assemblée parce qu'il refusait de retirer la parole à Lanjuinais qui était à la tribune (4). Le 27 décembre, il fut obligé de suspendre la séance au milieu d'un tumulte elïVoyable. A la reprise de la séance, la Convention décréta que lorsqu'un de ses membres aurait été censuré, le décret de censure se-
(1; V. sur ce mode do scrutin et l'éleclion de Pétion qui fut le premier président de la Convention, Esmeik, Droit constitutionnel, 1906, p. 786 note 3.
(2; Jusque-là, le président avait été élu au scrutin secret dans les bureaux.
(3; V. Moniteur du 17 décembre 17L'2, p. 1502.
(4j V. Moniteur du 27 décembre 1792, p, 1543.
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rail envoyé aii\ ÎM déparlemenls (1). Le 25 mai ITîKi, la Convention devait décider en outre que « ceux de ses membres qui se permettraient des injures, des qualifications de factieux les uns contre les autres seraient à l'instant chassés de l'assemblée » (2\ Elle allait avoir d'ailleurs des moyens plus radicaux de rétablir l'ordre et de se débarrasser de ceux de ses membres qui la gênaient en les envoyant à l'écliafaud.
Il est impossible de suivre l'histoire de la présidence en ces temps troublés. Elle se composerait d'une série de faits individuels, les uns à l'honneur de présidents courageux, les autres, au contraire, témoignant chez d'autres présidents d'une faiblesse égale à celle de l'institution. Le 24 avril J793, la foule envahit la Convention, ramenant en triomphe Marat qui venait d'être acquitté par le tribunal révolutionnaire ; quelques citoyens sont admis à la barre et demandent la permission de faire défiler le cortège dans l'assemblée. Lassource qui préside répond : « Citoyens, vous vous réjouissez de ce que la loi n'a pas trouvé de coupable ; c'est le sentiment de tout bon citoyen. Les représentants du peuple s'en réjouissent avec vous. Là Convention nationale va examiner la demande que vous lui faites de défiler dans son sein » (3). La faveur fut immédiatement accordée ; le cortège fit son entrée dans l'assemblée et le défilé dura plus d'une heure au milieu des cris et des vociférations. La faiblesse du président avait amené cette scène scandaleuse.
A côté de cela, d'autres présidents ont lait preuve à la Convention d'une fermeté digne d'être signalée. Le 27 mai 1793, le président Isnard se fait courageusement l'interprète de la Gironde qui refuse d'accorder aux représentants de la commune de Paris la mise en liberté d'Hébert, arrêté les jours
(1) V. Moniteur du 28 décembre 17P2, p. 1552. — Bdchez et Roux, op. cit., t. XXII, p. 77 et s.
(2) V. Moniteur du 26 mai 1793, p. 634.
(3) V. Moniteur du 25 avril 1793, p. 512.
précédents (1). Le '2 juin, le président Hérault de Séchelles essaie inutilement de protéger la Convention contre les canonniers d'Henriot, agent de la Commune, qui oblige l'assemblée à voter la mise en accusation de ses membres girondins. Enfin, l'attitude énergique de Boissy d'Anglas, à la journée du P' prairial an III, où les insurgés avaient envahi la Convention,devait avoir raison de l'émeute. Son salut respectueux, au moment où les insurgés lui présentaient au bout d'une pique la tète de Féraud, qui venait d'être assassiné, est resté célèbre dans l'histoire de la Révolution ; mais Boissy d'Anglas n'eut pas seulement ce jour-là un beau geste ; son sangfroid sauva l'assemblée. La majorité effrayée avait fui et les Montagnards, restés maîtres de la séance, avaient voté sous la présidence d'un des leurs les mesures réclamées par le peuple. Un secrétaire les rédigea et les présenta à Boissy d'Anglas qui refusa de les signer. Pendant ce temps, des troupes de renfort arrivèrent, la salle fut évacuée et la majorité, de nouveau réunie, annula tout ce qui avait été fait en son absence (2).
La présidence des assemblées devait conserver sous le Directoire le caractère qu'elle avait eu pendant les autres périodes delà Révolution. Bien que la Constitution du 5 fructidor an III eut appliqué strictement le principe de la séparation des pouvoirs et que les deux assemblées représentatives, Conseil des cinq-cents et Conseil des anciens, fussent contenues dans leur fonctio'^ législative, les débats continuaient à y être passionnés et le ton des discussions très animé (3). Une présidence énergique aurait été nécessaire pour y ramener le
(1; V. Moniteur du 28 mai 1793, p. 644.
(2) V. EoGKKB PiEiiuE, Histoire des Assemblées politiques^ t. l, p. 182.
(3) V. UH liAUAKTB, Histoire du Directoire, t. 1, passirti.
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calme et y maintenir l'ordre. Mais le règlement imposé par la Convention aux deux Conseils avait conservé l'organisation de la présidence que les précédentes assemblées avaient connue. La seule modification qui y avait été apportée était dans la durée des fonctions (pii était non plusde (juinze jours mais d'un mois. Ce nouveau délai était loin d'être sufiîsant pour permettre au président d'acquérir de l'autorité sur l'assemblée et la présidence continua, sous le Directoire, à être aussi eiïacée que sous les assemblées antérieures. A deux périodes seulement de l'Iiistoire du Directoire, elle appelle l'attention sur elle, en l'an Y, lorsque la majorité du conseil des cinq-cents redevenue royaliste porta à sa tête Pichegru, ancien agent des princes exilés, dont l'élection décida le Directoire au coup d'Etal du lî] fructidor (1) ; aux 18 et 19 brumaire an VllI, où la présence de Lucien Bonaparte au fauteuil présidentiel des cinq-cents et sa complicité avec son frère, le général Bonaparte, devait permettre la perpétration du coup d'Etat et la dispersion des deux Conseils (2).
(1) V. DE Barawte, op. cit., t. II, p. 218.
(2) V. EcG. Pierre, op. cit , t. I. p. 254 et s.
LA PRESIDENCE DE LA CHAMBRE DES DEPUTES SOUS LA MONARCHIE DE JUILLET
C'est sous la Monarchie de Juillet que la présidence des assemblées nous apparaît pour la première fois en France sous son aspect moderne. Elu par la Chambre, conformément à l'article 37 de la Charte de 1 830, le président de la Chambre des Députés perd le caractère indécis qu'il avait eu sous la Restauration pour devenir exclusivement le représentant de l'assemblée. De plus, élu pour toute la durée d'une session parlementaire, il peut jouir sur l'assemblée d'une autorité que la courte durée des fonctions présidentielles ne permettait pas à leurs titulaires d'acquérir sous la Révolution et marquer la présidence d'un cachet personnel. L'aspect nouveau de la présidence correspond du reste à l'aspect nouveau des institutions. Le monarque, outre le changement de personnes que la Révolution de 1830 avait entraîné, tient désormais ses pouvoirs de la nation et non plus d'un principe monarchique de droit divin. Le personnel politique est renouvelé et le pouvoir va passer des mains de l'ancienne aristocratie en celles d'une bourgeoisie riche dont le système électoral censitaire assure le triomphe. Le gouvernement enfin, s'il s'exerce toujours au nom du Roi, va dépendre des chambres, qui, par la praticjuc du gouvernement parlementaire im-
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porté (l'Angleterre et introduit sous la Uestauration, vont exercer un étroit contrôle sur la direction des affaires du pays. A raison même de ce rôle nouveau, les débats de la Chanil)re des Députés devaient prendre une importance et un éclat qu'ils n'avaient pas encore eus jusqu'alors. Des luttes ardentes allaient s'engager sur les interpellations adressées aux ministres ou à propos de la discussion annuelle de l'adresse au Roi. La tribune francjaise allait retentir de voix illustres, comme celles de Tliieis, Guizot,Berryerqui, soit au ministère, soit dans l'opposition, devaient attirer de plus en plus l'attention du public sur l'assemblée qui concentrait peu à peu en elle la vie politique de la nation.
Au milieu de ces institutions politiques nouvelles, le président de la Chambre des Députés allait avoir à jouer un rôle qui, pour être moins actif que celui des ministres et du président du Conseil, n'en devait pas être moins important. Présidant les débats de la commission de l'adresse en même temps que ceux de l'assemblée, ayant d'autre part avec le Roi des rapports nécessaires et fréquents, il était en mesure, par sa double influence sur l'assemblée et sur le monarque, d'exercer une action sur la marche du gouvernement et sur le sort des différents ministères. Quelle que fut d'ailleurs en fait son action personnelle, le rôle et les prérogatives de la Chambre des Députés avaient été assez exaltés pour que l'attention fut attirée sur celui qu'elle avait placé à sa tête. La présidence de la Chambre des Députés, sous la Monarchie de Juillet, est une des plus hautes dignités de l'Etat et elle devait prendre avec l'un de ses titulaires, Dupin aîné, qui occupa le fauteuil pendant sept ans, un éclat jusqu'alors inconnu. Ce qu'a été la présidence avec M. Dupin, ce qu'elle est devenue avec son successeur, M. Sauzet, doit être l'objet de cette étude. Mais auparavant, nous devons retracer rapidement la période de tâtonnements qui se place entre le mois de juillet 1830, date de l'avènement de la Monarchie de
Juillet, et le mois de novembre 1832, date de l'avènement au fauteuil présidentiel de M. Dupin.
Casimir Périer devait être le premier président de la Chambre des Députés sous la Monarchie de Juillet, mais il avait été nommé par Louis-Philippe, le 6 août 1830 (1), conformément au système de la Charte de 1814, encore en vigueur, et Lafïitle fut, en réalité, le premier président élu sous l'empire de la Charte de 1830 (2). Les fonctions étaient d'ailleurs à cette époque si mal définies que Casimir Périer et Lafïitte purent cumuler avec leur qualité de président de la Chambre celle de ministre sans portefeuille dans le premier ministère de Louis-Philippe constitué le 1 1 août 1830 (3). Cette situation, qui faisait du président de la Chambre un membre du gouvernement, ne devait pas toutefois se pro" longer. Au mois de novembre 1830, Lalïitte devenait président du conseil des ministres et la majorité de la Chambre manifestait ses sentiments conservateurs sur le nom de Casimir Périer qui fut élu à la présidence par 180 voix contre 60 (4).
(1) Le 5 août 1830, la Chambre des Députés avait désig-né à Louis Philippe, alors lieulenaut général du royaume, Casirair-Périer, Laffitte, Delessert, Dupin aîné et Hoyer-Collard comme candidats à la présidence. Elle avait décidé en môme temps que les candidats qui n'auraient pas été choisis par le lieutenant général seraient de droit vice-présidents. Casimir Périer fut nommé président et les autres restèrent vice-présidents.
(2) Il fut élu le 24 août en remplacement de Casimir Périer, démissionnaire pour raisons de santé. Il présidait la séance, en qualité de viceprésident, et s'est proclamé lui-même président, ce qui a excité l'hilarité de l'assemblée.
(3j II comprenait des éléments très divers et manquait d'homogénéité. V. Tdureau-Dangin, Histoire de la Monarchie de Juillet, t I, p. 46. (4) V. Tuureau-Dakgiw, o^j. cit., t. I, p. 147.
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(Casimir Péricr (|iii (levait, peu de temps a[)rès, faire preuve (Tune rare énergie dans l'exercice des fonctions ministérielles, aurait certainement donné un grand éclat à la présidence de la Chambre s'il avait pu la conserver. Mais, appelé quelques mois plus tard à prendre la direction du gouvernement, il ne devait faire que passer à la présidence, en y laissant le souvenir des (jualités et des défauts qui devaient marcjuer son ministère. Sa préoccupation et ses pensées étaient du reste ailleurs qu'à l'assemblée. ElFrayc par les désordres qu'avait provoqués dans le pays la révolution de juillet et que le ministère Lafïitte, dans son inertie, était impuissant à réprimer, Casimir Périer, vers qui tous les regards se tournaient au milieu de cette anarchie, se demandait si son heure n'arrivait pas avec l'angoisse de l'homme qui a peur du pouvoir autant par tempérament que par souci des responsabilités : « Cette question, dit M. Thureau-Dangin, était l'obsession de ses jours et de ses nuits ; il y revenait avec persistance dans ses épanchements intimes et la débattait avec une sorte de terreur d'être obligé de prendre un parti. Je l'ai vu, raconte M. de Rémusat, refuser la parole à des députés, ses amis, sur des choses insignifiantes dans la crainte de les voir amener prématurément à la tribune la question décisive (1;. » C'est en proie à ces perplexités que Casimir Périer, pendant quelques mois, présida la Chambre avec une fermeté qui revêtait souvent les allures de la brusquerie. Au mois de mars 1831, il comprenait qu'il ne pouvait se dérober plus longtemps et abandonnait la présidence de la Chambre pour la présidence du Conseil des ministres (2).
Dès lors, la présidence de la Chambre des Députés retomba dans son effacement. Pendant la première session de 1831, Casimir Périer n'avait pas été remplacé et les séances
(1) V. THDREAODàKGIN, Op. Ct't., t. I. p. 400.
(2) Il le fit, paraît il, avec une répugnance extrême et une sorte de pressentiment de sa fin prochaine.
avaient été présidées par les vice-présidents. Mais, après les élections de juillet 1831 qui, bien que favorables au gouvernement, avaient amené des changements dans le personnel de la Chambre, la question de la présidence se posa et il fallut bien la trancher. Les députés hostiles à Casimir Périer avaient mis en avant la candidature de Laffitte que redoutait le président du Conseil. Pour l'éviter, il résolut de lui opposer Girod de l'Ain, « magistrat intègre, raide d'encolure plus que de caractère, orateur sec à parole brève et saccadée et dont le nom, peu coloré en politique, lui semblait plus propre à rallier un ensemble de suffrages (1). » C'était toutefois un personnage un peu pâle en présence de la notoriété du candidat de l'opposition. Malgré l'appui du président du Conseil, M. Girod ne l'emporta que de quelques voix sur M. Laffitte. Casimir Périer, qui avait fait de l'élection du président de la Chambre une question de cabinet, fut très irrité de ce demiéchec et voulait se retirer. 11 fallut la gravité des événements extérieurs pour l'amener à garder le pouvoir.
Après une élection aussi laborieuse et avec une notoriété aussi restreinte, le président Girod ne pouvait jouir d'une grande autorité. Et de fait, la présidence devait manquer d'éclat pendant la période assez courte d'ailleurs où il occupa le fauteuil. Les pratiques de la Restauration continuaient. Les députés, peu respectueux de l'autorité du président, ne craignaient pas d'usurper ses fonctions en réclamant les rappels à l'ordre; ils n'hésitaient même pas à demander la parole contre le président qui alors, par une condescendance digne d'un autre nom, l'accordait toujours (2). Les circonstances auraient pourtant exigé une énergique direction de l'assemblée. Les débats de l'adresse de 1831 avaient été très agités et Casimir Périer, bien qu'il eut finalement réussi à réunir
(1) DuPiM, Mémoires, t. II, p. 339.
(2; V. notamment séances du 13 août 1 31, Moniteur, p. 1374, du 15 août 1831, Moniteur, p. 1595.
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autour de lui une assez forte majorité, avait eu des combats très pénibles à livrer (1).
11 avait été assez énergiquement soutenu, au milieu de ces luttes parlementaires, par son lidèle lieutenant Dupin que ces discussions avaient mis en relief au point de lui l'aire olVrir par le Roi la présidence du Conseil, à la mort de Casimir Périer. Mais Dupin se déroba. Déjà, il se trouvait trop engagé avec les conservateurs et cet esprit impatient de toute discipline cherchait à recouvrer son entière indépendance (2). Il visait du reste un autre poste, la présidence de la Chambre, qui convenait mieux à son tempérament, et devait l'obtenir à la fin de l'année 1832. Le 11 octobre, un ministère nouveau était arrivé aux allai res avec le maréchal Soult pour président nominal et Thiers, Guizot et de Broglie pour chefs véritables. Sans que le ministère se fut mêlé à proprement parler de l'élection présidentielle, la majorité qui le soutenait élut Dupin à la présidence, le 21 novembre 1832, contre Laffitte candidat de l'opposition (3). Dupin allait, pendant sept années, occuper sans interruptions le fauteuil présidentiel et remplir ses fonctions avec un talent (|ui allait relever la présidence et une originalité qui devait lui faire une place à part dans l'histoire parlementaire (4).
(1) Le 15 août 1831, un débat très \dolent avait eu lieu à propos d'une phrase de l'adresse relative à la Pologne. Casimir Périer, invoquant ses droits de ministre, voulut prendre la parole après la clôture de la discussion. Le président Girod dut se couvrir et suspendre la séance V. Moniteur du 16 août, p 1595.
^2i V. Thureau-Dahgin, op. cit , t. II, p. 167.
(3) V. Thdreau-Dangin, op. cit., t. IL p. 187. — Dupin, Mémoires, t. II p. 456.
(4) Dupin était âgé de 47 ans quand il fat porté pour la première fois à la présidence. Il avait été avocat au barreau de Paris, de 1800 à 1830, et avait remporté, en défendant les accusés politiques sous la Restauration, des succès de palais qui l'avaient mis en relief. Député sous la Restauration, de 1827 à 1830, il avait protesté contre les ordonnances de Charles X, mais eu s'abstenant de jouer un rôle actif dans la Révolution de 1830. De
Ce que devait être la présidence de Dupin, son caractère permettait d'ailleurs de le conjecturer. Une indépendance un peu mesquine, ennemie de toute solidarité et de toute compromission, une susceptibilité excessive et souvent rancunière, une énergie et une fermeté, qui savaient du reste se plier aux circonstances et s'incliner devant le fait accompli, en étaient les traits dominants (1). Ce n'étaient pas ceux qui distinguent les héros ni même les grands hommes d'Etat, mais Dupin n'était rien de cela. C'était un bourgeois de 1830, tenant encore du paysan du Morvan, son pays, qui apportait à la Cour et dans les hautes fonctions auxquelles il était parvenu les qualités et les défauts qui l'y avaient porté. Il n'avait pas cherché à prendre les allures du courtisan que ses manières rustiques lui interdisaient ; il affectait, au contraire, la simplicité et môme quelque chose de plus et n'hésitait pas à paraître à la Cour avec des souliers ferrés apportés de la Nièvre qui furent légendaires de 1830 à 1848 à l'égal du parapluie de Louis-Philippe. 11 ne paraissait non plus ni très aimable, ni très souple ; il avait, au contraire, l'aspect renfrogné et l'approche difficile ; ses allures étaient brusques et froissaient souvent de hautes personnalités. Mais cette indépendance était plus affectée que réelle ou plutôt elle était
nouveau député sous la Monarchie do Juillet, puis président de la Chambre en 1832, il cumula ces fonctions avec celles de procureur général à la Cour de Cassation qu'il occupa de 1^30 à 1852 et aussi sous le second Empire, de 1857 à 1865. Dupin devait même avoir le mauvais goût, après avoir protesté contre l'Empire, d'accepter de l'Empereur un poste de sénateur.
(1) V. CoRENTiN GuTHO, Joumal le Droit, 16 mai 1890 et jours suivants.
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réelle clans la mesure où elle servait l'égoïsme do Dupin el son horreur de toute compromission. Elle flécliissail à temps , pour ne pas lui nuire et faisait place alors à une docilité que Dupin, toujours soucieux de voiler ses évolutions, traitait de respectueuse déférence à l'autorité établie (1 .
Resté avocat par tempérament, il savait trouver du reste dans son arsenal juridique des raisons qu'il se donnait à luimême pour excuser ses revirements. Concevant toutes choses sous la forme du droit, non pas d'un droit supérieur qui provient du sentiment de la justice, mais d'un droit terre à terre qui provient du respect superstitieux des formes et d'une légalité un peu étroite, Dupin ne voyait rien au delà de l'application du texte et de la loi et s'inclinait toujours devant le pouvoir qui avait eu la force de mettre le droit olliciel de son côté. Ce culte des formes et ce sentiment de la légalité avaient pourtant leurs bons côtés. Homme de loi avant tout, Dupin était choqué par tout ce qui contrariait la conception qu'il s'était faite du droit et de la procédure et, dans les circonstances où il l'estimait en danger, il ne devait pas hésiter à la défendre à la tribune de la Chambre même contre le gouvernement et les ministres (2). Cette attitude, faite du sentiment du devoir professionnel allant jusqu'au courage de l'indé-
(1) Un contemporain de Dupin, M. de Cormenin, a tracé de lui un joli portrait que nous ne résistons pas au désir de reproduire ici. 11 n'est pas très flatteur, mais les palinodies de Dupin, sous le second Empire, devaient, hélas ! prouver qu'il était ressemblant : « C'est, dit M. ;de Cormenin {Livre des orateurs, t. II, p. 85), une espèce de paysan du Danube qui a chaussé les talons rouges... Il est gauche à la Cour et mal appris. 11 y offense par ses lazzis de priucières susceptibilités. Les excursions de sa faconde importunent. Mais on ne l'empêche pas de courir à travers plaine, paice qu'on sait qu'il revient au gite et se laisse prendre facilement par les deux oreilles. Dupin est le plus rustre des courtisans et le plus courtisan des rustres .. Les courtisans de cette espèce ne sont pas les moins maniables. Le dessus de l'écorce est rude au toucher, mais le dessous en est lisse. »
(2) V. infra, l'attitude de Dupin lors du vote des lois de septembre 1835 et la présentation du projet de loi dit de disjonction.
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pendance, est tout à l'honneur de Dupin et elle est de nature à lui faire pardonner bien des petitesses.
Il avait d'ailleurs, à côté d'un caractère ombrageux et mesquin, des (jualités d'esprit de premier ordre. Il avait apporté dans ses discours parlementaires l'éloquence nerveuse et claire qui l'avait fait remarquer au Palais de justice. Il excellait à convaincre en mêlant le gros bon sens bourgeois au gros sel populaire et en donnant un ton vif et pittoresque aux idées courantes. Il n'était pas orateur de grande envergure et ne s'élevait jamais très haut. Il manquait du reste des grandes convictions qui peuvent seules donner de l'unité à la pensée et emporter l'orateur aux jours de grands débats. Il ne représentait ni un parti ni un corps de doctrines. Il parlait en son nom et considérait chaque discussion isolément, concevant chaque thèse comme une cause à plaider et mettant à son service son esprit de juriste et son éloquence prenante (1).
Par ses qualités et aussi par ses défauts Dupin devait faire un président de premier ordre et donner un caractère tout nouveau à la présidence de la Chambre. La situation un peu effacée qui jusque-là avait été celle de tous les présidents ne pouvait satisfaire son orgueil et convenir à son tempérament. Bourgeois de 1830, il était pénétré de l'importance de la Chambre des Députés, organe du pouvoir législatif et représentation de l'élément bourgeois ; il allait s'attacher à
(1) « Quand les circonstances le lui ont commandé, dit de lui M. Guizot dans ses Mêinoires 't. II, p. 357), il a souvent déployé avec courage au service de la bonne cause la verve naturelle et éloquente de son spirituel bon sens. Mais il n'a nul goût pour les grandes tâches et les responsabilités pesantes ; les fonctions publiques lui plaisent bien plus qu'il n'aspire au pouvoir politique. Tout engagement général, toute longue et fidèle solidarité répugnent à la mobilité de son esprit, aux boutades de son caractère et aux calculs do sa prudence ; il aime à servir, non à se dévouer, et même quand il sert, il se dégage autant qu'il peut, reprenant sans cesse par de brusques inconséquences quelque portion ou quelque apparence de l'indépendance qu'il a semblé sacrifier. »
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evallor ses prérogalivcs et à grandir la présidence à la lois par sentiment de la dignité de l'assemblée et par amourpropre personnel. Avocat actif et batailleur, il considérait le parti de l'assemblée comme une cause à soutenir par tous les moyens qui pouvaient assurer son triomphe et ne devait pas hésiter à défendre la Chambre contre tous ceux qui pouvaient menacer son autorité, le Roi, les ministres et ses membres dissidents eux-mêmes. Contre ceux-là surtout, il était toujours prêt à la lutte et, aux jours de tumulte, sa voix savait prendre des accents éloquents pour flétrir les interrupteurs qui, étonnés d'une énergie jusqu'alors inaccoutumée, protestaient, se plaignaient et (inalement s'inclinaient devant ce président incommode mais plein d'autorité malgré une fougue peut-être excessive.
Du reste Dupin n'avait pas entendu se renfermer dans l'exercice de ses fonctions présidentielles et renoncer, non pas à son parti, car il n'en avait guère, mais à ses idées politiques. C'eût été sacrifier quelque chose de son individualité et à ce sacrifice il n'avait pu se résoudre. En montant au fauteuil présidentiel, il avait réservé son entière liberté d'action et de parole. Il devait en user largement, peut-être même en abuser, et quitter bien souvent le fauteuil pour monter à la tribune et intervenir en son nom personnel dans les discussions de l'assemblée. Dans ces circonstances, il a été le plus souvent l'organe de la majorité et aurait pu être son chef si ce combattant solitaire avait jamais pu avoir autre chose que des alliés temporaires. Il a pourtant exprimé avec courage à diftérentes reprises son opinion sur des questions où il ne devait pas être suivi et le sachant. Ses contemporains l'accusaient alors d'inconséquence et lui reprochaient son attitude. Ce n'était pas évidemment celle d'un chef politique, mais Dupin reconnaissait lui-même qu'il n'avait pas l'esprit politique et ne cherchait pas à se faire le chef de la majorité. 11 voulait représenter l'assemblée entière tout en restant lui-même et il
réussit ainsi à réunir en sa personne la double qualité de président de la Chambre et d'orateur parlementaire.
Président de la Cliambre, Dupin a été avant tout l'homme de l'assemblée et il a puisé dans ses fonctions une force nouvelle pour poursuivre la défense de ses droits et de ses prérogatives. 11 a contribué par la à établir la suprématie de la Chambre des Députés et à donner du prestige à sa représentation. Mais il l'a représentée à sa manière qui n'était pas celle des speakers impassibles de la Chambre des Communes anglaise. 11 n'avait pu se résigner à abdiquer sa personnalité pour accepter le rôle pass'if d'un président chargé uniquement d'enregistrer les décisions de l'assemblée. 11 se considérait, au contraire, comme désigné par ses fonctions pour provoquer ces décisions et diriger les travaux parlementaires du fauteuil présidentiel ou même de la tribune des orateurs. Parla, Dupin a donné à sa présidence une allure personnelle fort active et souvent combative. C'est sous ce double aspect que nous devons maintenant l'envisager.
Homme de la Chambre, Dupin l'était essentiellement par tempérament et par convictions politiques ; il l'était avant d'être président, il le demeura à la présidence où, passé au premier plan de la scène politique, il put, de cette place éminente, revendiquer avec plus d'autorité les droits de la Chambre et exalter l'assemblée qui l'avait placé à sa tête : « La présidence de la Chambre des Députés, déclarait-il dès le premier jour, dans son discours d'installation (1), — je le dis par honneur pour les représentants du pays — est, à mes yeux, la première dignité de l'Etat ; on ne peut que déchoir quand on y est parvenu » (2). C'est à éviter toute déchéance
(1) Séance du 23 novembre 1832. V. Dupin, op. cit., II, p. 457.
(2) « C'était répondre, dit Ddi-ik dans ses Mémoires, h ceux qui avaient
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(le la roiu'tion et do son titulaire (|ue Dupiii, pendant l()iit(^ sa présidence, allait s'appli(juer avec un soin jaloux, une susceptibilité parfois excessive (1). mais avec une certaine dignité d'allures et de langage qui devait en efî et relever la présidence et l'assemblée elle-même.
Dans toutes les circonstances où les droits de la Chambre étaient contestés et ses prérogatives menacées, on le vit intervenir en faveur de l'assemblée pour défendre ses privilèges avec la compétence que lui donnaient ses fonctions. C'était surtout des prérogatives de la Chambre en matière linancière qu'il était jaloux, estimant que le dernier mot devait toujours appartenir ici aux représentants du pays. Aussi était-il hostile à la pratique des crédits supplémentaires qui, imposes en quelque sorte par le gouvernement, venaient déranger après coup l'équilibre du budget. Il n'hésitait pas à protester contre ces procédés financiers dans un de ses discours d'installation au fauteuil présidentiel, le 9 août 1834 (2). Pour remédier à leurs inconvénients, il avait pris l'habitude de faire dresser et distribuer aux députés un tableau de tous les crédits demandés et accordés hors budget, qui mettait ainsi sous leurs yeux l'ensemble de ce qui leur était demandé en détail (3). Enfin, dans une autre occasion, le 25 janvier 1838, il protestait contre l'abus qui s'était introduit de présenter le
supposé que je voulais me faire de la présidence de la Chambre un échelon pour monter au ministère. » Dupin, satisfait de sa situation à la présidence, refusa toujours en effet de la quitter pour le ministère qu'on lui offrit souvent, peut-être pour l'user plus rapidement. Certains ont vu dans cette attitude une marque d'égoïsme politique. Mais Dupin a prétendu qu'on ne lui avait jamais offert le ministère dans des conditions acceptables pour lui et qu'après avoir commencé par lui on finissait par d'autres. Cela est bien possible.
(1) Voir sur un incident au sujet d'une lettre écrite au président de la Chambre par un aide de camp du Roi au lieu du ministre, Ddpik, op. cit., t. III, p. 428.
(2)V. Dupm, op. cit., II, p. 110.
(3) V. Dopin, op. cit., III, p. 422.
budget par parties détachées, ce qui en dérobait l'ensemble aux représentants du pays (1).
En môme temps, il cherchait à étendre les droits de l'assemblée, sans laisser prescrire d'ailleurs ceux qu'elle tenait de la législation ou de la pratique antérieures. Le 14 février 1835, dans une discussion à laCliambresur l'impôt des tabacs, il avait été question de faire procéder à une enquête parlementaire. Un député, M. de Salvandy, ayant contesté le droit de la Chambre, Dupin prit la parole pour le défendre. Sur son intervention, l'enquête fut ordonnée, et Dupin devait môme ôtre appelé à présider la commission qui fut nommée (2). A diverses reprises également, le droit de la Chambre de juger ellemôme les auteurs des délits commis contre elle avait été critiqué et contesté. Dupin s'en fit toujours le défenseur pour ne pas permettre à la justice d'intervenir dans les affaires de l'assemblée et, dans les procès de presse qui eurent lieu devant la Chambre sous la Monarchie de Juillet, il se transforma en président de cour d'assises, procédant lui-môme aux interrogatoires des accusés et prononçant les condamnations (3). C'est aussi pour ne pas diminuer la Chambre des Députés vis-à-vis de la Chambre haute qu'il se montra systématiquement hostile aux autorisations de poursuites devant la Cour des Pairs engagées contre les députés. Lors d'une discussion qui eut lieu à ce sujet à la Chambre, à l'occasion du fameux procès de 1835 devant la Cour des Pairs, Dupin alla jusqu'à déclarer que la Chambre des Députés ne devait pas se subordonner en livrant un de ses membres à la Chambre des Pairs par une sorte d'extradition parlementaire (4).
(1) .V Ddpin, op. cit , III, p. 427.
(2) V. Dupin, op. cit., III, p. 141. Dupin avait contribué ainsi à établir une tradition parlementaire qui ne devait pas être oubliée.
(3) Notamment dans le procès du journal la Tribune pendant la session de 1833. V. Dupin, op. cit., 111, p. 48
(4) Séance du 23 mai 1835. V. Dupin, op. cit., III, p. 155. Ils' agissait des poursuites dirigées contre M. Audry de Puyraveau qui n'était d'ailleurs ni
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Dupiii ne se conloiilait pas do plaider ainsi dans toutes les occasions la cause de la Ciianihre. H cherchait aussi à la servir en donnant a rassemblée et à la présidence le prestige extérieur qui leur avait manqué jusqu'alors. Il avait l'hahitude d'aller exprimer au Hoi les vœux de la Chambre à la tête d'une députalion qui se rendait aux Tuileries le 1"" janvier et le l"' mai, jour de la fête de Louis-Philippe. Il apporta dans ce genre spécial d'éloquence les qualités de précision et de clarté de son esprit. Ses discours étaient brefs ; ils contenaient des idées et des faits plus des compliments ; leur ton était ferme, sans cesser d'être respectueux, et digne du président d'une assemblée indépendante. Parfois même Dupin s'élevait jusqu'à une haute lierté : « Sire, disait-il le 1"" mai 1834, une Chambre fidèle n'aide pas seulement le monarque par le vote des subsides ; elle l'appuie surtout par l'ascendant moral qu'elle exerce sur le pays. Elle sert le gouvernement par ce qu'elle lui accorde et quelquefois aussi par ce qu'elle fait refus ou difïiculté de lui accorder » (1). Ainsi Dupin opposait éloquemment aux droits du monarque et du gouvernement les droits de l'assemblée dont il était le représentant.
Pour rehausser l'éclat de la présidence, il avait pris l'habitude d'y donner à intervalles périodiques des réceptions auxquelles étaient conviés des représentants de toutes les classes de la société et des députés de toutes les fractions de l'assemblée. L'hôtel de la présidence était à ses yeux un terrain neutre ; ses salons devaient être ouverts à tout le monde et en fait Dupin invitait successivement tous les députés à l'exception de cinq ou six membres de l'extrême-gauche avec lesquels, dit-il, il n'avait jamais été en rapports ('2). Il
des amis, ni des partisans politiques de Dupin. L'autorisation fut accordée malgré l'intervention du président de la Chambre.
(1) Ddpin, op. cit., III, p. 102.
(2) Ddpih, op. cit., III, p. 61.
donnait tous les jeudis, pendant les sessions, un dîner de 45 couverts suivi de réception et en outre deux bals par année, dont il faisait les honneurs, aidé par sa femme qui, dit-il dans ses Mémoires, « s'est dévouée avec un courage au-dessus de ses forces à tout ce qu'exigeaient d'elle les honneurs d'un salon ouvert à tous les fonctionnaires publics, aux hommes les plus émincnts de la magistrature, des lettres et du barreau et aux étrangers de marque qui venaient visiter Paris (1). »
Mais ce n'était pas dans son salon que Dupin était le plus à l'aise, c'était au fauteuil présidentiel de la Chambre qu'il occupait avec une maîtrise et une autorité souveraines. Là encore, Dupin était l'homme de l'assemblée entière et il faisait respecter le règlement de la Chambre envers et contre tous. Il avait annoncé, dès le jour de son installation, son intention de présider les débats avec la plus complète impartialité (2) et en somme il y resta fidèle. Respectueux avant tout de l'ordre et de la légalité, il n'aurait pu souffrir que le règlement dont l'observation lui avait été confiée fut violé môme par ses amis. 11 n'hésita pas à rappeler à l'ordre ou aux convenances parlementaires les plus hautes personnalités de la Chambre et les ministres eux-mêmes aussi bien que les députés les plus obscurs (3). 11 avait du reste, outre l'application des pénalités du règlement (4), des moyens précieux pour rétablir l'ordre, une parole brève et impérieuse, quoique parfois trop brusque, un esprit dont ceux qui le gênaient sentaient les pointes, une vivacité dans la repartie
(1) Ddpin, op. cit., II, p. 463.
(2j Ddpin, op. cit., II, p. 457.
(3) V. Dupiw, op. cit., III, p. 38 ». Pendant la session do 1833, M. Thiers, ministre du commerce, étant monté à la tribune sans demander la parole au président, Dupin protesta contre cette manière de procéder. V. également Dupm, op. cit., III, p 52.
(4) C'étaient celles qui avaient été en vigueur sous la Restauration, et le président ne pouvait prononcer de sa seule autorité que le rappel à l'ordre
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qui allait parfois jusqu'à la provocation ; 1). A cause de cela, il était redouté à la Chambre et partant respecté, peu sympathique aux membres de l'assembh^e dont il blessait souvent les susceptibilités, mais estimé pourtant et maintenu d'ailleurs à la présidence par les votes réitérés de ses collègues (2). Il présidait avec une telle dextérité qu'il s'imposait en quelque sorte à leurs suffrages. Il excellait dans l'art de débrouiller les débats confus et de remettre de Tordre dans les discussions. Ses ennemis l'accusaient alors de discuter au lieu de présider (3), mais le reproche était injuste, car le rôle d'un président est essentiellement d'éclairer l'assemblée sur l'objet de la discussion et, avant de la consulter sur la solution, de poser avec netteté les questions à résoudre. A ce point de vue, Dupin tit preuve d'un talent d'exposition qui n'a peut-être pas été égalé depuis.
Ayant ainsi montré qu'il était bien l'homme de l'assemblée, Dupin put l'être d'une façon originale et apporter à la présidence un genre d'esprit qui allait en faire une magistrature singulièrement active. Comme président de la Chambre,
(1) Dupin, dans ses Mémoires, cite, entre autres, les traits suivants : A la séance du 17 décembre 1832, un orateur fatigant lisait d'un ton ennuyeux un discours écrit et, souvent interrompu par des murmures, se retournait vers le président en se plaignant de n'être pas écouté : « Aidez-moi. Monsieur, lui répond Dupin, les orateurs y font plus que le président. » Dupin» op. cit., III, p. 3S5. Pendant la session de 1837. Dupin eut l'occasion de ré' pondre à un orateur qui se plaignait d'être interrompu à la fois par devant et par derrière : « Monsieur, ce n'est pas d'arrière que je vous interromps, c'est d'en haut ». Dupin, op. cit , II [, p. 420.
(2) D'après le règlement de la Chambre des Députés, le président était élu au commencement de chaque session. Dupin, dans ses Mémoires, énuraère avec complai-'ance ses nombreuses élections et le nombre de voix qu'il y obtenait chaque fois.
(3) Voir sur ces reproches et les justifications des journaux favorables à Dupin, Mémoires, III, p. 455.
il était de droit président de la commission chargée de rédiger le projet d'adresse en réponse au discours de la Couronne, et il exerça toujours une grande influence dans la commission, prenant part souvent lui-même à la rédaction de l'adresse (1). Mais, en outre et surtout, Dupin prétendit guider la Chambre, au lieu de se laisser guider par elle, et diriger les travaux de l'assemblée dans ce qu'il estimait être son intérêt bien entendu. Au commencement de la session de 1833, il avait, dans son discours d'ouverture, tracé un véritable programme de travail parlementaire et indiqué les projets de lois par lesquels il désirait voir commencer les débats de la session. Le programme l'ut entièrement exécuté et l'ordre qui avait été indiqué par son président fut suivi docilement par l'assemblée (^i). Pendant la session de 1834, les interpellations des députés s'étaient renouvelées d'une façon intempestive au point d'entraver l'exercice des fonctions ministérielles. Dupin était partisan de toutes les prérogatives de la Chambre, mais il était aussi ami de l'ordre et de l'autorité et il estimait qu'il y avait là un abus à faire cesser. Aussi fit-il décider par la Chambre le 5 mars 1834 que les interpellations ne pourraient désormais avoir lieu qu'avec l'autorisation de l'assemblée et après qu'elle aurait indiquéle jour où elles seraient discutées (3).
Dupin devait être moins heureux pour un projet de réforme du règlement dont il avait pris l'initiative et qu'il ne réussit pas à faire adopter. Il avait remar(|ué que le système pratiqué pour la discussion et le vote des lois, par la facilité extrême qu'il offrait à l'introduction d'amendements, aboutissait à détruire l'harmonie des projets les mieux étudiés et
(1) V. Dupin, op. cit., III, p, 1 et s.
(2) V. Dupin, op. cit., III, p. 54.
(3) V. Dupin, op. cit., t. III, p. ")!, Moniteur (le"1834, p. 485. V. sur les attaques dont Dupin fut l'objet à cotte occasion et sa justification, Journal des Débats, 6 znurs 1834.
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faisait perdre beaucoiip de temps à la Ghand)re : « Je m'étais trouvé une fois, dit-il, avec dix-huit amendemonls portant sur le même article, ,1e les tenais à la main étalés en éventail comme un jeu de cartes et cherchant à leur assigner un ordre de discussion, dérangé à chaque instant par les demandes de priorité car chacun voulait passer le premier. » Dupin proposait donc qu'après la présentation d'un projet de loi, la Chambre iivàt un jour pour la discussion de son principe en un comité général de toute l'assemblée; si le principe en avait été adopté, on aurait renvoyé le projet à une commission spéciale qui aurait été obligatoirement consultée sur tous les amendements proposés ^1) : « Avec cette précaution, disait Dupin, il n'est aucune bonne idée qui ne puisse se produire, mais en même temps on n'a plus à redouter la surprise ou la fascination. Sans ce préservatif, la Chambre reste désarmée contre les irruptions que le droit d'amendement pratique avec trop de soudaineté (2). » Cette proposition devait être assez bien accueillie par la Chambre, mais le parti hostile au président affecta d'y voir un véritable attentat contre le droit d'amendement. Dupin se défendit d'avoir voulu porter atteinte aux droits des députés ; il déclara qu'il s'était borné à appeler l'attention de la Chambre sur une façon de procéder vicieuse et que, si sa proposition n'était pas adoptée, il n'en ferait pas « une question de fauteuil. » La proposition fut renvoyée à une commission (3), mais la session fut close avant qu'elle eut pu être discutée et le projet fut abandonné.
Dupin ne devait pas se contenter de diriger la Chambre du haut du fauteuil présidentiel. Pendant tout le temps que
(i) V. Dopiw, op. cit., III, p. 201, Mo7iiteur de 1836, p. 551.
(2) Dupin, op. cit., III, p. 207.
(3) Au sein de cette commission, un membre facétieux avait payé de retour le président en demandant que ses discours au Roi fussent préalablement communiqués à une commission de trois membres.
dura sa présidence, il devait la guider aussi en allant défendre à la tribune les opinions qui lui étaient chères ou éclairer les débats embrouillés : « En acceptant la présidence, dit-il lui-même dans ses Mémoires, je n'avais pas entendu m'interdire la tribune, c'eut été abdiquer mes droits de député. Le règlement les avait expressément réservés ; il permettait au président de quitter le fauteuil, si cela lui convenait, pour prendre part à la discussion ; seulement, il ne pouvait y remonter qu'après la discussion de la question à laquelle il avait pris part. J'ai souvent usé de ce droit, tantôt le samedi, jour des pétitions, par manière de délassement et comme pour me tenir en haleine, tantôt dans des discussions plus graves quand, par exemple, il s'agissait des droits de la Chambre ou bien d'une question constitutionnelle que je croyais mal engagée et où je voyais la discussion péricliter (1) ».
Dupin exerça de la sorte une influence considérable sur l'assemblée et prit une large part au travail législatif de l'époque. Jl intervenait dans les débats pour appuyer des propositions qu'il croyait bonnes et qui rencontraient peu de faveur au sein de l'assemblée, (2) ou, au contraire, pour en combattre d'autres qui étaient appuyées et qu'il estimait dangereuses (3). Dans la plupart de ces discussions, il fut
(i) Dupiif, op. cit., m, p. 10.
(2) En voici un exemple. Le 17 janvier 1^\33, pendant la discussion de la loi départeraentaîe, un membre de ropposition, M. Comte avait déposé un amendement qui interdisait aux ministres du culte de faire partie des con Beils généraux. Cet amendement avait été combattu et allait être vraisemblablement rejeté lorsque Dupin, quittant le fauteuil présidentiel, monta à la tribune ])our l'appuyer. Grâce à son intervention l'amendement lut adopté. V. Dupii-^, op. cit., III, p. 21
(8) Pendant la session de 1834, Dupin combattit ainsi le principe de la liberté d'association et défendit le système de l'art. 291 du Code pénal, dans la discussion de la loi sui- les ar^socialions. V. Duimn, op. cit., III, p. 89. Ou trouvera d'ailleurs dans les Mémoires d • Dupin l'indication do toutes les discussions auxquelles il prit part pendant sa présidence V. notamment, t. 111, p. 19, •:2, 8i, 234, 319 et d.
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suivi par la majorité de la Chamhrc. Quclquorois cependant il parla contre le sentiment de cette majorité et même au j^rand déplaisir des ministres dont il n'hésitait pas à combattre les projets. Au mois d'août 1835, à la suite de l'attentat Fiesclii, le gouvernement avait présenté des projets de lois qui, pour donner compétence à la Cour des l^airs, érigeaient certains délits de presse en attentats contre la sijrelé de l'Etat. Dupin était choqué dans ses sentiments de juriste par ces dispositions et il eut le courage d'exprimer tout haut son opinion qui était défavorable au projet ministériel. A la séance du '23 août liî35. il combattit très vivement la loi proposée, comme juriste, disait-il, parce qu'on voulait transformer de simples délits en attentats contre la sûreté de l'Etat, comme président de la Chambre, parce qu'en attribuant compétence à la Cour des Pairs, on afïaiblissait comparativement la Chambre des Députés. Cette fois d'ailleurs, la loi devait être adoptée malgré l'intervention du président de la Chambre et bien qu'il eut voté contre le projet (1).
Dupin, on le voit, ne se considérait pas comme privé du droit de vote par sa qualité de président. En temps ordinaire, il est vrai, il en usait rarement, mais lorsque l'assemblée lui paraissait divisée sur une question qui lui tenait à cœur, il n'hésitait pas à apporter l'appui de son suffrage à l'opinion qui avait ses préférences (2). Dans une circonstance célèbre, le vote sur le projet de loi de disjonction, le suffrage du pré-
(1) V. Dupiw, op. cit., m, p. 173 et s. Journal le Temps, 1" sept. 1835 : V. également sur une intervention malheureuse de Dupin contre un projet de loi accordant pension à la comtesse de Lipona, veuve de Murât, Dupiif, op ci' , III. p. MO. Dupin raconte qu'une cabale s'était formée pour l'empêcher de prendre la parole et qu'il fallut une injonction précise de sa part à l'un djs vice-i)résidents pour le décider à monter au fauteuil. A la tribune, la voix do Dupin fut couverte par les interruptions et il eut beaucoup de peine à se faire entendre.
(2) V. DupiR, op. cit , t. m, p IS, 340 et s.
sident fut même la cause de l'échec du projet, échec qui devait entraîner la retraite du ministère (1).
On peut discuter sur l'opportunité de l'intervention d'un président d'assemblée dans les discussions et les votes de l'assemblée. On peut se demander si Dupin n'a pas compromis lui-même son autorité de président en se mêlant ainsi constamment aux luttes parlementaires. On ne peut s'empêcher pourtant de reconnaître qu'il a fait preuve dans la plupart de ces circonstances d'un réel sentiment d'indépendance et d'un courage d'autant plus méritoire que, président de l'assemblée, il aurait pu se retrancher derrière sa magistrature pour se dispenser de prendre parti dans les discussions et les ([uerelles de son époque.
S'il l'avait fait, il aurait vraisemblablement conservé la présidence pendant toute la durée de la Monarchie de Juillet. En prenant une part trop active aux discussions de la Chambre et en combattant en tirailleur solitaire, il finit, au contraire, par s'aliéner tous les partis et s'usa en quelque sorte luimême. Dès les premières années de sa présidence, il avait manifesté peu de sympathie au ministère du maréchal Soult et, pendant la session de 1834, le bruit se répandait à la Chambre qu'il était le chef d'un tiers parti libéral constitutionnel.
Ce tiers parti était formé d'éléments assez divers et représentait moins un corps de doctrines qu'un état d'esprit où se mêlaient des aspirations à l'indépendance et des susceptibilités provenant d'amours propres froissés. M. Dupin, dit M. Thureau-Dangin (2), « par plus d'un trait de son esprit et de son caractère était l'homme du tiers parti : indépendance
(1) Y. infra, p. 381.
(2j Tuuiieau-Dangin, op. cit.. Il, p. 264,
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raiilas(|ue, ôi^oïslo, envieuse, ne permettant jamais de prévoir (lequel coté il allait se ranger,., inconséquence d'une vanité bourgeoise qui se flattait de supprimer toutes les aristocraties et d'abaisser la monarchie sans se livrer à la démocratie dont elle avait peur..., ignorance des doctrines et haine des doctrinaires... Grande cependant eut été l'illusion des députés du tiers parti s'ils avaient cru pouvoir compter sur M. Dupin... Au lendemain du jour où il se laissait traiter et paraissait même se poser en chef de ce groupe, le moindre péril, le plus petit risque de responsabilité suffisait pour qu'il se dégageât et se dérobât par quelque mouvement brusque, empressé à jurer ((ue le tiers-parti n'existait pas ou qu'il ne le connaissait pas ». Et, en effet, dans un discours politique prononcé, à l'ouverture de la session de 1834-1835, sur les négociations qui avaient suivi la démission du maréchal Soult, Dupin niait énergiquement être le chef du tiers parti (1).
Il n'avait pas tout à fait tort de le faire, car le tiers parti ne pouvait guère s'attribuer pour chef un homme qui entendait ne rien abdiquer en sa faveur de son indépendance et de sa liberté d'action. Dupin se contentait de combattre pour son compte, comme il le fit au mois d'août 1835, lors de la présentation et de la discussion des projets ministériels qui devaient devenir les lois de septembre. L'attitude de Dupin dans cette circonstance devait d'ailleurs lui aliéner une fraction de l'assemblée et, à fouverture de la session de 1836, il n'obtenait qu'une majorité inférieure à celle de ses précédentes élections. La partie la plus ministérielle de la Chambre avait adopté la candidature de M. Sauzet, le rapporteur des lois de septembre et le futur successeur de Dupin, qui devait peu à peu gagner tous les suffrages que Dupin allait perdre.
La session de 1836 fut marquée par des crises ministé-
(1) V. Dupin, o^). cit., III, p. 126.
rielles dans lesquelles Dupin jouait toujours un rôle. Très lié avec le roi Louis-Philippe, il était appelé aux Tuileries toutes les fois que le Roi avait à constituer un nouveau ministère et il lui donnait sur la solution de la crise des conseils que le Roi ne goûtait pas toujours extrêmement et qu'il ne suivait parfois qu'à contre-cœur. Dupin, toujours jaloux des prérogatives parlementaires, estimait que les ministres devaient gouverner en s'appuyant étroitement sur les Chambres et il vantait au Roi la maxime fameuse, « Le Roi règne et ne gouverne pas » , pour laquelle Louis-Philippe n'avait aucune sympathie (1). Il enseignait également au Roi les vraies pratiques du gouvernement parlementaire en l'engageant à ne pas former lui-même les ministères, mais à désigner simplement un chef de cabinet qui choisirait ensuite ses collaborateurs (2). Pendant la session de 1836, Dupin eut l'occasion de soutenir à la Chambre le cabinet de M. Thiers qui partageait ses idées sur le gouvernement parlementaire et qui gouvernait suivant ses principes (3). Mais, au mois de septembre 1836, le cabinet Thiers devait se retirer et il était remplacé par un ministère présidé par le comte Mole dans lequel les doctrinaires étaient représentés par M. Guizot. Le cabinet Mole allait se heurter l'année suivante aux obstacles que Dupin devait mettre sur sa route à l'occasion du fameux projet de loi de disjonction. Ce projet avait pour but de séparer les poursuites dans les procès criminels où étaient impliqués à la
(1) V. Dcpm, op. cit , III, p. 311.
(2) V. Ddpih, op. Gif., III, p. 19.^.
(3j Lo 1*^'" mai ISSb, dans son discours au Roi, à l'occasion de sa fôte, Dupin avait déclaré que la France ne voudrait pas voir confier ses destinées à ceux qui voulaient la ramener en arrière. Le parti doctrinaire, qui s'était cru visé par cette phrase, avait, le 3 mai, soulevé un incident de séance et demandé des explications au président Quelques jours après, le 16 mai, Thiers avait été à son tour h la Chambre lohji't d'accusations injustes. Dupin était intervenu d'autorité et avait pi()[)()sé d'office l'ordre du jour dont le vote avait mis fin au débat.
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lois (les militaires el des civils, coiUraireineiil a la règle de riiulivisihilité des poursuites contre les auteurs des UK^ines infractions. Il avait été déposé à la suite de réchaulïburée de Strasl)Ourg provoquée par le prince Louis Napoléon Bonaparte et dans lacjuelle s'étaient trouvés compromis des civils et des militaires qui, poursuivis devant la Cour d'assises, y avaient tous été acquittés (1).
Dupin, comme jurisconsulte et comme magistrat, ne pouvait approuver le projet gouvernemental qui était contraire à une règle essentielle de la procédure criminelle et, très courageusement, car il était, en même temps que président de la Chambre, procureur général à la Cour de cassation, et à ce titre fonctionnaire amovible, il prit la résolution de le combattre énergiquement : « Je ne m'étais jamais inscrit à l'avance pour aucune discussion générale, dit-il dans ses Mémoires... Cette fois, je fis exception à mes habitudes. Je me fis inscrire contre le projet pour la discussion générale et je m'arrangeai pour être inscrit le premier (2). » La discussion s'ouvrit le 28 février 1837. Dupin, après avoir indiqué que le sentiment de sa responsabilité lui faisait un devoir d'intervenir dans un débat qu'il était en mesure d'éclairer, traita à fond la question au point de vue historique et juridique et, malgré les efforts du rapporteur et des orateurs ministériels, amena l'échec du projet qui devait être rejeté par 211 voix (3) contre 209. Cet échec devait entraîner lui-même
(1) Le principal inculpé, Louis Napoléon Bonaparte, avait été arraché des mains de la justice par un ordre du ministre de l'Intérieur, délibéré en conseil des ministres. Pendant la discussion de l'adresse, le 19 janvier 1837, Dupin n'avait pas craint de critiquer très vivement cette décision en déclarant qu'elle constituait un excès de pouvoir manifeste. \. Dupm, op. cit., III, p. 256.
(2) Dupin, op. cit., III, p. 265.
(3) Dont celle du président. Le parti doctrinaire devait attaquer très vivement Dupin à raison de son attitude dans cette circonstance. On avait même demandé sa révocation des fonctions de procureur général à la Cour
la chute du cabinet ou plutôt de ses ministres doctrinaires. Le comte Mole devait réussir en effet à constituer un nouveau ministère qui allait se maintenir au pouvoir pendant deux ans, en donnant à la prérogative royale une extension qui finit par déplaire aux cliel's de groupes de la Chambre.
Dupin avait, jusqu'à la fin de 1838, évité de se prononcer entre le cabinet Mole, soutenu par le parti de la Cour et la coalition parlementaire qui s'était formée pour le renverser. Mais, en décembre 1838, la question de la présidence fut l'occasion d'une première lutte entre le ministère et la coalition et Dupin devait forcément y ctre mêlé. Le parti doctrinaire l'avait mis en demeure de prendre parti et, sur son refus, (1) avait décidé les autres coalisés à porter Hippolyte Passy à la présidence. Le ministère avait alors pris pour candidat Dupin qui s'était laissé faire. L'élection eut lieu le 18 décembre et la lutte fut très chaude. Dupin devait finalement l'emporter, mais au troisième tour seulement et par 183 voix contre 178 à Hippolyte Passy. Le 22 décembre, il reprenait possession du fauteuil présidentiel en déclarant
de cassation. Dupin écrivit au Roi pour lui expliquer sa conduite et l'assurer qu'il n'avait pas cru pouvoir mieux défendre la Royauté qu'en combattant une loi plus capable de l'ébranler que de la soutenir. V. Ddpin, op. cit., III, p 276 et s. V. également sur les polémiques de presse engagées à cette occasion, id., p. 508.
(1) Dans une note adressée à ses électeurs le 5 décembre 1838, Dupin expliquait ainsi son attitude : « Le président, disait-il, ne prendra pas d'engagements vis-à vis du ministère parce qu'il sait très bien qu'un président inféodé à un ministère quelconque ne serait plus libre aux yeux de la Chambre et du pays. Il professe d'ailleurs hautement le principe qu'il ne peut pas y avoir de candidature ministérielle à la présidence sous l'empire de la Gliarte de 1830 qui, par une disposition expresse, a restitué à la Chambre la nomination directe de son président. Il n'en prendra pas non plus envers une fraction quelconque de la Chambre, fût-ce la majorité, car il faut qu'un président soit l'homme de tous et non pas seulement l'homme de quelques-uns ». V. Dupin, op. cit., III, p. 359. V. sur les polémiques de presse auxquelles donnèrent lieu ces déclarations, Durm, op. cit., m, p. 545. Le Journal des Débats approuvait l'attitude de Dupin et adop-
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« (ju'il ohcissail à la (-liainhi'O (I) " ol aiinoiKjail son inliMilion (l'abaiulonnor la pivsidonce à la lin do la session. Mais la session devait être très agitée et très pénible pour le président, puis(|u'elle devait être marquée par la lutte entre le cabinet 31olé et la coalition.
Dans la commission de l'adresse dont faisaient parties six coalisés, Dupin avait observé la plus grande réserve et avait assisté à toutes les délibérations sans prendre part aux votes. Au moment où la commission allait se séparer, il demanda à faire connaître son avis et, à la grande stupéfaction des ministériels, se prononça contre le ministère en le déclarant « insuffisant ». Cette attitude, dès qu'elle fut connue à la Chambre, surprit et scandalisa le parti ministériel qui avait soutenu Dupin lors de l'élection présidentielle. Dupin, dans ses Mémoires, essaie de la justifier en déclarant qu'il avait engagé à diverses reprises le Roi à renforcer le ministère et que c'est sur son refus quil avait été obligé de l'abandonner (2). Ce fait, fut-il exact, ne suffirait pas a expliquer un revirement aussi brusque que les amis de M. Mole qualifiaient de trahison ;3).
La discussion de l'adresse se poursuivit du 7 au 19 janvier 1839 et elle fut l'occasion de débats passionnés. Dupin manifesta dans ces séances orageuses une activité et une vigueur d'esprit incomparables et il retrouva dans la bataille une autorité que son attitude équivoque avait ébranlée. Un contemporain, M. Ortolan, a décrit ainsi son rôle vis-à-vis du ministère de la coalition : « La lutte entre M. Molle et tous
tait sa candidature. Les journaux doctrinaires l'accusaient au contraire de n'être ni impartial, ni étranger aux; luttes politiques et de mettre son pouvoir au service de ses opinions et de ses goûts personnels.
(1) Dupm, op. cit., III, p. 363.
(2) V. Dupin, op. cit., IU, ]). 360 et s.
(3) V. sur l'attitude de Dupin lors de la coalition parlementaire de 1839, TnuREAu Dangin, op. cit., III, p. 320. Ortolan, Notice biographique sur M. Dupin, 1840. p 166.
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les orateurs de la coalition l'ut vive, tenace, acharnée. Une seule fois, le président du Conseil laissa échapper une e?cpression trop vive et le président de la Chamhre dut le lui faire sentir bien qu'en termes adoucis. Mais il puisa dans cet avertissement même la force nécessaire pour faire respecter à son tour le président du Conseil dans sa défense si noble et si persévérante contre un si grand nombre d'assaillants (1). En un mot, toute cette présidence fut conduite avec une dignité, une vigueur et une impartialité remarquables ^2) ».
Dupin s'y faisait entendre pour la dernière fois car, descendu du fauteuil présidentiel à la fin de la session de 1839, il ne devait pas y remonter. Le cabinet Mole avait obtenu dans le vote sur l'adresse une petite majorité qu'il avaitestimée insuffisante. Il avait fait le pays juge du différend en faisant dissoudre la Chambre par ordonnance royale, mais le corps électoral avait réélu la plupart des coalisés et le ministère avait du démissionner. Sa disparition devait coïncider avec un désordre parlementaire inouï. Pendant des mois, les portefeuilles ministériels sont offerts, repris, acceptés et refusés. Dupin lui-même devient ministre pour cesser de l'être quelques jours après. Le 1" avril, un ministère intérimaire est constitué. Le 4 avril, à l'ouverture de la seconde session de 1839, Hippolyte Passy est élu président de la Chambre (3). Finalement, le ïi mai 1839, un cabinet présidé par le maréchal Soult arrive aux affaires avec Hippolyte Passy au ministère des Finances. Une lutte s'établit alors pour la présidence de l'assemblée entre M. Sauzet, candidat du ministère, et Thiers,
(1) V. notamment la séance du 16 janvier 1839, Moniteur, p. 161.
(2) OuTOLAN, Op. cit., p. 134.
(3) Il avait été vivement combattu par le centre gauche qui portait Odilon Barrot soutenu notamment par Thiers. Les journaux de gauche avaient très mal accenilli l'élection de M, Passy : « La Cour l'emporta, disaient-ils et la Chambre vient d'abdiquer ». V. T)iureau-Dangin, oj?. ci(., III, p. 381.
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candidat du conlro-gaucho. An premier tour, Thiers arrivait eu tète avec "201 voix contre 191) à M. Sauzel, mais au scrutin de ballottage, M. Sauzet devait être élu par *213 voix contre 20G à Thiers. Il allait à son tour occuper le fauteuil pendant près de neuf ans, jusqu'au Vi février 1848, en apportant à la présidence un genre d'esprit tout dilï'érent de celui de son prédécesseur et en lui donnant un tout autre caractère.
Autant Dupin s'était montré rude et batailleur, autant M. Sauzet devait se montrer doux et conciliant. Si Dupin avait vécu, et aussi péri, par la fermeté et l'énergie qu'il avait déployées, M. Sauzet allait, au contraire, se maintenir par une condescendance et un laisser aller non dénués de faiblesse qui plaisaient à beaucoup de membres de la Chambre parce qu'ils les laissaient libres de parler et d'agir à leur guise. M. Sauzet, ave î un talent et un mérite incontestables, n'avait pas en effet tout ce qu'il fallait pour présider avec autorité une assemblée aussi excitable et souvent aussi agitée que la Chambre des Députés de la Monarchie de Juillet. Homme doux et paisible, orateur harmonieux et séduisant, sa facilité de caractère et ses manières aimables lui rendaient peut-être plus commode qu'à Dupin la présidence des séances ordinaires ; mais ces qualités mêmes devaient le desservir aux jours de grands débats. Au milieu des troubles de l'assemblée, il était dérouté et désarmé ; il n'avait ni la présence d'esprit ni l'énergie nécessaires pour ramener le calme en arrêtant les interrupteurs ; il ne savait que puiser dans l'arsenal du règlement pour essayer de rétablir un silence qu'il réclamait sans réussir à l'imposer. Son prédécesseur Dupin a
dit de lui : « M. le président Sauzet est essentiellement un homme de bien ; il est doué d'éminentes qualités, une noble prestance, une voix sonore, une élocution brillante ; il était aussi capable de bien exposer que de bien résumer les questions dans une cour de justice ou dans un Conseil d'Etat. Il a été excellent avocat^ orateur habile en maintes occasions, bon garde des sceaux, homme foncièrement moral et religieux. Ajoutons des dons particuliers, une grande afFabilité de manières, des paroles caressantes pour le plus grand nombre, courtoises pour tous, un soin infini de ménager les amours propres et le bonheur de n'en blesser aucun... Avec tout cela cependant, M. Sauzet n'était pas trempé pour soutenir de grandes luttes. Aimable et bon président en temps calme, au moindre symptôme d'agitation, il éprouvait un tremblement nerveux qui se communiquait à tout son être. Pouvait-il changer sa nature? Dans les graves circonstances où il s'est trouvé, a-t-il dit ce qu'il devait dire? Pouvait-il empêcher ce qu'il a laissé faire? Ses intentions étaient droites, son dévouement n'était pas douteux. S'il n'a pas réussi, plaignons-le (1). » Dupin ne doit pourtant pas être cru sur parole dans un jugement sur son successeur et il faut voir de plus près à l'œuvre le président Sauzet.
Pendant les premières années de sa présidence, la tâche de M. Sauzet fut relativement facile. L'attention de tous les esprits se portait sur les événements extérieurs qui, pendant le second ministère de Thiers, avaient revêtu une certaine gravité. En outre, les allures aimables de M. Sauzel surprenaient agréablement une Chambre habituée à la manière plus rude et plus brusque de Dupin et attiraient au nouveau président beaucoup de sympathies. Enhn, le 29 octobre 1840, le maréchal Soult et Guizot avec lesquels M. Sauzel avait partie liée, étaient revenus aux adaires et allaient soutenir 1res énergi-
(1) Dupin, op. cit., IV, p. 477
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quemenl le présiclciil i\c la Chambre. M. Sauzet devait être renommé sans dillicullés dans toutes les élections présidentielles qui eurent lieu jus(iu'à la lin de Tannée 1843. 11 n'avait eu du reste que des concurrents peu redoutables en présence de la composition de la Chambre, Odilon Barrot en 1830 et en 1840 et Lamartine en 1841 (1).
iMais,à partir de 18 44, les dillicullés commencent pour leprésident. Des discussions très vives avaient eu lieu à la Chambre sur la question du droit de visite et sur la réCorme électorale. M. Sauzet y avait Tait preuve d'une tolérance dont il avait fini par être victime, s'aliénant beaucoup de députés par ce (ju'ils considéraient comme de la faiblesse. A l'ouverture de la session de 1844,1e 27 décembre 1843, la question de son remplacement à la présidence fut agitée. Une partie de la Chambre pensait de nouveau à Dupin et l'élection présidentielle donna lieu à une polémique de presse. Le 22 décembre 1843, la Presse attaquait vivement M. Sauzet {2) et se demandait s'il serait à la hauteur des circonstances le jour où une question passionnante agiterait l'assemblée. Mais le ministère se déclara pour M. Sauzet et le président fut réélu, avec le concours du parti légitimiste, par 170 voix contre 87 à Dupin et 54 à Odilon Barrot.
(1) Lamartine n'avait obtenu que 64 voix. Sa candidature avait donné lieu à des polémiques de presse assez vives. Le Journal des Débats et le Constitutionnel l'avaient combattue en déclarant que Lamartine était impropre à la présidence. Pour se venger, les amis du poète faisaient de petits vers sur M. Sauzet, raillant sa mollesse en ces termes :
Chez nos voisins, avec orgueil Le président est assis sur la laine.
Mais, chez nous, je vois avec peine Que la laine est sur le fauteuil.
(2) « Sa voix, disait- elle, est sans autorité ; ses résumés n'ont ni vivacité ni concision ; sa parole ne fait qu'ajouter au bruit qu'elle s'efforce d'apaiser, qu' à la confusion qu'elle s'efforce de dissiper. Si M. Sauzet a encore une chance d'être nommé président, il le doit uniquement à ce qu'il le fut l'année dernière. »
Les prévisions de la Presse devaient d'ailleurs se réaliser rapidement. Les discussions de l'adresse lurent très vives et le :Î6 janvier 1844 une séance des plus orageuses eut lieu à la Chambre, M. Guizot voulut s'y justilier dun reproche qu'on lui adressait souvent, son voyage àGand avec Louis XVIII en 1815 ; mais dès qu'il eut ouvert la bouche pour dire : Oui j'ai été à Gand, les clameurs l'empêchèrent de continuer. 11 parvint pourtant à dominer le tumulte et lit entendre à la Chambre ces hères paroles : « On pourra épuiser mes forces, on n'épuisera pas mon courage. Quant aux injures, aux calomnies et aux colères intérieures ou extérieures, on peut les multiplier, les entasser tant qu'on voudra ; on ne les élèvera jamais à la hauteur de mon dédain. » — « C'était un beau spectacle à voir, dit Dupin dans ses iMéinoires, qu'un seul homme si violemment assailli se montrer impassible, faire face à la plus rude tempête, défendre avec ténacité son caractère... et laisser à Fhistoire constitutionnelle le souvenir d'une scène dont jusqu'alors les fastes parlementaires n'avaient point offert d'exemple au même degré (1). »
De l'aveu de tous, le président Sauzet avait manqué d'énergie dans cette circonstance où il s'était montré incapable de protéger le ministre contre ses interrupteurs. Aussi devait-il être très vivement attaqué par les journaux les jours suivants. La Presse, qui du reste lui était systématiquement hostile, disait le 27 janvier : « Aujourd'hui sur tous les bancs de la Chambre, on n'entendait qu'une seule voix répéter de toutes parts ; ce n'est pas un président que nous avons, ce n'est qu'un huissier assis sur le fauteuil ; il ne sait que crier silence, il ne sait pas le commander. Le règlement dit formellement que nul ne parle plus de deux fois sur la même question, à moins que la Chambre n'en décide autrement. Le même député, malgré les réclamations bruyantes de la
(1) DuPin, op. cit., IV, p. 223.
LA PRKSinExrr; dr i.a r.iiAMnnR sous la monarchir ue .iiiillet 300
Chambre, a pu prendre ilix fois la parole. Le rèi^lement dit que nul ne doit être interrompu lorsqu'il parle. Vaine prescription.., le tour est enlevé à celui à qui il appartient, la tribune est assiégée et l'ordre ne se rétablit momentanément que par l'excès même du tumulte... Ainsi abandonné à luimême le débat s'égare et prend un caractère de véhémence qui rappelle les mauvais jours de nos assemblées délibérantes. »
Le 28 janvier 1844, la Gazette des Tribunaux faisait également entendre, à propos de cette séance tumultueuse, une protestation contre la manière de présider de M. Sauzet qu'elle qualifiait ainsi : « Président sans défense et sans autorité, nul n'était plus impropre aux fonctions diiîiciles dont la Chambre l'a honoré. Son action est nulle, son titre dédaigné, sa parole inécoutée. La discussion qu'il a pour mission de diriger s'en va au hasard, de droite et de gauche, il n'en a souci. S'il s'avise de protester, on passe outre ; s'il agite sa sonnette, on répond par des murmures ; s'il rappelle quelqu'un à l'ordre, l'interrupteur réplique hardiment : j'accepte, et M. Sauzet se tient pour battu. S'il menace de se couvrir, on n'y prend pas garde et de fait, il ne se couvre pas. Est-ce pure faiblesse ou bienveillance excessive ? Les deux mots se valent et tous deux sont de droit. Et cependant l'agitatian s'accroit, l'effervescence tourne au désordre ; les rumeurs éclatent... L'infortuné président redoute un scandale ; il renouvelle ses protestations, il frappe le bureau de son couteau de bois, il tourmente sa sonnette, il gesticule avec feu ; il essuie à la hâte les gouttes de sueur qui tombent de son large front. Labeur inutile I Son autorité ne prévaudra pas, il le sait, il en est convaincu et toute cette énergie d'emprunt l'abandonne soudain ; il s'affaisse alors sur lui-même, retombe lourdement sur son siège et se tait. L'interruption triomphe ; le président est méconnu, trop heureux si M. Dupin ou x\I. Barrol veut bien s'emparer de son rôle et ramener
le calme dans cette assemblée en proie à toutes les surexcitations de l'imprévu ! »
A la fin de l'année 1844, la question de la présidence se posa d'une façon aiguë. Le souvenir des scènes violentes de la session inclinait beaucoup de députés à abandonner M. Sauzet et à porter au fauteuil un président plus énergique. Dupin accepta de laisser poser sa candidature. Elle était énergiquement soutenue par le Journal des Débats et la Presse. Le Journal des Débats combattait M. Sauzet tout en le couvrant de fleurs (1). Q«ant à la Presse, elle évitait de faire de l'élection du président une question politique et déclarait simplement qu'il importait de mettre à la tête de l'assemblée un homme plus énergique que M. Sauzet afin que la Chambre « ne vît plus se renouveler le scandale de débats aussi violents que ceux dont un des paragraphes de la dernière adresse a donné le déplorable spectacle (2). » Le ministère qui avait souffert de la faiblesse de M. Sauzet pendant* la session de 1844 était hésitant. Finalement, les amis du président réussirent à le rallier à sa candidature ; ils décidèrent même le Roi à se prononcer en sa faveur par le motif que « Sauzet serait plus agréable au clergé que Dupin (3) ». Le jour de l'élection, Sauzet obtint au premier tour 164 voix, Dupin D5, Odilon Barrot 63 ; en outre 9 suffrages s'égarèrent sur divers noms. Si tous les dissi-
fl) « M. Sauzet, disaU-jl, a d'excellentes qualités auxquelles nous rendons volontiers hommage. Quand la Chambre est tranquille, M. Sauzet préside tout aussi bien qu'un autre. Il est doux et poli pour tout le monde. Il laisse aller paisiblement la discussion. On ne lui reprochera pas d'abuser du rappel à la question, encore moins du rappel à l'ordre. Mais la Chambre est-elle agitée ? Les qualités mômes de M, Sauzet le rendent peu propre à doiiiiner l'orage. Il ne fait pas naître, à dire vrai, les embarras ; il ne sait pas non plus les prévoir et les prévenir et quand la tempête éclate personne n'en est plus surpris et plus ému que lui ». Journal des Débals, 17 décembre 1844.
(2) Journal la Presse, 18 décembre 1844.
(3j V. Dui'iw, op. cit , IV, p. 245.
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(lents se ralliaient à la candidature de Diipin, Sauzet était battu. Mais renlenle ne put se faire et, au second tour, Sauzet devait être élu par 177 voix contre i29 à Dupin. Il avait réuni, outre les voix de la majorité ministérielle, celles des légitimistes et celles de certains membres de la gauche qui avaient voté pour lui parce qu'ils le trouvaient plus commode que Dupin (1).
Un président énergique aurait été pourtant plus que jamais nécessaire. Pendant la session de 1845, des discussions très agitées eurent lieu à la Chambre à propos des questions extérieures, droit de visite, indemnité Pritchard etc. Le ministère fut de nouveau vivement attaqué et le président Sauzet ne lui apporta dans toutes ces circonstances qu'un médiocre secours. Il devait pourtant être constamment réélu, jusqu'en 1848, par une majorité aveugle qui refusait de voir les dangers que la faiblesse du président faisait courir à l'assemblée comme ceux que faisait courir au régime lui-même son obstination à refuser les réformes électorale et parlementaire réclamées par le pays (2). En septembre 1846, Guizot était devenu président du Conseil en titre et il se renfermait dans une politique étroitement conservatrice en refusant de rien changer aux institutions. La session de 1847 devait être encore très agitée ; elle fut marquée par des débats sur la politique extérieure et intérieure du ministère, et le président Sauzet continua à faire preuve de la même passivité (3). Au commencement de la
{Ij Les journaux de gauche, la Réforme et le National l'avouaient euxmêmes les jours suivants. V. Dcpik, op. cit., IV, p 245.
(2) La réforme électorale demandée consistait à accroître le nombre des électeurs, qui était de 250.000 seulement, par ce que l'on appelait l'adjonction des capacités. Quant à la réforme parlementaire, elle consistait dans l'exclusion de la Chambre de tous les fonctionnaires qui la peuplaient.
(3) A la séance du 7 juillet 1847, la Chambre était saisie d'une demande en autorisation de poursuites contre M. E. de Girardin pour offenses à la Cour des pairs. M. de Girardin était à la tribune, essayant de se défendre
session de 1848, la dernière que la Chambre devait tenir, une partie de la majorité, inquiétée par la tournure que prenaient les événements, avait manifesté l'intention de nommer, en prévision de circonstances critiques, un président plus ferme que M. Sauzet. Mais la Cour se prononça pour M. Sauzet et le ministère, dans son fol aveuglement, fit de son élection une question de cabinet. M. Sauzet fut réélu à une grosse majorité contre Odilon Barrot, mais il allait assister aux derniers moments de la Monarchie de Juillet et contribuer à sa chute.
L'adresse de 1848, dont la rédaction avait donné lieu à des débats très vifs, contenait une phrase qui condamnait l'agitation réformiste entretenue par les banquets politiques. Mais, le 22 février 1848, Odilon Barrot demandait à la Chambre la mise en accusation du ministère et le 23, en présence de l'agitation croissante, le ministère Guizot devait se retirer. Alors, les événements se précipitent : Thiers et Odilon Barrot sont appelés au ministère ; en présence des troubles de la rue, Louis-Philippe abdique en faveur de son petit-fils, le comte de Paris ; il se retire devant l'émeute et, le 24 février, la duchesse d'Orléans est réduite à aller chercher, avec ses enfants, un refuge à la Chambre des Députés.
Ce qu'a été cette suprême séance de la Chambre où devait définitivement sombrer la Monarchie de Juillet serait trop long à raconter ici. On trouvera dans les Mémoires de
et violemment interrompu. Dupin, qui assistait à la séance, ne put résister au désir de donner une leçon à M. Sauzet : « M. le président, s'écria-t-il, ce n'est pas seulement un orateur ordinaire qui est à la tribune ; c'est un de nos collègues qui est accusé par une autre Chambre et que l'on vous demande de livrer à des poursuites. La défense est sacrée, elle doit être libre, elle ne doit pas être interrompue. Je réclame toute l'énergie de M. le président pour maintenir le droit de l'orateur. » Duriw, op. cit., IV p. 352.
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Diipin (1) et dans un ouvrage du président Sauzet (2) le récit détaillé de cette journée historique qui devait commencer par des acclamations enthousiastes à l'adresse de la duchesse d'Orléans et du jeune prince reconnu pour roi par l'assemblée et qui devait finir par la proclamation de la République et la constitution du gouvernement provisoire. Il est peut-être excessif de faire porter, comme le fait Dupin, l'entière responsabilité de ce revirement sur le président Sauzet. Si M. Sauzet a été hésitant dans ces graves circonstances, s'il est resté un peu trop longtemps au fauteuil présidentiel après que l'assemblée eut été envahie par la foule, c'est qu'il ne voulait pas céder à l'émeute et abdiquer les droits de la Chambre, c'est qu'il espérait toujours le rétablissement de l'ordre d'une intervention armée. Il n'en reste pas moins que le président Sauzet, par sa faiblesse, par son manque de sang-froid et d'initiative, n'a défendu qu'assez mollement l'assemblée qu'il était chargé de présider et qu'il a presque assisté du fauteuil présidentiel à la proclamation du gouvernement provisoire. Pour ce président, royaliste convaincu, maintenu au fauteuil par la confiance persistante du parti conservateur, c'est un sort peu digne d'envie et pour son parti presque un châtiment.
(1) Ddpiw, op. cit., IV, p. 464 et s.
(2) Saczet, La Chambre des Députés et la Révolution de ¥èvrier p. 229 et s.
CHAPITRE III
LA PRESIDENCE DES ASSEMBLEES SOUS LA SECONDE REPUBLIQUE ET LA PRÉSIDENCE DE l'aSSEMBLÉE NATIONALE DH 1871 à 1875,
Les années qui virent le développement de la seconde République et celles qui assistèrent aux débuts de la troisième peuvent être rapprochées à beaucoup de points de vue. Aux deux périodes, on est en présence d'un régime politique transitoire et d'essai dont l'étiquette est républicaine et l'esprit conservateur, d'un système de gouvernement si mal défini qu'on ne peut dire avec certitude s'il repose sur la séparation des pouvoirs ou sur le régime parlementaire, d'assemblées uniques et souveraines en conflit avec le chef du pouvoir exécutif. En 1848 comme en 1871 on sort de l'émeute et de la révolution et l'on aspire à rentrer dans l'ordre. Pourtant les moyens pour le réaliser devaient être différents. La seconde Républi(|ue devait se terminer par la dispersion de l'assemblée et le triomphe violent du pouvoir exécutif; l'assemblée de 1871 ne devait, au contraire, se séparer qu'après avoir établi définitivement la République sur la base du régime parlementaire et légué aux assemblées ses héritières son triomphe pacifique sur le pouvoir exécutif. Mais quelle qu'ait été l'issue de la lutte, la comparaison entre des assemblées qui présentent entre elles des points de contact aussi nombreux se présente naturellement a l'esprit et ce rappro-
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chcinent est particulièrement utile et suggestif pour l'étude de leur présidence.
Nous verrons comment l'Assemblée législative de 1849 et l'Assemblée nationale de 1871 furent amenées à donner le même caractère à leur présidence, comment elles placèrent à leur tête des hommes dont le nom seul était un désaveu de leur caractère républicain, comment l'attitude du président de l'Assemblée législative, M. Dupin, contribua en 1851 à permettre la perpétration du coup d'Etat qui devait amener l'Empire, et comment il n'a pas dépendu du second président de l'Assemblée nationale, M. Buiïet, que sa présidence ne se terminât par l'avènement de la monarchie. Mais auparavant nous devons montrer comment la tradition révolutionnaire de la présidence reparut un instant à l'Assemblée constituante de 1848
Le 4 mai 1848 se réunissait, dans une vaste salle édifiée à la hâte dans la cour du Palais Bourbon, une assemblée de neuf cents membres où les costumes provinciaux, les soutanes des prêtres députés et la robe blanche du dominicain Lacordaire jetaient une note pittoresque. Ce même jour, l'assemblée, sous la présidence de son doyen d'âge, Audry de Puyraveau, un vétéran des luttes de la liberté, devait, aux acclamations universelles, proclamer la République sans même attendre sa constitution par l'élection de son bureau définitif. Cette élection eut lieu le lendemain, le 5 mai 1848, et J.-B. Bûchez fut porté au fauteuil présidentiel. Ce choix a été critiqué et il faut reconnaître en effet que Bûchez, malgré ses vertus civiques, malgré son talent d'historien et de philosophe, n'était peut-être pas de tous les membres de l'assemblée celui qui était le plus qualifié pour en diriger les débats dans les temps troublés qu elle allait traverser. Homme de travail et de pensée, il n'avait ni le sang-froid ni la rapidité de coup d'œil et de décision qui sont indispensables dans les époques de crise ; il n'était pas capable de prendre les initiatives nécessaires et il ne jouit en fait d'aucune autorité. Pourtant Bûchez, un des fondateurs de la charbonnerie française sous la Restauration, un des auteurs de Y Histoire parleuienlaire de la Uévolidioii, foncièrement démocrate et fervent catholique, représentait à merveille l'esprit républicain idéaliste et utopique de 1848 et devait en effet se pré-
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senler à l'espril de Ions les députés comme le président sur le nom (iu(juel Ions les partis pouvaient se mettre d'accord.
La Constituante n'avait pas entendu d'ailleurs se lier les mains à elle-même pour le choix de son président. D'après le règlement ipielle avait a(loj)té dès les premiers jours de sa réunion, le président n'était élu cpie pour un mois, souvenir évitlent de la conception révolutionnaire de la présidence. Mais, à la diiïerence des présidents des assemblées révolutionnaires, ce président était rééligible, et cette disposition allait permettre à l'assemblée de maintenir à sa tête les hommes qui auraient réussi dans leur fonction.
Le 15 mai 1848, la Constituante était l'objet d'un véritable attentat de la part des délégués des clubs révolutionnaires (jui, sous prétexte de manifester en faveur de la Pologne, cherchaient à reconquérir le droit de pétition. Dans cette circonstance critique, le président Bûchez manqua de résolution et d'initiative; il laissa l'assemblée délibérer en présence de la foule qui venait de forcer son enceinte et se vit littéralement chasser du fauteuil présidentiel qu'il ne sut pas quitter à temps. Aussi, le 5 juin 1848, était-il remplacé par Sénard ({ui devait d'ailleurs à la liii du mois quitter la présidence pour le ministère de l'Intérieur. Après une courte présidence de Marie, devenu lui-même, au mois de juillet 1848, ministre de la Justice, Armand Marrast, ancien directeur du Nalioial sous la Monarchie de Juillet, autrefois fougueux républicain, maintenant refroidi et presque désenchanté, occupait le fauteuil présidentiel de la Constituante. 11 devait le conserver jusqu'au terme des travaux de l'assemblée, maintenu sans cesse par la confiance de ses collègues dans une charge où il déploya un esprit d'à propos et de repartie, une courtoise aménité et une grande habileté dans l'art de conduire les discussions sans paraître s'y mêler (I).
(1) V. Spcller, Histoire parlementaire de la seconde République, p. 176.
Malgré les qualités de ce titulaire et certaines prérogatives nouvelles dont elle était investie (1), la présidence à l'Assemblée Constituante ne jouit pas d'une grande autorité. La Révolution française dont on recherchait les précédents et dont on suivait les traditions avait abaissé la fonction et avait réduit ses pouvoirs au point de nuire au propre prestige de ses assemblées. La Constituante de 1848 devait suivre sur ce point ses errements et, par crainte de la domination d'un seul, établir une anarchique suprématie de tous ses membres. Son règlement ne prévoyait que le rappel à l'ordre en usage dans les assemblées antérieures et manifestement insuffisant dans une assemblée beaucoup plus nombreuse où l'extrême gauche socialiste introduisait des procédés de discussion jusqu'alors inconnus (2).
Aussi les séances étaient-elles souvent troublées sans que le président pût faire autre chose pour rétablir l'ordre
(1) L'article 6 du décret du 11 mai 1848 donnait au président le droit de requérir directement la force armée. En outre le président et le bureau devaient régler eux-mêmes la composition des comités de l'assemblée, qui eu principe se recrutaient par la voie de l'inscription des députés, dans le cas où les inscriptions étaient ou trop nombreuses ou insuffisantes. Mais la présidence fut très embarrassée de ce droit dont elle ne sut pas se servir. V. de l\ Beuge, Les grands comités parlementaires, Revue des Deux- M ondes, i'^r décembre 1889.
i2) A la séance du 16 octobre 1848, le général Bedeau, peu expert dans l'art de la parole, avait prononcé une phrase incorrecte qui fut le signal d'interruptions violentes. Le général Bedeau s'excuse en disant : « Je demande pardon à l'assemblée, je n'ai malheureusement pas l'habitude de la tribune. » — Une voix : « On le voit bien. » Vives récloniatlons, A l'ordre ! — Le président : « Cette interruption est tout à fait inconvenante, je rappelle l'interrupteur à l'ordre. » Le président Marrast se tira avec tact de la situation en ajoutant: « Il serait impossible à l'orateur le plus consommé d'avoir la pleine liberté de sa parole et de ses idées au milieu d'interruptions perpétuelles; c'est le bruit de l'assemblée qui fait la faiblesse de l'orateur. » Le général Bedeau descendu de la tribune, le président exprima de nouveau ses doléances : « Il n'y a plus do discussion possible. Avec ce système d'interruptions continuelles et par représailles de droite à gauche et de gaucho à droite, il est impossible que la discussion continue. » V. Moniteur du 17 octobre 1848, p. 2869.
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qu'exhorter l'assemblée au calme et au silence, en déplorant son impuissance. L'assemblée ne lui laissait même pas la faculté de ("aire usai^e des pouvoirs disci])linaires dont il était investi. (iOnlbrmément à la tradition révolutionnaire, elle ne se faisait pas faute de s'immiscer dans l'exercice des pouvoirs présidentiels en réclamant elle-même les rappels à l'ordre. A plusieurs reprises, le président fut obligé de protester contre cette pratique et de revendiquer ses droits contre ceux qui les usurpaient. A la séance du 14 septembre 1848, à propos d'une expression de M. Goudcliaux, ministre des Finances, qui choquait une partie de l'assemblée, quelques membres avaient demandé son rappel à l'ordre. Le président Marrast fut obligé de protester : « Je dois vous faire observer. Messieurs, dit-il, qu'il s'est introduit ici un usage qui est un abus. Aux termes du règlement, il n'y a que le président qui puisse rappeler à l'ordre ; les membres n'ont pas le droit de l'exiger [hilerruplions). Vous pouvez seulement demander la parole pour prouver qu'on s'est écarté de l'ordre (1). »
L'ingérence dans les fonctions présidentielles revêlait même parfois une forme blessante pour le président. A la séance du 16 octobre 1848, un député, M. Taschereau, dut être rappelé à Tordre pour avoir dit : « Le moyen de terminer l'incident, ce serait que le président voulût bien présider (!2j. » A la séance du i25 octobre, le rappel à l'ordre dut être également prononcé contre le député Piétri qui avait apostrophé
(1) Séance da 14 septembre 1848. ^Joyliteur du 15, p. 2455.
(:.') Le citoyen président : « Le moyen de terminer vite cet incident, c'est de vouloir bien écouler un instant l'orateur. »
Le citoyen laschereau : « Le moyen de terminer l'incident, ce serait que le président voulût bien présider. »
Le citoyen président : « Je vous rappelle à l'ordre, Monsieur Taschereau. »
Le citoyen Taschereau : « Je vous rappelle au règlement. » — V. Moniteur du 17 octobre 1848, p. 286'J.
le président en lui disant : « Monsieur le président, vous ne faites pas votre devoir, c'est une indignité, rappelez l'orateur à l'ordre (1). » On voit quel respect avaient à cette époque les membres de l'assemblée pour celui que les comptes rendus de l'époque ne désignaient que sous le nom du « citoyen président », sans doute pour l'empêcher de tirer vanité de ses fonctions et le rappeler au sentiment de l'égalité, loi suprême de cette assemblée démocratique.
La Constituante avait Hxé elle-même la durée de son mandat au temps nécessaire pour l'élaboration de la Constitution. Le 4 novembre 1848, la Constitution préparée par un comité dont faisait partie le président Marrast était votée par l'assemblée. Le 20 décembre, Louis Napoléon Bonaparte, élu président de la République, venait prêter serment à la Constitution, serment dont le président Armand Marrast, avec la solennité de l'époque, prit Dieu et les hommes à témoins. Pourtant l'Assemblée constituante ne se sépara pas tout de suite. Elle attendit pour le faire les élections d'où devait sortir l'Assemblée législative et la réunion môme de cette assemblée. Le 26 mai 1849, avant veille de la première séance de la Législative, Armand Marrast prononçait solennellement et avec une certaine mélancolie la clôture des travaux de la Constituante. 11 paraissait ce jour-là pour la dernière fois au fauteuil présidentiel qui allait recevoir un autre titulaire d'une assemblée animée d'un autre esprit.
(1) V. Moniteur du 26 octobre 1848, p. 2976.
Les élections pour l'Assemblée législative avaient été favorables au parti conservateur qui avait profité de l'effroi causé dans le pays par les manifestations révolutionnaires de 1848 et qui allait posséder la majorité dans l'assemblée. Les républicains modérés, qui avaient eu le pouvoir sous la Constituante, avaient été battus et ne devaient former dans la nouvelle assemblée qu'un groupe relativement peu nombreux et sans grande autorité. Les socialistes et les communistes devaient en constituer une extréme-gauche compacte et turbulente. L'esprit de l'assemblée devait se manifester d'ailleurs dès les premiers jours de sa réunion, à propos de l'élection de son président. Sur 600 votants, M. Dupin, l'ancien président de la Chambre des Députés sous la Monarchie de Juillet, l'ami et le conseiller du roi Louis-Philippe obtenait 336 voix, Ledru-Rollin, candidat de l'extrémegauche 187 voix et le général Lamoricière, candidat de la gauche modérée 76 voix. M. Dupin, d'esprit et de tempérament foncièrement conservateurs, était ainsi porté au fauteuil présidentiel par la majorité conservatrice de l'assemblée.
La Législative avait tout d'abord constitué son bureau d'après le règlement de la Constituante qui faisait élire le président pour un mois. Mais, le 27 juin 1849, elle adoptait un nouveau règlement d'après lequel le président et les viceprésidents étaient élus pour trois mois et pouvaient être réélus. La Législative devait user largement de cette faculté de réélec-
lion en renouvelant constamment de trois mois en trois mois le mandat de M. Dupin qui allait occuper le fauteuil présidentiel jusqu'au jour du coup d'Etat de décembre. Le 5 janvier 1850 pourtant, rassemblée n'avait donné à Dupin que 288 suffrages, chiffre inférieur à celui de ses précédentes élections. Dupin, estimant la majorité insuffisante, avait refusé d'accepter la présidence dans ces conditions. Mais le 7 janvier, il consentait à se laisser porter de nouveau, obtenait 377 voix et remontait au fauteuil. Ce n'était pas évidemment par sympathie excessive pour sa personne que la majorité maintenait Dupin à la présidence. C'était parce qu'au milieu des orages parlementaires qui venaient à tout instant troubler l'assemblée, Dupin s'était imposé par sa force et son énergie ; c'était aussi parce que, par son tempérament et ses idées, il apparaissait à la majorité comme son représentant le plus indiqué et parce qu'en réalité il servait à merveille sa politique au fauteuil présidentiel.
Dèsles premiers joursde sa présidence, Dupinavaitmanifesté l'intention de réagir contre les habitudes d'interruptions et de désordres qui avaient été celles de la Constituante. Il avait signalé à l'assemblée l'insuffisance des pénalités disciplinaires prévues par le règlement et lui avait demandé de lui conférer des sanctions plus rigoureuses (1). Les premières séances avaient été, en effet, très orageuses. Les 11 et 12 juin 1849, à propos de l'intervention française à Rome en faveur du Pape qui avait provoqué une demande de mise en accusation du président Louis Napoléon Bonaparte, des débats très agités
(1) A la séance du 18 juin 1849, après avoir rappelé M. Gambon à l'ordre une première fois, le président Dupin s'était vu contraint do l'y rappeler une seconde fois et déclarait en constatant son impuissance : « Je veux encore une fois, puisque je n'ai pas d'autre arme entre les mains, à la face (Je l'assemblée et du pays, signaler la violence des interruptions de M. (iambon et le rappeler h l'ordre une seconde fois. » V. Dui'in, P> ésidence de V Assemblée législative, p. 150.
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avaient eu lieu à rasseinl)l('»e. Le 13 juin, rélat de sièp;e avait été proclamé el il avait été suivi de mesures de réaction. Le (> juillet \{\\\), l'assemblée adoptait de nouvelles mesures disciplinaires, la censure simple et la censure avec exclusion temporaire pendant trois séances, (|ui emportaient une privation temporaire de l'indemnité parlementaire et qui devaient être prononcées par l'assemblée sur la proposition du président. M. Dupin était désormais armé pour la lutte. Il nous faut voir maintenant quel usage il devait faire de ses pouvoirs et quelle fut son attitude pendant toute la durée de la Législative.
On se rappelle de quelle façon Dupin avait cumulé sous la Monarchie de Juillet sa fonction de président et sa qualité de membre de l'assemblée, quittant atout instant le fauteuil présidentiel pour intervenir dans les débats. A la Législative, Dupin, sentant la lourdeur de sa tache, entendit renoncer à l'exercice de ses droits de député pour se consacrer exclusivement à ses fonctions présidentielles. Mais il ne pouvait changer en même temps son caractère qui ne lui permettait pas de s'abstraire des débats pour en devenir le juge et renoncer à s'y mêler pour y exprimer ses opinions et ses sentiments. Aussi le vit-on intervenir désormais du haut du fauteuil présidentiel pour lancer à tout instant une opinion ou placer un mot sur la question discutée par l'assemblée. Dupin s'était même attribué à lui-même une tâche particulière qui était de combattre les théories antisociales émises par l'extrême gauche socialiste, redresser ses maximes et, dans l'intérêt du pubhc qui suivait les débats de l'assemblée, remplacer le faux par le vrai ou du moins ce qu'il considérait comme tel. De cette tendance d'esprit et de cette manière de présider résulta une sorte de lutte perpétuelle que Dupin eut à soutenir contre la gauche de l'assemblée, que l'on appelait alors la Montagne, une lutte dans laquelle le président était naturellement amené à se découvrir perpétuellement et à se montrer comme homme
politique. Ainsi, par la force même des choses, disparut dans une certaine mesure de cette nouvelle présidence de Dupin l'impartialité qui avait caractérisé sa présidence de la Chambre des Députés sous le règne de Louis -Philippe. Un journal de l'époque, pourtant favorable à Dupin, le constatait lui-même sous les éloges dont il le couvrait : « Tournons un instant nos regards, disait la Gazette des Tribunaux du 24 août 1850, vers le fauteuil ou siège l'homme éminent qui, depuis l'ouverture de la session, préside avec tant de fermeté, de vigueur et d'esprit l'Assemblée législative. Pour ne jamais plus aborder la tribune où sa parole avait autrefois tant d'éclat et d'autorité, l'honorable M. Dupin n'en est pas moins, en effet, un des orateurs les plus éloquents, les plus redoutés et les plus infatigables de l'assemblée. M. Dupin ne fait pas de discours, mais il donne des avertissements et des leçons. Il éclaire les questions obscures ; il défend avec une verve admirable contrôles soulèvements furieux de la Montagne le calme et la dignité des délibérations ; il cloue les interrupteurs sur leur banc par la vivacité et l'à-propos de ses reparties ; il triomphe, à force de bon sens et de raison, des violences les plus opiniâtres et des clameurs les plus systématiques ; il monnaie enfin avec une profusion sans égale son éloquence et son esprit ». Une étude plus détaillée du rôle de Dupin pendant tout le cours de la Législative nous permettra de discerner si ces éloges étaient mérités.
Il n'est que juste de reconnaître tout d'abord que Dupin se trouvait en présence de difficultés que ses prédécesseurs et lui-même, pendant sa première présidence, n'avaient pas connues. La Législative, assemblée très nombreuse, comptait plus de cent députés de l'extrême-gauche qui s'intitulaient eux-mêmes les Montagnards et qui, s'inspirant des souvenirs de la Convention, usaient de tous les moyens pour combattre la majorité conservatrice. Interruptions violentes, cris articulés ou inarticulés, bruyantes manifestations individuelles
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OU collectives, tout leur était bon pour manifester leur opposition et faire échec à l'autorité du président. Au milieu de ces scènes de désordre et de ces luttes continuelles, celui-ci avait à faire face à une tache dont la lourdeur eût elfrayé un autre homme que Dupin. Lui, au contraire, paraissait se trouver à son aise dans cette atmosphère surchauffée et se complaire dans cette lutte perpétuelle. Son approche le surexcitait et son ardeur même le soutenait (1). D'une énergie infatigable et d'une force physique peu commune, il soutenait seul, contre une partie de l'assemblée soulevée et groupée contre lui, des combats dont l'âpreté ne manque pas de grandeur. Le malheur était que, dans ces luttes, le président et l'opposition s'aigrissaient réciproquement et que le moindre incident, qui, avec un autre président, fût tombé de lui-même, était l'occasion de discussions et d'altercations passionnées. Dupin, dans un ouvrage publié sous le titre de Présidence de r Assemblée législative, nous a laissé lui-même une sorte de tableau de sa présidence. Il suffit d'en rappeler quelques faits pour se convaincre que cette présidence n'a été qu'un combat continuel contre la Montagne.
Le 27 juin 1849, après un tumulte suscité par quelques montagnards, le président Dupin avait apostrophé l'extrême gauche en lui reprochant amèrement son intolérance (1). Le 8 août suivant, pendant un discours sur l'expédition de Rome, M. de Falloux, à la tribune, est interrompu à tout instant par la gauche. Le président Dupin le couvre et déclare : « Le ministre défend la France et l'armée, et vous défendez
(1) <* Vous êtes d'une intolérance incroyable; jamais assemblée dans ses plus mauvais jours ne s'est montrée aussi violente que vous. Je ne saurais trop répéter ces Aiolences réitérées au pays : il verra qu'elles ont pour but de paralyser les travaux de l'assemblée [Le bruit continue). Nous verrons qui se lassera. {Très bien) Gardez le silence, c'est votre devoir ; je fais le mien {Longues acclamations à droite et au centre). Dopiif, Présidence de V Assemblée législative, p. 151.
ses adversaires. » Et comme le nom de Montalembert prononcé par M. de Falloux avait provoqué des rires à gauche, Dupin s'écria : « On ne peut prononcer un nom honorable sans qu'il y ait des murmures et on ne peut pas prononcer un nom de factieux sans qu'il y ait des acclamations pour lui. Je ne désigne personne, mais je signale le caractère des interruptions et de ceux qui s'y mêlent. Le pays auquel vous en appelez si souvent vous jugera. C'est de la violence pure (1) ». Le 19 octobre, après un discours de Montalembert sur les affaires de Rome qui avait provoqué les protestations de la gauche, le président Dupin flétrit en termes énergiques les interrupteurs : « Je dois constater à la charge de qui il appartiendra, dit-il, qu'on n'a pas pu attaquer l'assassinat, la démagogie et l'anarchie sans exciter des réclamations et qu'on ne peut pas rendre hommage à ce qui est respectable sans exciter la dérision {Vifs applaudissements sur les bancs de la droite^ rumeurs à l'extrême gauche). Vous blessez tous les sentiments » (2). Le 9 août, le président Dupin avait déjà dit dans le môme sens : « Toutes les fois qu'on attaque les factieux, il y a là (désignant l'extrême gauche) des réclamations comme pour des faits personnels (3j. »
Ces apostrophes à la gauche avaient naturellement pour effet de la surexciter et ne contribuaient pas beaucoup à remettre de l'ordre dans les débats. Il faut dire d'ailleurs que le président ne se bornait pas à défendre son autorité et la dignité de l'assemblée et que souvent la provocation venait de lui. A la séance du 5 août 1850, il ne se gêna pas pour dénoncer publiquement « le manque absolu d'éducation de certains de ses collègues » (4). Le 25 mars 1850, comme le général La-
(1) Dupi«, op. cit., p. 155.
(2) Dupin. op. cit., p. 158
(3) Dui'iN, op. cit.., p. 15fi.
(4) Dupirf, op. cit. y p. 239.
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moricirre, iiiloiTonipii à la IrihuiK^ par l'exlrriiK^ i2;aucho, so tournail vers le prôsidont pour lui demander : (( Que disentils? )), Dupinlui répondit : « Ils ne disent rien, ils fontduhruit, voilà tout », réilcxion qui excite l'hilarité delà droite mais qui fait dire à la gauche : « On atta(|ue la Montagne » (1). Le 14 janvier 1851, le nom de Robespierre vient à être prononcé dans la discussion. Dupin ne peut retenir cette appréciation que personne ne lui demandait et qui excite les protestations de l'extrême gauche : « Robespierre a été le plus grand scélérat que la France ait porté (2). » — Tout cela contribuait à entretenir dans l'assemblée un esprit qui n'était pas précisément celui de la conciliation et Dupin régnait en réalité par la force et par la contrainte.
Il déployait du reste dans la présidence des séances orageuses une énergie remarquable, soutenant une sorte de lutte corps à corps contre les membres qui troublaient l'ordre, les apostrophant individuellement, les flétrissant en masse et réussissant souvent à lasser les interrupteurs eux-mêmes et à ramener le calme. Il faudrait ici raconter en détail les séances des 8 et 0 juillet 1850 où Dupin tint tête à l'extrême gauche ameutée contre lui parce qu'il avait refusé avec obstination de prononcer un rappel à l'ordre contre le ministre de la Justice Rouher. Le 8 juillet, Dupin avait affirmé son droit souverain de prononcer le rappel à Tordre : « Ce n'est pas à vous, avait-il dit aux députés de gauche, c'est à moi de rappeler à Tordre... J'en aurais envie que vous me Tôteriez. Vous me feriez changer de dessein parce que je ne défère pas à la violence. Le président agit avec liberté, autrement il agit sans dignité » (3). Mais le lendemain le tumulte avait re-
(1) Dupin répondit avec assez d'à-propos : « 11 n'y a pas de Montagne ici ; on vote bien ou mal, on siège à gauche ou à droite. Il n'y a de Montagne que dans l'histoire et elle est baignée de sang. » V, Dupin, op. cit , p. 188.
(2) DopiK, op. cit., p. 258.
(3) V. Dupin, op. cit., p. 227.
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commencé. Rouher, à la tribune, avait été de nouveau violemment interrompu par la gauche et le président Dupin, entêté à ne pas lever la séance pour ne pas avoir l'air de céder, fut obligé de soutenir un véritable combat avec la Montagne pour permettre au ministre de se faire écouter (1). De ce combat Dupin devait sortir victorieux ; son énergie et son obstination devaient triompher des fureurs de la gauche et ramener un silence relatif qui permit à Rouher d'achever son discours.
Dans cette circonstance, Dupin avait déployé une activité extraordinaire pour solutionner l'incident parlementaire ; mais il faut reconnaître qu'il l'avait fait naître lui-même. Le mot pour lequel la gauche réclamait le rappel à l'ordre contre Rouher était celui de « catastrophe » appliqué à la Révolution de février. Dans une assemblée issue de la Révolution de février, il méritait le rappel à l'ordre et Dupin avait fait preuve de partialité en refusant de le prononcer. Il ne se ge-
(Il « Je déclare au nom de l'assemblée, avait-il dit, qu'elle est indignée de la conduite de quelques-uns de ses membres. .Te dis que l'assemblée les condamne en masse pour le défaut de courage qui fait qu'aucun d'eux n'ose affronter le blâme individuel. {Très bien .') Quand je ne puis atteindre les individus, je ne puis que qualifier le groupe qui se permet la chose du monde la plus révoltante dans une assemblée délibérante. {Bravo!) C'est le parti du scandale et de la violence; il ne mérite pas d'autre nom {Acclamations à droite) .. Vous prétendez parler au nom de la Répul)lique. Elle est bien malheureuse la République d'avoir de pareils défenseurs ! (Bruit à gauche, approbation à droite) Je flétris en masse ceux que je ne puis atteindre en détail. Continuons, maintenant. Parlez, Monsieur le Ministre. (Souvenu tapage à gauche). Nous resterons ici jusqu'à minuit, s'il le faut, plutôt que de céder » Oui, oui). Le Ministre de la Justice peut enfin dire quelques mots, mais il est de nouveau interrompu. (,melques membres à droite: « Levez la séance, Monsieur le président.» Le président; « Non Messieurs, je ne la loverai pas. Ne donnez pus le funeste exemple de céder à la violence. Sachez résister. Je vous déclare que quand je devrais repter seul, je no lèverai pas la séance [Bruit et applaudissements sur les bancs de ht niaj"rité). Je ferai respecter le rr^lemont et la Constitution, car c'est elle qui donne aux ministres le droit de parler. » "V. Dupiw, np cit., p. 228 et s.
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liait pas (railleurs pour inanifestcr ses sculirnenls eonservaleurs et son aiilij)allne pour la i{(''[)ul)li(pie. A la séance du "![] novembre Ul.MI. un député, M. Sclurlcher, ayant dit : « Nous avons le hoidieur de vivre en République », i)iij)iii s'écria : « Personne ne conteste qu'on est en Képubli(|ue, on ne conteste (jue le bonheur » (1) [Hilarité). Que penser de ce président (pii fait rire une majorilé conservatrice aux dépens de la Hépul)li(|ue dont il est odiciellement le second magistrat (2) ?
En réalité, Dupin était moins le représentant de l'assemblée que l'organe de la majorité pour la(juelle il réservait toutes ses sympathies et toutes ses faveurs. 11 était résulté de là entre le président et la gauche un état d'hostilité et de défiance qui devait indirectement faciliter le coup d'Etat de décembre. Le 6 novembre 1851, les questeurs de l'Assemblée législative, inquiétés par l'allure autoritaire que prenait le pouvoir exécutif, avaient déposé, d'accord avec les chefs du parti conservateur, une proposition qui donnait au président de l'assemblée le droit de déterminer l'importance des troupes nécessaires à sa sûreté et de requérir la force armée. Cette disposition, si elle eiit été votée, eut donné à l'assemblée le moyen de se défendre contre les entreprises du pou-
(1) V. Dcpix, op. cit., p 244.
(2) Tout simplement peut être qu'il avait cherché à placer un mot. Dupin devait du reste se faire beaucoup d'ennemis en blessant des amours propres par ses traits et ses mots d'esprit. Le 9 août 1849, à propos d'un amendement qui venait d'être rejeté, un député s'était écrié: « L'amendement n'a pas même été développé par son auteur » — « L'auteur d'un amendement, déclara Dupin, n'est pas obligé de faire un discours et souvent l'assemblée lui sait gré lorsqu'il s'en abstient. » {On ritt. Aussi Jules Favre lui disait-il un jour à lAssemblée législative : « Permettezmoi, Monsieur le président, de vous faire observer que vous avez un ennemi mortel : c'est votre esprit. » V. Dupin, op. cit., p. 274. Victor Hugo qui avait eu à en souffrir le lui a reproché dans les Châtiments : « Ses quolibets mordaient l'orateur au cœur chaud ;... ses gros lazzis marchaient sur l'éloquence ailée. »
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voir executif. Mallieureasement la gauche républicaine n'en connprit pas l'utilité ou plutôt son manque de confiance dans le président Dupin l'empêcha de mettre entre ses mains une arme dont la majorité aurait pu se servir elle-même. Dans cette circonstance, une partie de la Montagne vota avec les partisans du pouvoir exécutif et la proposition des questeurs fut repoussée par 408 voix contre 300 (1;. On était alors au 17 novembre. Quelques jours après, l'assemblée était dissoute et les représentants arrêtés ou dispersés ; leur imprévoyance avait levé les dernières hésitations du président Bonaparte.
On voudrait, dans cette fin tragique de la Législative, jeter un voile sur la personne et l'attitude de son président. Mais l'impartialité oblige à constater que la conduite de M. Dupin, dans cette journée ou d'autres combattaient pour la liberté, a mérité de le faire traiter de complice moral du coup d'Etat et termina de regrettable façon sa présidence de l'Assemblée législative. Amené presque de force dans la salle des séances par une trentaine de représentants qui étaient allés le rappeler au sentiment du devoir, Dupin se trouva en présence de la troupe qui l'avait envahie et n'eut à lui dire que ces paroles douteuses : « Vous êtes la force, vous avez des baïonnettes, j'invoque le droit, il ne me reste qu'à me retirer. » Puis, se retournant vers ses collègues que les gendarmes emmenaient, il s'écria : « Vous vouliez que je proteste, j'ai protesté, c'est fait. » Et il se retira, excitant par cette équivoque démonstration l'indignation de tous les assistants et payant de sa considération une liberté dont les agents du président de la République ne lui firent pas Ihonneur de le priver (2).
(i) V. Spdller, Hist. parlementaire de la 2^ République, p. 324. (2) V. Spullbr, op. ait., p. 325. Db la Gorge, Histoire de la 2^ République, t. II, p. 514.
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i)o celte attiliide, Dupin. lleli-i par Victor llui^o. a déjà reru son prcniicM- et son principal châtiment 1). Son second sera qu'une élude impartiale de sa présidence doive se terminer par elle.
(1) Victor Hugo, Les Chfhimenlx, livre II. chap. vi.
LA PRÉS!DEx\CE DE l'aSSEiMBLÉE NATIONALE DE 1871 A 1875
Cette présidence devait revêtir un caractère sensiblement analogue à celui de la présidence de l'Assemblée législative de 1849. Dès le lendemain de sa réunion, le 13 février 1871, l'Assemblée nationale avait, en effet, adopté purement et simplement le règlement de l'Assemblée législative. Son président devait donc être élu pour 3 mois comme en 1849 et il devait avoir les mêmes attributions et les mêmes pouvoirs disciplinaires que le président de la Législative. L'esprit de l'assemblée où les partis conservateurs et monarchiques avaient la majorité était d'ailleurs renouvelé de celui de la Législative. Le 16 février, le bureau était constitué et, sur les 14 membres qu'il comprenait, deux seulement étaient pris parmi les républicains, le président, M. Grévy, et un secrétaire, M. Bethmont. Dans cette élection l'assemblée avait manifesté ses tendances.
M. Grévy, ancien député républicain à la Constituante de 1848, avait été élu président non pas à cause mais en dépit de ses opinions républicaines. Il avait dû son élection beaucoup moins à son autorité et aux qualités qu'il allait révéler à la présidence qu'à son abstention au 4 septembre et à sa retraite pendant toute la durée du gouvernement provisoire. Il l'avait due aussi et surtout à la propagande faite en sa faveur par Thiers qui l'avait présenté à ses collègues comme le président indispensable. A cette époque, un désir manifesté par Thiers était une loi pour tous les députés réunis à Bordeaux.
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D'ailleurs, la ([ueslioii de la libération tlu lerriloire primait alors les ([uestions constilulioimelles {|ui devaient plus lard diviser l'assemblée. M. Grévy obtint donc 511) voix sur 53() votants, réunissant ainsi sur son nom la presque unanimité des suffrages.
« Installé au fauteuil présidentiel, dit M. llanotaux (1), iM. Jules Grévy y siégea avec une majesté curulaire. C'était la dignité en personne. Son attitude l'roide, impassible et sagement impartiale rompait avec la tradition allirmée par M. de Morny des présidents égayant d'un mot On et spirituel l'aridité des débats parlementaires... Il réalisait admirablement l'idéal bourgeois. De nature moins vive et moins primesautière que M. Thiers, prudent, modéré et calme, parlant peu et bien, laissant tomber d'une bouche un peu dédaigneuse de rares axiomes frappés en médaille, sans grandes vues et sans grandes passions, il allait, par sa prudence même et sa réserve, convenir bientôt à tout le monde et préparer sourdement le cliemin à des ambitions très couvertes et très tenaces. »
De la sorte, M. Grévy put, pendant deux ans, présider avec une autorité incontestable une assemblée dont il ne représentait pas les tendances politiques. Son impartialité l'empêchait de prendre position dans les débats et, par son jugement sijr, sa décision rapide, son sang-froid et son calme bon sens, il s'était imposé vis-à-vis de tous comme le président idéal dont la présence même est une garantie pour l'assemblée. Pourtant, à mesure que les souvenirs de la guerre s'atténuaient pour faire place aux préoccupations constitutionnelles, son ascendant et son influence devaient diminuer. Des 1872, l'Assemblée nationale manifestait Timpatience avec laquelle elle supportait le gouvernement autoritaire de Thiers, et M. Grévy dut à plusieurs reprises protéger le président de
(Ij Hahotaux, nist. de la France contemporaine, I, p. 59.
la République contre les interruptions d'une majorité que ses déclarations avaient le don de surexciter (1). Le 13 novembre 1872, lors de la lecture par Tliiers du fameux message où il proclamait son adhésion à une république conservatrice, M. Grévy dut suspendre la séance en présence de l'émotion causée dans l'assemblée par cette déclaration et il fut obligé de défendre Tliiers contre l'opposition de la droite et ses sarcasmes (2). En liant trop ouvertement partie avec le président de la République, M. Grévy avait mécontenté la droite que ses opinions républicaines commençaient d'ailleurs à gêner au moment où l'on allait avoir à se prononcer sur la forme du gouvernement. Dès la fin de l'année 187:2. il était condamné et le parti conservateur devait profiter d'un incident de séance pour le renverser le 1^' avril 1873.
Ce jour là, M. Le Royer, à la tribune, s'était laissé aller à traiter de bagage le rapport présenté par le vicomte de Meaux au nom de la commission chargée d'examiner le projet d'organisation municipale de la ville de Lyon . « C'est une impertinence », s'était aussitôt écrié un membre de la droite M. de Grammont. Et sur la demande de M. Le Royer, le président Grévy avait rappelé à l'ordre M. de Grammont. Ce rappel à l'ordre avait exaspéré la droite et soulevé dans ses rangs une surexcitation extraordinaire. M. Grévy fut obligé de défendre sa conduite et il le fit avec un grand sang-froid et un esprit fort apparent de conciliation (3). Malgré cela, la
(1) V. notamment séances des 10 et 12 juillet 1872.
(2) V. Moniteur du 14 novembre 1872, p 6.978,
(3) « M. de Grammont, avait-il déclaré, reconnaît qu'en s'adressant à l'orateur il lui a dit: « C'est une impertinence. » Pensez vous qu'un président puisse laisser passer une telle injure ? J'ajouterai, Messieurs, quant à l'expression qui a échappé à l'improvisation do M. Le Royer... [Interruptions). Veuillez, Messieurs, écouter avec calme si vous voulez juger avec justice. (Juant à l'expression de M. Le Royer, elle m'a paru peu convenable {ah! ah! à droite) mais je ne l'ai pas jugée aussi sévèrement que vous ; elle reçoit des acceptions fort différentes et M. Le Royer s'est empressé de l'expliquer et de l'adoucir >- {2\()uvelles Inlerruptions). Un ins-
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droite avait conlinué à rinlorroinpre et à dirii^er eoiilre lui une sorte de manileslation. M. Grévy, (|iii ne s'était pas trompé sur son caractère, dit alors : « Ma conduite paraît n'être pas approuvée; elle est même vivement blâmée par les manifestations hostiles d'une partie de l'assemblée. Messieurs, si vous trouvez (jue je i\e remplis pas mes fondions comme vous avez le droit de l'attendre, il faut, en elï'et, que je le sache [Applandisscnients à gaache). Je n'ai ni demandé, ni recherché les fonctions dont vous m'avez investi [^fouveaiix a/z/ilandisscmenls à ijauclie cl à droit''). Je les ai toujours remplies selon mes forces dans toute ma justice et mon impartialité [Très bien). Puisque je ne trouve pas en retour chez vous, Messieurs, la justice à laquelle je crois avoir droit, je saurai ce qui me reste à faire (1) ».
Le lendemain, le vice-président Yitet communiquait à l'assemblée la lettre de démission du président Grévy. La gauche avait demandé aussitôt qu'il fût procédé sur le champ à l'élection présidentielle, afin de pouvoir donner à M. Grévy un témoignage de confiance en le reportant au fauteuil présidentiel. Mais celte proposition avait provoqué une discussion. Au nom de la droite, M. Baragnon, tout en rendant hommage à l'impartialité de M. Grévy avait demandé que l'élection fut remise au surlendemain pour avoir, disait-il, le temps de la réflexion et, en réalité, celui de préparer la candidature du successeur désigne de M. Grévy (2j. Malgré l'intervention
tant après, le président, continuant à s'expliquer, dit : « Si je m'étais trompé, je ne le crois pas. » M. de Belcastel l'interrompt pour dire : « En mon âme et conscience je le crois. » M. de Belcastel fait d'ailleurs la leçon à M. Grévy en déclarant : « Une simple observation aurait suffi. » Ce qui fait dire au président : * Veuillez, Monsieur de Belcastel, ne pas m'interrompre, vous n'en avez pas le droit. »
(1) Séance du i^^ avril 1873. Journal Officiel du 2, p. 2.302.
(2) M. Germain avait répondu éloquemment : « Comment ! quel que soit le jugement qu'on porte sur la séance d'hier, un homme a occupe pendant deux ans ce fauteuil et. j'ose le dire, avec l'assentiment de tous, car vos scrutins sont là pour l'attester. 11 n'a été le président d'aucun parti, il a
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de M. Baragnon, l'assemblée décida par 347 voix contre 301 de procéder immédiatement à l'élection et M. Grévy fut renommé président par 349 voix contre 231 à M. Buffet. Mais il avait compris la portée de l'incident et senti que l'assemblée allait s'engager dans une voie où il ne pouvait la guider et où il ne voulait pas la suivre. Aussi refusa-t-il de remonter au fauteuil présidentiel, et, le 3 avril 1873, M. Buffet était élu président par une majorité conservatrice de 304 voix contre M.MarteK/^andidat de M.Thiers,qui avait réuni 285 suffrages. La chute de M. Grévy était le prélude de la chute de Thiers.
« M. Buff'et, député des Vosges, dit M. Hanotaux, était alors darsla force de l'âge. C'était un homme de haute taille, les favoris noirs, la figure et la tournure sans grâce, les traits rudes. Honnête homme, laborieux, minutieux, éplucheur, tenace, c'était un parlementaire déclaré... Il avait eu jusque-là une vie politique tourmentée et sans grand éclat » (1). M. Buff'et avait été tout d'abord des amis politiques de Thiers, puis s'était séparé de lui pour devenir partisan de la monarchie parlementaire. A la présidence de l'Assemblée nationale, il devait s'attacher à contrecarrer le gouvernement de Thiers et à préparer sa chute qui, aux yeux de l'assemblée, devait être le signal d'une restauration monarchique.
Quelques jours après son élection, M. Buff'et chercha une
été ce qu'il devait être, ce que son caractère indiquait qu'il serait, riiomme du droit, de la justice, de l'impartialité {Appl. à gauche). Comment ce grand magistrat, cet homme impartial, respecté de nous tous, descend de son fauteuil après deux ans et nous n'avons pas d'autre parole que celleci : « Nous avons besoin de réfléchir, nous examinerons votre conduite; nous pèserons vos actes !.. Je dis que l'assemblée se doit à elle-mêrat^, que nous nous devons à nou?-mômes de délibérer immédiatement. » M. Baragnon avait alors protesté avec véhémence contre le reproche d'impartialité qui était jeté à la droite en cette occasion. Jl avait rappelé « qu'à Bordeaux l'assemblée était allée chercher M. Grévy sur les bancs de la minorité et que, depuis, elle n'avait marchandé à son président ni le respect ni la confiance. »
(i) Harotaux, 02). cit., t. I, p. 579.
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mauvaise (|ucrelle à l'un des ministres deTliiers, Jules Simon, (jui, dans un discours prononcé le 19 avril, avait attribué au président de la Républi(jue le mérite de la libération du territoire. M. BufTet, alVectant de voir dans ces paroles uneoiîense à l'Assemblée nationale, avait manifesté une susceptibilité alarmée et déclaré ((u'il convoquerait les députés si réparation n'était pas accordée à l'assemblée. 11 fallut pour l'apaiser que M. de Goulard,qui,dansle ministère,représentait la droite vint désavouer formellement son collègue Jules Simon (1). Un mois après, le 24 mai J873, Thiers, désavoué par l'assemblée pour avoir déposé un projet de constitution républicaine et mis en minorité après des débats qui durèrent deux jours, devait se retirer. Il avait manifesté son intention de répondre lui-même aux interpellateurs, conformément à la loi du 13 mars 1873 qui réglementait en le restreignant son droit de prendre part aux discussions. Le matin du 24 mai, il avait défendu avec ardeur sa politique et sa conduite. A midi la séance avait été levée et la seconde séance avait été fixée à 2 heures de l'après-midi en dehors de la présence du président de la République. Thiers avait néanmoins annoncé au président de l'Assemblée nationale son intention d'y assister. Mais M. Buffet lui avait répondu que sa présence était interdite par la loi, ce qui était exact : « Et si je me rends dans la tribune présidentielle, avait répliqué Thiers, que ferez-vous '( » — « Je ferai immédiatement évacuer cette tribune et toutes les autres, s'il le faut »> avait répondu froidement M. Buiïet (2). Thiers était condamné par l'assemblée dont le mot du président ne faisait qu'interpréter la pensée (3).
(1) V. sur cet incident Zevort, Histoire de la 3^ République, I, p. 331.
(2) Hanotadx, op. cit., t. l, p. 611.
(3) V. Dk MARcÈnB, V Assemblée nationale d-^ 1871 , t. I,p. 319. « L'affaire, dit M. de Marcère, fut menée adinirabltment par le duc de Broglie et surtout par M. Buffet. M. Buffet, en sa qualité de président, avait la direction des débals II les meoa avec une sûreté, avec une vigueur de main ne laissant place à aucune surprise ni à aucun répit. »
A la seconde séance du 24 mai. Tordre du jour qu'il avait repoussé était voté à 14 voix de majorité et ce vote devait provoquer la démission immédiate du président de la République. Dès lors, l'assemblée s'engage dans la voie de la restauration monarchique, sous la direction de M. Buffet qui l'appelait de ses vœux, comme la Législative de 1849, sous la présidence de Dupin, s'était engagée dans la voie de la réaction conservatrice. En attendant les événements, l'Assemblée nationale s'était prorogée pendant trois mois, d'août à novembre 1873, et cette prorogation devait être marquée par l'union des deux branches du parti monarchique suivant celle des prétendants. L'échec de la tentative de restauration devait décourager la majorité de l'assemblée qui, après le vote du septennat, se mit lentement à la préparation des lois constitutionnelles. Dans cette nouvelle phase de l'Assemblée nationale, M. Buffet représente bien l'état d'esprit de la majorité, préparant sans enthousiasme et sans hâte des institutions républicaines et mal résignée encore à les accepter. Au mois de mai 1874, la présidence du Conseil des ministres lui fut offerte parle maréchal de Mac-Mahon. Il la refusa pour ne pas laisser libre la présidence de l'Assemblée nationale à laquelle on craignait de voir porter M. Dufaure par une coalition de l'extrême droite et des gauches. Dans les premiers mois de l'année 1875, M. Buffet préside aux discussions et au vote de nos deux premières lois constitutionnelles (1) et, le 10 mars 1875, devenait
(1) Il faut reconnaître que, dans celle circonstance, M. Buffet sut faire, dans l'intérêt de l'ordre, abnégation de ses propres préférences. Lors de la discussion de l'amendement Wallon qui reconnaissait implicitement la République, la question se posa de savoir si cet amendement, qui n'était que la reproduction d'un amendement analogue repoussé deux jours auparavant, pouvait être mis aux voix. M. Buffet, comme président, aurait pu se retrancher derrière le règlement pour l'écarter de prime abord, comme il en avait d'ailleurs été sollicité. 11 n'eut pas le courage de le faire et mit lui-môme aux voix l'amendement qui fut adopté par 353 voix contre 352. V. de Maucèkb, op. cit., II, p. 103.
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enfin président du (lonscil des ministres. Le i" juin 1875, le duc d'AudillVet-Pasquier, élu par les gauches, le remplaçait à la présidence de l'Assemblée nationale. Leduc d'Audiirret- Pasquier devait présider les dernières séances de l'Asseml)lée (l)et, le 8 mars 1070, remettait solennellement aux deux (Ihamhres et au gouvernement, au nom de l'Assemblée nationale, les pouvoirs souverains que la nation lui avait donnés. On devait bientôt le revoir à la présidence du Sénat.
(1) La dernière séance eut lieu le 31 décembre 1875. Le duc d'Audiffretl^asquier y prononça un discours qui aurait été parfait s'il n'y avait omis le nom de M Thiers. Le duc avait fait partie de la coalition de mai 1873 qui avait amené la chute de Thiers.
LA PRESIDENCE DE LA CHAMBRE DES DEPUTES ET DU SENAT
La présidence actuelle de la Chambre des Députés et du Sénat est faite des traditions et des souvenirs des différentes présidences dont nous venons de rappeler l'histoire. Elle n'a été empruntée ni à l'Angleterre ni aux Etats-Unis et présente des caractères propres qui en font un type intermédiaire entre la présidence de la Chambre des Communes et la présidence de la Chambre des Représentants. Par la réserve et l'impartialité dans la direction des débats qu'imposent les traditions des assemblées françaises aux présidents des deux Chambres, ces présidents se rapprochent du speaker anglais dont ils ont les mêmes devoirs. Mais là s'arrête la ressemblance. Si le speaker anglais est un magistrat placé au dessus des partis, les présidents des Chambres françaises sont des hommes politiques qui restent membres d'un parti et qui peuvent continuer à l'inspirer. Sans doute, à la Chambre, ils doivent traiter de la même façon leurs partisans et leurs adversaires politiques, mais, en dehors de la Chambre, ils peuvent mettre au service de leur parti leur influence d'homme politique. En outre, tandis que le speaker anglais ne quitte la présidence de la Chambre que pour la retraite, les présidents français considèrent volontiers leur situation comme un acheminement à des fondions politiques plus élevées ou plus actives.
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Les vacances pério(li(|ucs tie la [)résitleiK'0 de la Ré|)ul)li(iue leur donnent le moyen et l'espoir de passer de la présidence des Chambres à la suprême magistrature du pays ; le lonclionnement du gouvernement de cabinet leur procure l'occasion et leur impose souvent le devoir de prendre en mains, avec la présidence du conseil des ministres, la direction des aiïaires du pays. Par leur situation polili([ue, les présidents des Chambres franco-aises se rapprochent ainsi du speaker de la Chambre des Représentants, mais ils n'ont pas les pouvoirs extraordinaires qui appartiennent au speaker américain et ils n'exercent pas d'ailleurs ceux qu'ils possèdent dans le même esprit que lui. On peut, semble-t-il, définir leur rôle en disant d'eux que ce sont des hommes politiques temporairement investis d'une magistrature.
Les conditions dans lesquelles ils exercent leurs fonctions rendent d'ailleurs ces fonctions particulièrement difficiles. Ils n'ont pas, comme le speaker des Etats-Unis, à diriger des assemblées si complètement séparées du pouvoir exécutif que leurs délibérations sont sans influence sur la marche du gouvernement et que les grands débats y sont rares. En France comme en Angleterre, c'est des Chambres que dépend le sort du gouvernement et la mise en jeu de la responsabilité ministérielle y provoque des débats agités et souvent passionnés. Mais, tandis qu'en Angleterre le speaker, magistrat neutre et impartial, se fait respecter par son caractère même, les présidents français, hommes politiques, investis d'une action politi(|ue, se trouvent malgré eux bien souvent mêlés dans les Chambres aux luttes de partis et voient leur autorité souffrir de ce que leur nom soit lié à celui d'un parti.
En outre, la France est peut-être le pays du monde où l'éloquence parlementaire a brillé de son plus vif éclat et dans lequel les débats des Chambres ont le plus grand retentissement. Discours éloquents et entraînants, interruptions passionnées, applaudissements bruyants, trop souvent aussi tu-
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multes et désordres, tel est le spectacle que présentent ces débats aux spectateurs qui se pressent dans les tribunes, telle est la physionomie de séances que le lendemain suivent avec curiosité dans les journaux les personnes qui n'ont pu y assister. Au milieu de ces séances qu'agite la vivacité française et que l'esprit français égaie souvent, les présidents, chargés de maintenir Tordre et de réprimer les écarts d'où qu'ils se produisent, ont à remplir une tâche que l'animation de l'assemblée rend parfois pénible et toujours diflicile. Aux jours de tumulte, leur voix est couverte par le bruit et la sonnette traditionnelle que leur main met en branle est impuissante à dominer le tapage et à le faire cesser. Quelquefois même leur autorité est méconnue et bravée par des députés indisciplinés ou exaspérés dans leur opposition. Pour ces conflits, le président doit avoir en réserve une énergie et une activité qui ne sont nécessaires ni au speaker anglais ni au speaker américain. En vérité, au milieu des luttes théâtrales de nos assemblées, les traditions du speakership anglais n'auraient pu ni se constituer ni se maintenir.
Peut-être aussi le speakership anglais ne cadrerait-il pas avec le caractère de nos assemblées. C'est ce que déclare du reste un homme politique dont le rapport sur la question de l'élection du président au scrutin public a fait naguère quelque bruit, M. Dauzon : « Il semble, dit il, que ni notre éducation politique, ni nos mœurs, ni les précédents ne nous aient préparés à voir dans le président de nos législatures cet arbitre impartial des partis, choisi uniquement en raison de ses connaissances particulières du règlement, des droits et des prérogatives de l'assemblée, demeurant, au point de vue politique, tout à fait étranger aux passions de la majorité (1) ». Il se pourrait bien que M. Dauzon eut raison et il ne faut ni s'en réjouir ni s'en allliger. La présidence de nos
(1) V. Sess. extraordinaire de 1905. Xnriexe, n» 2.805, p. 115,
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assemblées esl, en réalilé, ce (jifelle doit èlre élanl donnés noire régime politi(|ue et nos traditions parlementaires. La question est simplement de savoir si elle doit rester ce qu'elle est ou si elle doit se transformer on une fonction politique active plus ou moins analogue au speakersliip américain. Pour être en mesure d'y répondre, il faut montrer tout d'abord ce cju'a été la présidence des Chambres françaises sous les difl'crents présidents qui ont occupé successivement le fauteuil.
Au lendemain de la mise en vigueur de la Constitution de 1875, on trouve à la présidence de la Chambre des Députés Jules Grévy élu par une majorité républicaine, qui devait y apporter la réserve, l'impartialité et la dignité avec lesquelles il avait déjà présidé l'Assemblée nationale. Le Sénat, encore dominé par une majorité conservatrice, devait, pour la constitution de son bureau, faire une part à peu près égale à la gauche et à la droite et nommer président le duc d'Audiffret- Pasquier, neveu et fils adoptif du chancelier Pasquier, ancien président de l'Assemblée nationale, qui pouvait convenir à tous les partis. Presque tout de suite, la Chambre des Députés et le président de la République, le maréchal deMac-Mahon, soutenu par le Sénat, se trouvèrent en conflit. Au mois de juin 1877, à l'instigation du cabinet de Broglie, le Maréchal dissolvait la Chambre sur l'avis conforme du Sénat (1).
fl) Au 16 mai, lors de la lecture à la Chambre du décret qui prononçait son ajournement, le président Grévy avait eu beaucoup de peine à faire accepter par l'assemblée la décision du président de la République et à empêcher Gam' etla qui assiégeait la tribune de prendre la parole. Il avait réussi pourtant à l'aire respecter la constitution et le règlement, tout
Mais, à la fin de l'année, la majorité républicaine revenait plus compacte à la Chambre et le Maréchal devait se soumettre (i), avant d'être obligé de se démettre. Cette démission fut donnée le 30 janvier 1879, lorsque Félection à la présidence du Sénat de Martel, candidat du parti républicain, eut révélé au Maréchal que la majorité conservatrice sur laquelle il s'était appuyé avait cessé d'exister. Le même jour, le Congrès élisait à la présidence de la République Jules Grévy que sa présidence de la Chambre avait mis en relief et qui, suivant le mot de M. Zévort, « avait fait de sa situation la première place de l'Etat tant il avait su lui donner de respectabilité, d'autorité et de prestige (2) ».
Le lendemain, le 31 janvier 1879, la Chambre choisissait comme président le chef reconnu delà majorité républicaine, l'homme qui, après le 16 mai, avait organisé la lutte contre le Maréchal, Léon Gambetta, qui allait apportera la présidence un tout autre esprit que celui de son prédécesseur. Déjà, comme président de la commission du budget, Gambetta avait exercé une influence sur le gouvernement auquel légitimement il cherchait alors à insuffler l'esprit républicain. On aurait pu croire que, devenu président de la Chambre et M. Grévy étant président de la République, Gambetta se
en donnant à la majorité une direction politique : « Restez dans la légalité, avait-il dit, restez-y avec sagesse, avec fermeté, avec confiance. » — V. Zkvout, Histoire de la 3^ IlépuhUque, t. II, p. 337.
(1) Avant de se présenter devant la Chambie, le cabinet de Broglie avait cherclié à obtenir du Sénat un vote qui aurait exprimé sa confiance daus le ministère et le président de la République. Mais il s'était heurté au refus du duc d'Audiffrot Pasquier, président du Sénat, qui n'avait pas consenti à laisser confondre dans une interpellation un cabinet responsable et un président irresponsable.
(2) Zevort, op cit., III, p. 4.
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roiilermcrail dans son rolc prôsidenliel en laissant un prési- (Icnl ré|)ul)licain gouverner librement avec ses ministres. 11 n'en lut rien et la présidence de la Chambre devait être pour Gambelta un moyen d'exercer sur les pouvoirs publics une action qui allait faire de lui le plus puissant personnai^e de Ib^lal, mais qui en même temps allait compromettre le fonctionnement de la Constitution en détruisant l'équilibre qu'elle avait voulu établir entre les pouvoirs législatif et exécutif : « Nous avons tous vu un temps, a pu dire sans trop d'exagération Jules Simon (1), où le gouvernement était exercé f^ar le président de la Chambre. 11 y avait un président à l'Elysée pour donner des bals et des signatures et un président au Palais Bourbon pour présider et gouverner la Chaml)re d'abord et le pays ensuite. Ce président-là avait à ses ordres la commission du budget; il tenait la bourse. Il avait le droit d'interpellation ; il tenait le ministère. Il fallait lui obéir ou partir. Un fonctionnaire qui voulait de l'avancement le demandait par convenance à son ministre, il allait de là chez Gambetta qui donnait ou refusait son assentiment et avait toujours le dernier mot (2) » .
Comment Gambetta fut-il amené à jouer à la présidence de la Chambre un rôle qui, en fait sinon en droit, réalisait un empiétement sur les attributions ministérielles et qui con-
(1) Jules Simon, La réforme parlementaire en 1S94, Revue politique et parlementaire, 1894, t. I, p 16.
(2) M. DE Maucèkk (La Constitution et la Constituante, Revue politique et parletnentaire, 1899, t XX, p 265) a dit dans le même sens : « Le ministère, les ministres, les bureaux, les fonctionnaires, tout le gouvernement enfin passa avec armes et bagages de l'Elysée au Palais Bourbon. C'est là qu'était le centre du gouvernement; tout le monde le sut bientôt ou l'apprit à S'^s dépens et tout le monde aussi prit le chemin de la présidence de la Chambre. On y donnait des audiences, on écoutait les plaintes, on accueillait les sollicitations, on accordait ou l'on refusait les faveurs, on préparait ou l'on résolvait les mesures destinées à annihiler le président de la République et le Sénat ; on y faisait et on y défaisait les ministères. Bref c'est là que l'on gouvernait. »
traslait singulièrement avec la froide réserve de son prédécesseur, M. Grévy. Le caractère de Gambetta et les circonstances furent responsables de cette transformation de la présidence. Quel qu'ait été son mérite comme orateur parlementaire ou peut-être même à cause de cela, Gambetta ne possédait pas les qualités de calme et d'impassible sang-froid qui avaient distingué la présidence de son prédécesseur. C'était, en réalité, un tribun et un homme d'action dont la place était à la tête du gouvernement et qui fut écarté longtemps par M. Grévy de sa direction. Dès lors, Gambetta s'attribua à lui-même le rôle que le président de la République oubliait de lui confier. Elu par une majorité républicaine qui avait à lutter contre une puissante minorité de droite, ayant d'ailleurs d'instinct le goût de la domination, Gambetta continua à être à la présidence de la Chambre ce qu'il avait été à la Chambre avant son élévation au fauteuil présidentiel, le chef reconnu du parti républicain. En même temps, il se servit de ses fonctions pour asseoir sa domination. Sans doute, dans la direction des débats, Gambetta s'efforça de retrouver l'impartialité dont M. Grévy avait donné l'exemple. Mais, en dehors des séances, il n'hésita pas à mettre son influence au service de son parti et, par l'action qu'il avait conservée sur lui, imprima au gouvernement une direction qui fut très manifeste en différentes circonstances.
Au commencement de l'année 1880, un projet d'amnistie en faveur des condamnés de la Commune avait été déposé par Louis Blanc et écarté par la Chambre sur la demande du ministère Freycinet. Au mois de juin 1880, Gambetta, estimant l'heure du pardon et (le l'oubli arrivée, reprenait luimême la proposition Louis Blanc. A son instigation, une réunion officieuse des présidents des deux Chambres et des présidents des groupes républicains du Parlement avait lieu au ministère des affaires étrangères : on (pielques mots, Gambetta amenait tout le monde à son avis et, ({uelques jours après,
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!(^ i:;(mvernement, convcrli un peu mali^rùlui, déposait le projet d'amuislie sur le bureau de la Chainhre (1).
A la séance du 'il juin 1880, le président du Conseil, M. de Freycinet,avait(lérendu assez mollement leprojetd'amnislie, mais Gandjelta avait aij;i si énergitjuement auprès de la majorité que le vote du projet paraissait néanmoins certain. M. de Cassagnac, plus modéré que d'habitude, avait remarqué, noii sans finesse, que, si la majorité qui le 12 février avait rejeté l'amnistie avait changé, le président du Conseil du 12 février devrait faire place à celui que tout le monde considérait comme l'auteur de cette transformation.
Pendant le discours de M. de Cassagnac, Gambetta était descendu du fauteuil présidentiel, où il avait été remplacé par le vice-président Brisson, pour se mêler à la majorité et être prêt à intervetiir dans le débat. Cela avait fait dire à M. de Cassagnac : « Le gouvernement n'a jamais été au-dessous de la tribune d'où je parle en ce moment. 11 était au-dessus et en ce moment il est à côté de moi. Et cela est tellement vrai que M. Gambetta l'a compris et que, lorsque tout à l'heure on a attaqué l'amnistie, il est descendu de son fauteuil pour la défendre. 11 a raison, car c'est son œuvre. Et, a ce point de vue, chacjue fois qu'une question gouveniementale sera portée devant vous, il pourra céder le fauteuil à un de ses collègues et venir occuper le banc du gouvernement ».
Gambetta, ainsi mis en cause, éprouva le besoin d"expli({uer et de définir son rôle : « Non, dit-il, je ne suis pas au-dessus du gouvernement pas plus que je ne suis à côté de l'fionorable M. Granier de Cassagnac. Je suis à mon rang et à ma place, je suis au poste où votre confiance m'a élevé. Mais ce ne serait pas en comprendre toute la responsabilité si, lorsque l'heure est venue d'examiner sérieusement, profondément, l'utilité, l'opportunité, la gravité d'une mesure d'Etat, je pen-
(1) V. Zevort, op ci^., ni, p. 6":^.
sais que je puis, égoïste et indifférent, regarder ce que font les autres sans venir y chercher ma part de collaboration (1) ».
C'était reconnaître que le président de la Chambre restait un homme d'Etat et qu'il était, en réalité, le chef de la majorité. Gambetta du reste, s'il niait l'usurpation des fonctions gouvernementales, avait entendu réserver ses droits de député et conserver ses obligations de chef de parti. Malgré sa qualité de président de la Chambre, il était resté membre de la commission du budget où il paraissait quelquefois et où il exerçait une influence prépondérante. Il cherchait à diriger le travail de la Chambre et intervenait au besoin dans les discussions pour rallier la majorité dans les grandes circonstances. A l'ouverture de la session de 1881, en prenant place au fauteuil présidentiel où il venait d'être reporté par la confiance de la majorité, il avait tracé un véritable programme de travail législatif qui ressemblait à un programme ministériel (2). Au cours delà session, il chercha à faire abandonner à la Chambre le scrutin d'arrondissement pour le scrutin de liste et, le 19 mai 1881, quittait le fauteuil présidentiel pour aller à la tribune faire le procès du scrutin d'arrondissement et l'apologie du scrutin de liste (.3). Cette ({uestion amena un
(1) V. Zevort, op. cit., III, p. 68, Journal Officiel du 22 juin 1880.
(2) V. Zevort, op. cit., III, p. 138. Au lendemain de ce discours, M J -J. Weiss consacrait à Gambetta un article de la Revue politique et lit'èraire (22 janvier) dans lequel il défendait le président de la Chambre du re proche de gouvernement occulte et de dictature oblique, tout en reconnaissant la situation « extra-constitutionnelle » qu'il occupait. Dans le numéro suivant de la même revue, un sénateur inam<jvible, M. Schérer, déclarait que cette situation ne pourrait se prolonger sans risquer de fausser le mécanisme de la ("onstitution et qu'après les élections, Gambetta devrait se décider à prendre en mains la direction officielle du gouvernement.
(3) Au cours de son discours, Gambetta, interrompu par M. Laroche- Joubert, s'était laissé aller à dire : « M. l.aroche-Joubert, je vous rappelle au silence {excla-mations et rires]... en ma qualité d'orateur.
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relroidisseinent entre le président de la Chambre et le président (le la I{épul)li(|uc qui se sentait un peu annihilé par Gambetla. La Chambre fut seulement avertie le 28 juillet (jue les élections générales auraient lieu le 21 août. Gambetta prit immédiatement la direction de la campagne électorale et, dans ses discours, tracja un véritable programme de gouvernement dans lequel (igurait notamment la revision partielle de la Constitution. Au mois de novembre 1881, il était réélu par 317 voix président provisoire de la Chambre des Députés, mais il devait presque tout de suite abandonner la présidence de la Chambre pour la présidence du Conseil des ministres où il avait, en réalité et depuis longtemps, sa place toute marquée.
La présidence de Gambetta fut donc caractérisée par une iniluence extraordinaire du président de la Chambre à la fois sur la majorité de l'assemblée et sur les départements ministériels. Elle fut caractérisée aussi par une sorte de lutte contre l'opposition monarchique et conservatrice qui, reconnaissant dans le président de la Chambre le vrai chef du parti républicain, n'hésitait pas à l'attaquer pour faire pièce à son parti. Le Parlement français connut à cette époque des séances qui égalèrent en violence les séances de la Législative de 1840 et ([ui devaient amener un renforcement des pouvoirs disciplinaires de la Chambre et de son président. A la suite d'un
M. Lnroche-Joubert. — De quel droit me rappelez-vous au silence ? Vous oubliez que vous n'êtes pas au fauteuil.
M. le vice-président Brisson, — M. Laroche Joubert, si j'avais pris la parole, j'aurais été obligé de vous rappeler à l'ordre. Vous le voyez, vous u'y perdez rien [On rit).
M. Gambetta. — C'est comme orateur parlant à la tribune et non en vertu des fonctions dont je suis investi que j'ai prié M. Laroche-Joubert de ne pas m'interrompre. »
Après cet incident, (iarabetta avait continué son discours. L'article l^r du projet qui consacrait l'adoption du scrutin de liste fut voté par 267 voix contre 205. 11 devait être repoussé parle Sénat qui s'était méfié de l'influence du président de la Chambre.
violent incident provoqué à la séance du 15 juin 1879 par M. de Cassagnac qui avait injurié les ministres (1), les pénalités réglementaires devaient être aggravées le l^' décembre 1879. Le 11 novembre 1880, le président de la Chambre fut obligé d'user des dernières rigueurs contre M. de Baudry d'Asson qui avait reparu à la Chambre malgré la censure avec exclusion temporaire prononcée contre lui la veille. Gambetta dut suspendre la séance, faire expulser par la force le fougueux député royaliste et, sur sa résistance, le faire enfermer dans le local destiné aux députés indisciplinés. A la suite de cette séance tumultueuse, Gambetta fut l'objet, de la part de M. de Baudry d'Asson, d'une plainte en séquestration arbitraire qui se termina par une ordonnance de nonlieu confirmée par la Chambre des mises en accusation (2).
De tous ces incidents, Gambetta n'était évidemment pas responsable ; mais, dans les luttes violentes qu'il était obligé de soutenir contre la droite, son tempérament ardent le poussait souvent à l'extrême et son autorité de président en souffrait un peu : « Gambetta, a dit un auteur étranger bien placé pour juger les présidents (3), manquait de gravité, d'impassibilité. Nulle interruption ne demeurait de sa part sans repartie et celle-ci était généralement âpre, provocante. La moindre parole qu'un dédaigneux silence eût fait passer inaperçue en arrivait ainsi à s'envenimer, le moindre incident qui se fût évanoui de lui-même à grossir et à s'irriter ». M. de Cassagnac a décrit de même un jour dans le Pays la manière de présider de Gambetta (4) et, dans ce portrait du président de
(1) V. Retnaert, Histoire de la discipline parlement air e, II, p. 91.
(2) V, Reynaert, op. cit., II, p. 111.
(3) M. IIeynaekt, secrétaire de la Chambre des Représentants de Belgique, op. cit., II, p. 122.
(4) « M. Gambetta, disait-il, ne sait pas présider, ne peut pas présider. Avant de présider la Chambre, il faut pouvoir se présider soi môme et il n'y arrivera jamais, j'en ai peur. Il a la main lourde ot pour tuer une
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la Chambre tracé par un adversaire |)ulili(jU(^ il laul \noA\ reconnaître (ju'il y a (|uel(|ues traits ressemblants.
La présidence de la Chambre iïit donc pour (lambetta, non pas une tranquille magistrature où, suivant ses propres paroles, il aurait vécu « égoïste et indillérent » à l'écart de la politi(|ue active, mais un poste de combat dans lerfuel il continua à servir le parti républicain et à diriger la Chambre, se livrant courageusement tout entier dans les luttes auxfjuelles il prit part. C'était une conception un peu spéciale de la présidence qu'il était d'autant plus intéressant de signaler qu'elle devait disparaître avec Gambetta.
Après lui, en effet, la présidence de la Chambre fut occupée, pendant près de quatre ans, par M. Henri Brisson, qui allait apporter dans ses fonctions autant de réserve, de prudence et de modération que Gambetta y avait mis d'impétuosité et d'ardeur. M. Brisson reprit les traditions de M. Grévy et, s'abstenant de faire une politique personnelle active, entendit se consacrer exclusivement à sa mission de directeur des débats qu'il remplit avec u le dextérité et une habileté remarquables secondées par une grande science des règlements. Homme politique pourtant, il ne put se dérober à l'accomplissement du devoir qui lui incombait lorsqu'appeléàla présidence du Conseil des ministres au mois d'avril 1885, il fut invité à prendre en mains la direction des affaires du pays. Sa succession fut chaudement disputée. Le parti républicain
mouche, il donne un coup de poing à assommer un bœuf. » Gambetta, ajoutait il, manque de sang-froid et il s'oblige souvent lui-môme à appliquer toutes les rigueurs du règlement. Or « une Chambre ne se préside pas avec des punitions... Il faut du prestige chez le président, il faut de l'influence personnelle... M. Grévy avait tout cela. M, Gambetta n'en est pas au même point. » Cité par Reynaert, op cil., II, p i22.
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était divisé à ce moment entre radicaux et opportunistes. M. Floquet, candidat des radicaux, ne fut élu au troisième tour, avec le concours de certains membres de la droite, que par 179 voix contre 175 à M. Fallières, candidat des modérés et du parti Jules Ferry (1).
M. Floquet devait donner un grand éclat à la présidence de la Chambre qu'il occupa pendant plusieurs années avec une autorité d'autant plus méritoire que les circonstances rendaient plus difficile l'exercice de ses fonctions. Les élections du mois d'octobre J885 avaient amené sur les bancs de la Chambre une très forte minorité royaliste et conservatrice contre laquelle le président devait avoir à lutter. 11 eut à cœur pourtant de la combattre, non par les armes disciplinaires que le règlement lui conférait, mais par celles que donne toujours au président d'une assemblée française la bonne grâce et l'esprit d'à-propos et de repartie : « Son habitude, a dit un étranger, M. Bodley, de ponctuer de ses observations les discours des députés formait un des attrails les plus réjouissants des séances (2). » Ses adversaires l'accusaient alors d'intervenir du fauteuil dans les discussions et de sortir de son rôle présidentiel, mais M. Floquet s'est justifié un jour de ce reproche en déclarant aux députés : « Si vous avez le droit d'exiger un président impartial, vous n'avez pas celui d'exiger un président muet qui ne s'associe jamais aux sentiments de l'assemblée (3). »
D'ailleurs les nombreuses élections dont M. Floquet a été
(1) V. Zbvort, op. cit , III, p. 347.
(2) Bodley, La France, Paris, 1901, p. 330.
(3) V. séance du 15 décembre 1887. M. Dugué de la Fauconnerie et M. Jolibois avaient protesté contre une appi'éciation du président Floquet en contestant son droit de la formuler du haut du fauteuil. M. Floquet, après s'être justifié, déclara : « J'ajoute que si M. Jolibois et ses amis désirent un président qui ne s'associe jamais aux sentiments qui animent l'assemblée, la date où ils pourront manifester leur opinion à cet égard n'est pas très éloignée. »
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l'objcl et les témoigiiaû;es do synipalliie que la Chamhre eiilière lui a donués on diUerenles circonstances (1) sont la mcillouro preuve de l'estime que sa courtoisie et ses qualités présidentielles inspiraient à l'assemblée. Dirigeant les débats avec un art consommé, faisant respecter pour tous et contre tous la liberté de la tribune (!2\ malgré son attachement à ses propres idées, M. Floquet a bien mérité d'être considéré comme le représentant le plus caractéristique du type présidentiel français actuel. Il dut quitter la présidence de la Chambre de la même manière que son prédécesseur pour prendre, en 1888, en pleine agitation boulangiste, la présidence du Conseil des ministres. Mais, après une courte présidence de M. Méline (3), il remontait au fauteuil présidentiel de la Chambre qu'il devait occuper avec la même autorité jusqu'à la session ordinaire de 1893. 11 avait contribué à assurer le bon fonctionnement du Parlement pendant la période difficile où il l'avait dirigé et il a laissé à la présidence des souvenirs qui ne sont pas encore effacés.
Dès lors, la présidence de la Chambre paraît avoir trouvé sa formule définitive, magistrature impartiale confiée à un homme politique qui reste tel au fauteuil présidentiel et qui est indiqué par ses fonctions pour prendre un jour ou l'autre la direction de la politique active. Au cours des années 1893 et 1894, M. Casimir Périer et M. Charles Dupuy échangent réciproquement et successivement la présidence de la
(1) Le 12 juillet 1887, pendant l'agitation qui avait accompagné le départ de Paris du général Boulanger, M. Floquet, ne se croyant plus complètement d'accord aA^ec la majorité de l'assemblée, avait cru devoir donner sa démission des fonctions présidentielles. Mais la Chambre avait refusé à l'unanimité la démission de son président en le priant de conserver ses foactions. Devant cette démonstration non équivoque, M. Floquet était remonté le jour suivant au fauteuil présidentiel en promettant d'observer l'impartialité « autant que le permettait la faiblesse humaine. »
(2; V. notamment la séance du 4 février 1886.
(3; M. Méline avait été élu le 4 avril 1888 au bénéfice de l'âge contre M. Clemenceau candidat des radicaux.
Chambre des Députés et la présidence du Conseil des ministres. Au mois de juillet 1894, M. Casimir Périer, président de la Chambre, est élu président de la République. A la fin de l'année 1894, M. Brisson reparaît à la présidence de la Chambre et il y apporte de nouveau les qualités qui avaient déjà distingué sa première présidence. A la môme époque, la présidence du Sénat, avec ses titulaires successifs, Le Royer, Jules Ferry et Challemel-Lacour revêt les mômes caractères et présente à peu près le môme aspect que la présidence de la Chambre.
M. Paul Deschanel, élu en juin 1898 président de la Chambre issue des élections générales de 1898 s'était fait de la présidence une conception très analogue à celle du speakership anglais et il devait essayer d'en introduire chez nous les traditions. Le président de la Chambre n'était pas seulement pour lui le directeur impartial des débats qu'à des degrés divers, suivant leur caractère, tousses prédécesseurs avaient en somme réalisé ; c'était aussi le représentant de l'assemblée entière élevé au dessus des partis pour pouvoir se consacrer exclusivement à ses fonctions présidentielles. Aussi le président devait-il, en montant au fauteuil, dépouiller l'homme politique pour pouvoir servir d'arbitre autorisé entre tous les partis et rapprocher leurs membres par une action continue et quasi-journalière : « Le plus sûr moyen de justifier votre confiance, disait-il à ses collègues en prenant possession du fauteuil présidentiel le 13 juin 1898, sera de me renfermer scrupuleusement dans l'exercice de mes devoirs professionnels et de maintenir à l'institution de la présidence son vrai caractère. L'homme appelé au rôle d'arbitre doit faire taire ses préférences et s'élever au-dessus de sa foi môme pour faire respecter chez les autres les mômes fidélités
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cl les mêmes cultes (I). » — « Ajoulerai-je, Messieurs, disaitil l'année suivante, le 12 janvier 1899 (2), que, dans ma pensée, l'action impartiale et conciliatrice de cette magistrature ne doit pas s'exercer seulement pendant nos séances, au cours de nos débats, mais qu'elle doit se faire sentir d'une façon continue, cha(|ue jour pour ainsi dire et à cha(|ue heure, en rapprochant des hommes qui ne se connaissent pas et qui souvent ne se combattent que parce ({u'ils s'ignorent (3). » La fonction essentielle du président était donc pour M. Deschanel, non pas seulement de diriger avec impartialité des débats parlementaires, mais de tenir en toutes circonstances la balance égale entre des partis dont le président devait oublier les idées et cesser de partager les passions. Mais, placé par sa situation même en dehors de la lutte politique, le président devait rester en dehors des mouvements politiques de la Chambre et devenir autant que possible indépendant des changements de majorités : « La Chambre, disait M. Deschanel le 10 janvier 1901, après sa réélection, a écarté de nouveau cette conception fausse du régime parlementaire qui tendrait à lier le sort de la présidence au sort de telle ou telle politique, de tel ou tel cabinet, voire même de telle ou telle loi. Le jour où une pareille théorie viendrait à prévaloir, le jour où cette noble magistrature, au lieu de rester la protectrice des droits de tous, serait mise au service d'une opinion, ce jour-là le gouvernement de discussion recevrait une atteinte mortelle et la liberté de la tribune ne serait plus qu'une apparence. L'essentiel, c'est que chaque député ait la conviction intime qu'en montant à ce fauteuil son collègue dépouille l'homme de parti pour devenir l'homme de l'assemblée entière (4) ».
(1) Paul Deschanel, Quatre ans de présidence, p. 1,
(2) Paul Descuanel, op. cit., p. 35.
(3) Pour travailler à ce rapprochement, M. Deschanel avait pris l'habitude de donner à la présidence des dîners où il prenait plaisir à réunir des députés des partis les plus divers.
(4) Paul Deschanel, op. cit , p. 189.
Avec M. Deschanel, on était ainsi bien près, on le voit, de la conception anglaise de la présidence. Et de fait, comme les speakers anglais, M. Desclianel fut maintenu pendant quatre ans par la confiance de ses collègues a la tête d'une assemblée qui devait cependant soutenir des politiques et des ministères assez différents. Après les élections de 1902 seulement, qui avaient suscité une agitation politique extraordinaire, le parti radical voulut prouver son succès en se comptant sur le nom de M. Léon Bourgeois qui fut élu à une petite majorité contre M. Desclianel. Avec lui disparaissait cette conception particulière de la présidence qui, née en Angleterre, dans un pays de mœurs politiques plus calmes, n'avait pu se maintenir en France où les passions sont plus vives et où d'ailleurs toutes les institutions tendent à subir l'influence politique.
Depuis 1902 a reparu la conception traditionnelle, on peut le dire, de la présidence française, avec toutefois une certaine tendance à lier plus étroitement encore le sort du président à celui de son parti et à faire de son élection une manifestation politique. C'est ainsi qu'au mois de janvier 1905, l'échec de M. Brisson, président irréprochable, mais dont la nuance politique était celle du ministère en fonctions, fut le signal de la retraite prochaine du cabinet Combes. C'est contre le ministère que se fit, en réalité, l'élection du succes- .'eur deM. Brisson, M. Paul Doumer, qui présida d'ailleurs pendant un an et demi avec élégance et distinction. En revanche, après les élections radicales de 1900, M. Brisson fut reporté au fauteuil par le parti triomphant, sans que M. Doumer ait cru devoir solliciter les suffrages de la majorité. Au cours de l'année 1905, la question de l'élection du président avait d'ailleurs été agitée et le scrutin public réclamé pour
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celte élection au nom de considéralioiis j)olili(jues (1). Quoi qu'oïl en ait dit, lailoplion du scrutin public aurait pour effet d'accentuer le caractère politique de la présidence et pourrait entraîner le président à se montrer homme de parti. Il serait à craindre que l'on ne lut ainsi conduit dans la voie du speakersliip américain et de ses traditions exclusivement politiques. Mais ce qui, aux Etats-Unis, s'explique par les conditions particulières du régime constitutionnel et de l'organisme parlementaire ne serait, en France, où tout le gouvernement repose sur le jeu des partis, où la majorité possède dans les ministres des chefs reconnus toujours présents aux délibérations de l'assemblée, qu'une anomalie et un défaut du système politique, une déformation nouvelle du régime parlementaire importé d'Angleterre. Quel que puisse être d'ailleurs dans l'avenir le sort de la présidence, nous devons étudier ici ce qu'elle est actuellement, en examinant successivement les règles d'organisation et les attributions du président.
Les présidents de la Chambre desDéputés et du Sénat sont élus actuellement au commencement de chaque session ordinaire des deux Chambres (2). Cette élection a lieu généralement dans la première séance de la session qui est fixée constitutionnellement au second mardi de janvier et qui est présidée par le doyen d'âge de l'assemblée (3). En cas de re-
(1) V. proposition François Fournier et Gouzy. Séance du 2 février 1905. Annexe n» 2.226.
(2) Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 11.
(3) La Chambre est toutefois maîtresse de renvoyer à un autre jour l'élection du président. Cela s'est déjà produit à diverses reprises parce
nouvellement général de la Chambre des Députés, il ne peut être procédé toutefois à l'élection du président que lorsque les pouvoirs de la majorité des membres de la Chambre ont été vérifiés. Il laut donc, au commencement d'une législature nommer un président et deux vice-présidents provisoires qui présideront les séances pendant la véritication des pouvoirs et feront ensuite procéder à l'élection du président. Eq fait, le président provisoire est toujours renommé président déhnitif et la lutte pour la conquête du siège présidentiel s'engage, en réalité, lors de son élection. Au Sénat, où le renouvellement de l'assemblée a lieu par tiers, la nomination d'un président provisoire est facultative ; il peut être utile toutefois d'y procéder pour ne pas laisser au président d'âge la tâche de la présidence pendant les séances où l'on vérifie les pouvoirs (1).
D'après le règlement des deux assemblées, l'élection du président, ainsi du reste que celle des autres membres du bureau, a lieu au scrutin secret dans des formes très analogues à celles usitées en France pour toutes les élections (2).
que les députés présents n'étaient pas assez nombreux, en 1878, en 1881 et tout récemment en 1907. V. Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire, 1902, p. 453 et s.
(1) V. PiERRB, op. cit., p. 446 et s. Le président d'âge a pour unique fonction de permettre à la Chambre de se constituer par l'élection de son bureau. Le président provisoire possède au contraire le droit de diriger les débats dans les mômes conditions et avec les mêmes pouvoirs que le président définitif. Mais il ne possède pas les attributions administratives de la fonction qui sont exercées par le président sortant de charge jusquà ce qu'il ait été remplacé.
(2) Des bulletins imprimés au nom des différents candidats sont mis à la disposition des députés. Ceux-ci doivent déposer dans une urne placée à la tribune leur bulletin placé sous une enveloppe non cachetée et une boule de contrôle dans une seconde urne. En cas de défaut do concordance entre le chiffre des ])ulletins et le cliiffre des boules do contrôle, le nombre des volants est ramené à celui des bulletins. V. toutefois pour un incident occasionné par ce défaut de concordance, lors de l'élection de M, Deschanel, le l""" juin 1S98, Pierre, op. cit., p. iG3 et s.
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Le dépouillement du scrutin est opéré par des membres tirés au sort et le résultat est proclamé par le président provisoire ou le président d'âge. Aux deux premiers tours de scrutin, la majorité absolue est nécessaire pour qu'il y ait élection, mais après deux tours sans résultat, il est procédé à un troisième tour qui est délinitif. En cas de partage égal des voix, le plus âgé des deux candidats est élu. Cela s'est présenté une fois, le 4 avril 1888, où M. Méline fut élu au bénéiice de l'âge contre M. Clemenceau (1).
Telle est la façon dont a lieu ofliciellement la nomination du président. Lorsque la Chambre est très divisée, cette élection prend de l'importance et elle passionne les membres du Parlement et le public. Mais bien souvent la nomination officielle n'est qu'une simple formalité, le président ayant déjà été désigné officieusement par les membres des partis qui ont la majorité à l'assemblée. C'est de cette façon qu'il a été procédé notamment lors de la nomination du successeur de M. Fallières à la présidence du Sénat. Le 15 février 1006, avait lieu au Luxembourg une réunion des groupes de gauche qui avait pour but de provoquer entre eux et de réaliser l'entente. Au troisième tour de scrutin, M. Antonin Dubost obtenait la majorité absolue des suffrages et était proclamé candidat unique du parti républicain à la présidence du Sénat. A la suite de cette proclamation, il fut élu sans difficultés président du Sénat lors de la nomination officielle (2). Cette manière de procéder ressemble beaucoup à la désignation, aux Etats-Unis, des candidats au speakership dans les caucus de partis. Elle en difl'ere en ce qu'elle a pour but de réaliser une entente entre des groupes républicains mais de nuance différente, tandis qu'aux Etats-Unis, où deux partis seulement se trouvent en présence, ce sont surtout des questions de per-
(1) V pour les détails sur les formalités de l'élection et le calcul du quorum qui est exigé, Pierre, op. cU , p. 451 et s.
(2) V. Eug Pierre, op. cit., supplément de PJOd, p. 195.
sonnes qui sont discutées en caucus. iMais les deux procédés tendent à déplacer l'intérêt de l'élection et à diminuer l'importance de la nomination officielle toutes les fois que les partis ou les groupements de partis en présence sont assez forts pour faire triompher leur candidat.
On le voit d'après tout cela, l'élection du président des assemblées françaises tend à devenir de plus en plus une question de parti et une manifestation politique. Cela a donné à certains membres du Parlement l'idée de substituer le scrutin public au scrutin secret pour la nomination du président. Le 2 février 1905, une proposition a été déposée par MM. François Fournier et Gouzy tendant à ajouter au règlement un article 89 bis d'après lequel l'élection du président devrait avoir lieu au scrutin public ;^1). Celte proposition a donné lieu à un rapport de M. Dauzon au nom de la commission du règlement, mais elle n"a pas encore été discutée à la Chambre. Dans sa séance du 12 décembre 1905, la Chambre a simplement repoussé par 286 voix contre 278 une motion qui impliquait le désir de voir substituer le scrutin public au scrutin secret pour l'élection du président. L'assemblée a été presque également divisée, on le voit, sur cette question de l'élection présidentielle et les conclusions du rapport de M. Dauzon étaient d'ailleurs très pressantes. 11 y a donc en faveur du scrutin public un mouvement dont la force ne saurait être méconnue.
Pour justifier le scrutin public lors de l'élection présidentielle, on invoque le caractère politique des présidents et de leur élection. Or le scrutin public est la règle de tous les votes politiques au Parlement français. 11 n'est pas en contradiction avec la notion même de représentation, car le représentant doit faire à tout instant le sacrifice de ses préférences personnelles pour obéir au devoir politique. On ne
(1) Session ordinaire de 1905. Annexe n» 2.226
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saurait dire d'ailleurs que le caraclore public du vole ferait disparaître riniparlialilé du président. Cette objection, dit M. Dauzon lui-même dans son rapport, « fait abstraction delà noblesse de caractère et de la sereine dignité dont doivent être animés ceux que la Chambre appelle à présider ses débats (i) )>.
Toute celle argumentation est loin d'être concluante. On pourrait discuter tout d'abord l'opportunité du scrutin public dans les votes politiques et se demander si le vote secret n'est pas plus conforme à la vraie notion de représentation. Mais il n'est pas besoin de s'engager dans cette controverse. En théorie, encore aujourd'hui, l'élection des présidents des Chambres françaises n'est pas une question politique et l'on a vu, à diverses reprises, des assemblées élire des présidents qui n'étaient pas de la nuance politique de la majorité. Si, dans ces dernières années surtout, cette élection est devenue en fait une manifestation politique, c'est que, par elle, on peut connaître, lorsque la question politique est engagée, les véritables sentiments de l'assemblée. Or on connaît ces sentiments précisément parce que le vole secret permet à chacun d'exprimer son opinion en tenant compte exclusivement de ses convictions et de sa conscience. L'élection du président au scrutin secret doit donc être conservée comme une pierre de touche précieuse des opinions de l'assemblée.
Il n'est pas besoin d'ailleurs d'insister longuement sur tous les inconvénients cjue pourrait présenter en celte matière une élection au scrutin public. Si les hommes étaient aussi parfaits que ce que semble le croire M. Dauzon, ces inconvénients n'existeraient peut-être pas. Mais il faut toujours compter avec la faiblesse humaine, dont, comme le constatait un jour le président Floquet (2), ne sont pas exempts les présidents
(i) Session extraordinaire de 1905. Annexe n» 2.805, p. ii5. (2) V. séance du 13 jaillet 18S7.
eux-mêmes. L'impartialité du président pourrait se ressentir des luttes engagées ouvertement autour du fauteuil lors de l'élection présidentielle ; en tout cas, elle pourrait être suspectée et l'impartialité du président, tout comme la vertu de la femme de César, ne doit même pas être soupçonnée.
L'autorité présidentielle serait donc atteinte dans son principe même par une élection au scrutin public (1). Le vote secret est, en réalité, le seul opportun et le seul convenable toutes les fois qu'il s'agit de questions de personnes. La tradition constante de toutes les assemblées est d'ailleurs en ce sens. En France, sauf pendant quelques années, sous la Convention, l'élection du président a toujours eu lieu au scrutin secret. Si, aux Etats-Unis, le scrutin public a été souvent employé, c'est que le président y est nettement homme de parti, même, nous l'avons vu, dans la direction des débats. Si, en Angleterre, le cérémonial du vote par division aboutit à une sorte de vote public, c'est qu'au contraire l'élection du président soulève si peu de questions de partis que généralement elle a lieu sans discussion et par consentement unanime.
D'après l'article 11 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, le président de cliaque Chambre est élu pour la session ordinaire et pour toute session extraordinaire (jui aurait lieu
<\) Ce qui le montre bien, ce sont les amendements un peu fantaisistes mais significatifs qui ont été présentés à la suite du dépôt de la proposition de MM. Fr. Fournier et Gouzy. En voici quelques-uns : Amendement présenté par M. Congy : « Le président rappelle seul ?i l'ordre. Pour l'application des peines disciplinaires, le président est assisté d'un conseil de discipline de 9 membres... Le conseil de discipline décide à la majorité de ses membres si le rappel à l'ordre doit être maintenu. » — Amendement présenté par M. Engcrand : « Le présidiuit n • pourra appliqiier aucune peine disciplinaire aux députés qui auront voté contre lui. »
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avant la lin (1(3 l'ann('*c, c'cst-à-dirc en l'ait j)(Jiir un an. La durée de clia(|U(^ pr()sidence est donc plus courte (jue la durée d'un speakersliip américain et surtout ({ue celle d'un speakersliip aui^lais. Toutefois le président est souvent maintenu en fonctions plusieurs années de suite et cette permanence de fait contribue à lui donner du prestige et de l'autorité. M. Jules Grévy a présidé la Chambre des Députés pendant trois ans ; M. Flo(|uet Ta présidée pendant huit ans environ avec une courte interruption de fonctions ; M. Deschanel l'a présidée pendant quatre ans; xM. Brisson, président actuel, l'a présidée plus de dix ans avec, il est vrai, quatre présidences dillerentes. Le Sénat a connu également de longues présidences et notamment celles de MM. Le Royer et Fallières.
Mais le président doit-il être maintenu en fonctions quelle que soit la majorité de la Chambre ou au contraire est-il soumis à toutes les vicissitudes de la politique Ml y a quelques années, la réponse à cette question aurait été embarrassante, car l'on a vu la Chambre maintenir à sa tête des présidents dont la nuance politique ne correspondait pas à celle de la majorité et du ministère en fonctions (1). Ces précédents, dijs au mérite de présidents auxquels la Chambre a voulu donner un témoignage de confiance, ne doivent pas être considérés comme ayant fixé la jurisprudence parlementaire. Dans les premières années qui ont suivi la mise en vigueur de la Constitution de 1875, on considérait que le président de la Chambre, élu par, un parti, devait suivre le sort de ce parti et pouvait n'être pas réélu alors même qu'on n'aurait rien à lui reprocher au point de vue professionnel. Dans ces derniers temps, cette tradition a été encore aiïîrmée et les présidents mêmes qui avaient su faire autour de leur fauteuil
(1) Par exemple, M. lîri^son a été président de la Chambre, de 1895 à 189S, pendant la législature qui a soutenu le ministère progressiste Méline.
une sorte de trêve des partis en ont sou (Vert à leur tour (1). On peut donc dire qu'actuellement le sort des présidents dépend dans les chambres françaises du sort de la majorité (2) et que leur élection a revêtu les allures d'une manifestation politique. Officiellement pourtant elle n'a pas ce caractère et le cabinet évite de prendre parti sur cette question et de soutenir ouvertement tel ou tel candidat.
Les présidents de la Chambre des Députés et du Sénat sont de hauts personnages qui occupent une place élevée dans la hiérarchie de l'Etat français et qui jouissent d'une situation très importante. Matériellement, ils reçoivent un traitement de 72.000 francs et sont logés, l'un au Palais Bourbon, l'autre dans le palais du Sénat, au Luxembourg. Pourtant leur dignité a moins d'éclat que le speakership anglais. Cela tient à leur caractère politique, à la durée relativement courte de leurs fonctions et aussi à cette considération qu'ils sont, non le seul organe de l'assemblée, mais les présidents d'un bureau qui comprend à côté d'eux des vice-présidents, des secrétaires et des questeurs (3). En temps ordinaire, les présidents usent peu de la faculté de se faire remplacer ; pourtant, dans ces dernières années, l'activité
il) M. Descbanel a été battu en 1902 par M. Bourgeois, candidat des groupes radicaux et raciicaux-socialistes. M. Brisson, en 1905, a été victime dun changement temporaire dans la majorité de l'assemblée et n'est revenu à la présidence qu'après les élections générales radicales de 1906.
(2i Au Sénat, où les passions politiques sont moins vives et où surtout les changements de majorités sont moins brusques à raison du renouvellement par tiers, il n'y a pas eu d'exemples de présidents ainsi renversés par un vote de parti. Mais le cas échéant, la chose pourrait se produire.
(3) Les vice-présidents sont au nombre de quatre à la Cliambre et au Sénat; ils sont élus, comme les présidents, au commencement de chaque session ordinaire.
C,A PRKSmiîNCr DR I.A CIIAMimiî DES UKPIITKS KT lUl SKNAT 115
législative des asseinhlées les a Ibrcés à se décharger un peu sur les vice-présidents du travail toujours très ialigant de la direction des dél)ats.
Le président occupe à la Chanihre et au Sénat un fauteuil situé sur une sorte d'estrade assez élevée et faisant face à la Chambre. La disposition matérielle de l'assemblée n'a d'ailleurs rien de comparable à celle de la Chambre des Communes et de la Chambre des Représentants. Au point de vue des dimensions, la salle des séances de la Chambre des Députés tient le milieu entre les deux, mais elle est disposée en une sorte d'amphithéâtre dont le fauteuil du président et la tribune des orateurs formeraient la scène. Cet arrangement contribue a l'aspect théâtral de l'assemblée, mais il n'est pas de nature à renforcer l'autorité du président qui est trop loin des députés et qui se trouve exposé à toutes les interruptions s'adressant à l'orateur placé dans la tribune audessous de lui. Un étranger, M. Bodley, a fait la remarque suivante : « Un spectateur arrivant dans la tribune du public pendant une séance tumultueuse croit voir deux acteurs luttant contre un auditoire hostile et furieux (1). »
Et de fait, le président est souvent obligé de soutenir de véritables luttes contre l'assemblée pour ramener le calme aux jours où il est troublé. Malgré la pompe extérieure dont il est entouré, malgré les roulements de tambours qui accompagnent son entrée (2), malgré la tenue solennelle dans laquelle il préside les débats (3), il est loin de posséder une autorité comparable à celle du speaker anglais. Les députés sont en
'1) BoDLET, La France, p. 329.
(2) Le président se rend au fauteuil précédé de deux huissiers et suivi des secrétaires ; la garde d'houueur fait la haie sur t-oa passage et lui présente les armes, les tambours battent aux champs. V. Pieurb, op. cit., p. 953.
(3) L'habit noir est la tenue traditionnelle des présidents français. A l'assemblée nationale de 1871, M. Grévy avait présidé en redingote, mais l'usage de l'iiabit fut rétabli par M. Buffet.
général respectueux de l'homme qu'ils ont placé à leur tête (1), mais ils ne sont pas toujours déférents et ne considèrent pas les observations du président comme des ordres auxquels il faut obéir. A travers lui, ils voient toujours l'homme politique qu'ils ont pu combattre jadis et dont ils ne peuvent imaginer que le président a réussi à dépouiller les passions. A cause de cela, la situation des présidents des Chambres françaises officiellement supérieure à celle du speaker anglais, lui est moralement bien inférieure.
Elle l'est d'autant plus que les présidents peuvent être mis en cause à la Chambre à raison de leurs actes politiques passés ou de leur administration comme ministres. Cela est arrivé à différentes reprises et les présidents ont été amenés à s'expliquer sur leur conduite politique, soit à la tribune, après avoir quitté le fauteuil (2), soit même du haut du fauteuil présidentiel (3). En outre, les présidents des deux Chambres se considèrent volontiers eux-mêmes comme responsables vis-à-vis de l'assemblée de leurs actes présidentiels, et il est arrive que, dans diverses circonstances, ils ont sollicité des votes de confiance à la suite d'incidents de séance. Le 17 juin 1879, M. Tirard, au nom du gouvernement, avait demandé la raison d'être de la suppression au compte rendu officiel de paroles injurieuses prononcées la veille par un député frappé de censure, M. de Cassagnac : « Puisque nous sommes interpellés, fit observer le président Gambetta, cet incident devra se terminer comme toutes les interpellations par le vote d'un ordre du jour. » Et comme l'adoption pure et simple du procès-verbal était demandée, le président ajouta qu'il ne pouvait s'en contenter. A la suite de ces déclarations,
(i) Il y a eu pourtant des scènes regrettables. Y. pour un incident entre Je président Môline et M. de Baudry d'Asson, Chambre des Députés, séance du 4 avril 1889.
(2) V. Chambre des Députés, séance du 31 juillet 1890.
(3j V. (;hambre des Députés, séance du 19 novembre 1892.
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la Cliami)ro a(l()[)la un onlre du jour c\[)riiuaul la couliance (le rassemblée dans la rermelé du président el du bureau (1). Un incidenl analogue s'est produit à la séance du Sénat du l"' août 1871) où M. Kolb-Bernard avait l)lànié la façon dont un débat avait été diriii;é par le président Martel. Un ordre du jour de conliance fut immédiatement déposé et voté, (2) bien (jue M. Audren de Kerdrel eut développé la thèse, qui dailleurs paraît juste, que le seul moyen pour un président d'obtenir un vote de conliance était de démissionner et de se soumettre à une réélection (3).
Les présidents des deux Chambres françaises n'ont, en droit, pas d'autres attributions que la représentation de l'assemblée et la direction de ses débats. Ils n'ont pas les pouvoirs spéciaux qui appartiennent au speaker américain et, à ce point de vue, ils ressemblent plutôt au speaker anglais. Mais, tandis qu'un speaker cesse d'appartenir au parti qui l'a élu et abandonne ses droits de membre de la Chambre, les présidents français conservent leurs droits individuels et restent des hommes politiques. Une tradition constante et bien établie leur impose l'impartialité dans la direction des débats, mais, en dehors des séances de la Chambre, ils ont le droit de se comporter en hommes de parti. D'après un usage in téressant ils sont même consultés ofïiciellement. en cas de crise ministérielle, par le président de la Républic^ue, sur la
(1) V. Pierre, op. cit., p. 486 et s.
(2) V. Pierre, op. cit , p. 488.
(3) C'est ainsi qu'a procédé en 1873 le président Grévy. V. aupra, cil. m.
composition du nouveau cabinet (1). De la sorte, les présidents des deux Chambres, bien qu'ils ne soient appelés qu'à titre consultatif, peuvent exercer une certaine influence sur la constitution du ministère. Ils sont même indiqués par leur situation et les votes de confiance dont ils ont été l'objet pour prendre eux-mêmes la direction des afî'aires du pays, et presque tous les présidents de la Chambre ont été au moins une fois présidents du conseil des ministres (2). C'est également parmi les présidents des deux Chambres que le Congrès choisit généralement les présidents de la République. Sur les six présidents élus depuis 1875, deux d'entre eux, MM. Grévy et Casimir Périer, étaient présidents de la Chambre, deux autres MM. Loubet et Fallières étaient présidents du Sénat (3). La fonction des présidents d'assemblées en France est donc importante, non seulement par ce qu'elle est, mais aussi par les fonctions plus actives ou plus élevées auxquelles elle peut conduire.
Si les présidents des Chambres restent des hommes d'Etat et conservent dans leur parti la place qu'ils y occupaient'avant leur élection, leurs fonctions présidentielles leur imposent néanmoins une certaine réserve, ils doivent éviter, s'ils veulent conserver la confiance de l'assemblée, de prendre une part active aux luttes politi({ues et cesser notamment toute action par la voie de la presse. Cette tradition a été affirmée parle président Brisson dans la séance de la Chambre du 13 décembre 1881 (4). Dans les séances des 25 et 26 octo-
(1) Quelquefois même l'avis des présidents est publié au Journal Officiel. V. Journal Officiel du 9 décembre 1886.
(2) Tous, sauf quatre, MM. Grévy, Burdeau, Deschanel et Doumer.
(3j Les présidents des Chambres sont d'excellents candidats à la présidence de la République parce que leur fonction, tout en les mettant en vue, les empêche de prendre à la politique une part active qui pourrait leur faire perdre des sympathies.
(4) « L'orateur, a dit M. Brisson, a nommé un journal et il a fait une allusion directe à votre président comme inspirant ce journal... Je dois à
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hre 1895, le président Brisson a également déclaré que le président de la Chambre ne saurait être désigné par un ordre du jour comme arbitre d'un conflit survenu entre patrons et ouvriers parce que ce serait la Chambre elle-même se saisissant d'un débat entre des intérêts privés (1). »
A la Chambre aussi bien qu'au Sénat, les présidents conservent en théorie tous leurs droits de membres de l'assemblée. Ils peuvent donc prendre part aux votes et se mêler aux débats après avoir quitté le fauteuil présidentiel. Mais l'usage a restreint considérablement leurs droits. Une tradition bien établie leur interdit de prendre part aux votes de l'assemblée et, quant au droit de parole, les présidents l'ont, depuis Gambetta, laissé prescrire par non usage. En fait, ils n'interviennent pas dans les débats et cela prive leur parti de leur influence comme orateur parlementaire. Mais leur autorité présidentielle se trouve renforcée de leur réserve et de leur désintéressement.
Comme le speaker de la Chambre des Communes, les présidents des Chambres françaises représentent l'assemblée entière et ils doivent, dans les circonstances où ils prennent la parole, parler en son nom et non pas au nom de leur parti. Comme réprésentants de l'assemblée, les présidents sont chargés de faire tous les actes nécessaires à son fonctionnela Chambre une déclaration publique que j'ai cru jusqu'ici ne devoir à personne individuellement. J'ai fait partie de la rédaction de ce journal, dont je n'ai jamais eu la direction... ; mais à l'heure mêmeoii la Chambre m"a fait 1 honneur de m'appeler à la présidence, j'ai cessé d'avoir dans ce journal ou dans tout autre la moindre part soit de direction, soit de collaboration... Je le dis pour la Chambre, depuis le 3 novembre 1881, depuis que j'ai l'honneur de diriger ses travaux, je ne suis intervenu dans la direction d'aucun journal, dans aucun cas et d'aucune façon. »
(1; V. sur ce point, Esmei.n, Droit Constitutionnel, 1906, p. 789, note 2.
ment et notamment de communiquer avec le gouvernement et avec l'autre Chambre (1). Ils reçoivent les demandes de questions et d'interpellations qu'ils communiquent aux ministres, les propositions de lois qu'ils renvoient à la commission d'initiative et les projets de lois qu'ils renvoient aux bureaux ou à une commission déjà existante. Ils n'ont pas, comme aux Etats-Unis, le droit de déterminer l'ordre à suivre entre les affaires en fixant l'ordre du jour de l'assemblée, mais ils possèdent en cette matière un droit d'initiative et de proposition. L'ordre du jour est réglé, en effet, par la Chambre sur la proposition de son président et le devoir qui incombe ainsi au président de préparer l'ordre du jour lui donne le droit de s'entendre avec les présidents des commissions auxquelles les aff'aires ont été renvoyées (2). En général, pour le travail courant de l'assemblée, les propositions de la présidence sont adoptées, mais il est de principe que la Chambre est toujours maîtresse de son ordre du jour, et elle est trop jalouse de ses droits pour reconnaître à son président une influence prépondérante. C'est d'elle-même et de l'entente intervenue entre les groupes de la majorité que dépend, en réalité, le règlement de l'ordre du jour.
Le président est également chargé de surveiller la rédaction des procès-verbaux de l'assemblée et des comptes rendus analytique et in-exlenso, et cette attribution lui donne une certaine action sur la reproduction des débats. Il est, en efTet, de règle qu'il ne doit figurer au compte-rendu que ce qui a été entendu par le président (3). De la sorte un président qui
(1) V. Pierre, op. cit., p. 472 et s.
(2) V. Pierre, op. cit., p. 962.
(3) Ce principe a été affirmé par le président Brisson, dans la séance de la Chambre du 6 juin 188<i : « Il est de règle, a dit M. Brisson, et cette règle a été énergiquement maintenue par tous mes prédécesseurs au fauteuil, quelle que fût la majorité de droite ou de gauche qui les avait élus et notamment par l'honorable M. Buffet, qu'on ne reproduit au compte rendu in extenso que ce que l'assemblée et le président ont entendu. » V.
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a le goût délicat et l'oreille peu sensible peut faire supprimer du compte-rendu certaines expressions mal sonnantes qui lui ont écliappé ou qu'il n'a pas voulu relever. Les présidents usent généralement avec réserve de ce droit de suppression. Néanmoins il a donné lieu à plusieurs reprises à des incidents parlementaires (1).
Enfin le président est chargé de veiller à la sûreté de l'assemblée et, pour être en mesure de la défendre le cas échéant contre des attentats, il est investi du droit de requérir directement la force armée. Ce droit lui a été conféré, au moment du retour des Chambres à Paris, par l'article 5 de la loi du 22 juillet 1879 qui lui permet d'adresser directement ses réquisitions à tous ofliciers et fonctionnaires et même de déléguer ses pouvoirs aux questeurs. On a soutenu que cette disposition était en contradiction avec l'article 3 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 qui attribue au président de la République la disposition de la force armée (2). En réalité, le droit de réquisition ne fait nullement échec au droit qui appartient au chef de l'Etat de disposer de la force publique. Il existe au profit d'autres personnes que les présidents des Chambres et, entre les mains des présidents, il est une garantie de l'indépendance des assemblées et une conséquence de leur autonomie (3). C'est peut-être pour n'avoir pas voulu conférer à son président le droit de réquisition que l'Assemblée législative de 1849 a péri dans la journée du 2 décembre 1851.
également en ce sens, Ch. des Députés, séances des 5 juin 1894 et 11 juillet 1895.
(1) V. notamment pour un incident soulevé par M. Tirard, à la séance du 16 juin 1879, à propos de la suppression de certaines paroles de M. de Cassagnac ordonnée par le président Gambetta, Pierre, op. cit., p. 486 et s.
(2) V. sur cette controverse, Pierre, op. cit., p. 1278.
(3) Il faut reconnaître pourtant qu'il pourrait donner lieu à des difficultés dans le cas d'un conflit entre les pouvoirs législatif et exécutif. V. sur ce point, Dcgdit, Droit Conutitutionnel , 1907, p. 861 et s.
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Comme directeurs des débats, les présidents des Chambres françaises sont chargés d'accorder la parole aux membres de la Chambre, mais ils n'ont pas ici les pouvoirs d'appréciation qui appartiennent au speaker américain et même au speaker anglais. C'est de l'inscription sur une liste officielle établie à l'avance que dépend en France le tour de parole et, de la sorte, les présidents sont privés du droit, d'ailleurs délicat et difficile à exercer, de faire un choix entre les membres de la Chambre. C'est seulement quand la liste officielle est épuisée et que des membres viennent à demander la parole de leur place qu'il appartient au président de déterminer ceux auxquels elle doit revenir d'après l'ordre des demandes.
Les présidents doivent poser à la Chambre les questions qu'elle a à résoudre (1) ; ils constatent et proclament les résultats des votes (2) ; ils déterminent, avec l'aide des membres du bureau, si le quorum de vote est atteint (3) ; ils doivent mettre aux voix la clôture de la discussion, quand elle est demandée par une portion notable de l'assemblée, et lever chaque jour la séance après avoir consulté l'assemblée et lui avoir fait régler l'ordre du jour de la prochaine séance.
Les présidents sont investis enfin du pouvoir disciplinaire et, à ce point de vue, ils possèdent des droits étendus. Les Chambres françaises et surtout la Chambre des Députés ont
(1) Néanmoins tous les députés peuvent avoir la parole sur la position de la question.
(2) lis constatent les résultats des votes par assis et levés et proclament les résultats des autres.
(3) Le quorum est de la moitié plus un des membres de la Ciiambre. Il est calculé, comme aux Etats-Unis, d'après le chiffre des membres présents, et c'est le bureau qui apprécie s'il est atteint ou non. Ces principes ont été posés par le président Grévy dans la séance du 11 juin 1878 où un incident s'était élevé h ce sujet. V. Pierre, op. cit., p. 1 128.
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besoin triinc (lireclioii (Miergiqiie qui puisse s'appuyer sur des sanctions eflicaces : « Il y a dans un corps ainsi composé, a dit de notre Chaml)re un auteur étranger, M. Wilson, une grande quantité de matière combustible (jue la plus légère étincelle suflit à allumer d'une ilamme soudaine. L'assemblée ne serait pas française si elle n'était toujours excitable et quehjuefois tumultueuse. Le désordre complet est une éventualité si probable dans son organisation qu'on a pourvu au remède par un moyen très simple et promplement applicable. Les députés perdent-ils complètement la tète et deviennent-ils ingouvernables, le président peut mettre son chapeau et, à ce signe, à moins que le calme ne soit immédiatement rétabli, la séance est suspendue pour une heure. Il y a lieu d'espérer qu'à l'expiration de ce temps, les membres pourront reprendre leurs occupations dans un état d'esprit plus tranquille (1 ; ». Bien souvent, en eiïet, les séances de la Chambre sont, non pas troublées, ce qui est relativement rare, mais agitées et tumultueuses. Les minorités n'ont pas usé des procédés d'obstruction avec lesquels les minorités des Chambres anglaise et américaine se sont parfois défendues avec acharnement ; mais leurs membres ont à leur disposition la parole, l'esprit et l'ironie ; ils en usent toujours et souvent en abusent au point de faire tomber de la tribune située au-dessus de la leur les foudres présidentielles.
Au lendemain de la mise en vigueur de la Constitution de 1875, les Chambres françaises avaient cru devoir faire disparaître de leurs règlements les conséquences pécuniaires des pénalités disciplinaires. Mais les scènes violentes qui se déroulèrent à la Chambre de 1877 à 1879, obligèrent la majorité à les rétablir et à organiser avec soin la procédure de la censure (2). Désormais, le président était armé pour la
(1) WiLSOR, Gouvernement congressionnel, éd. franc., p. 138.
(2) Résolulious des 13 novembre 1877 et !«'" décembre 1879.
lutte comme jamais président d'assemblée législative ne l'avait été en France. Mais cela ne désarmait pas les fougueux députés de l'opposition et, au mois de décembre 1882,1a censure dut être prononcée contre M. Paul de Cassagnac qui à un rappel à l'ordre prononcé par le président avait répondu : « Il sera entendu en France que lorsqu'un député voudra dire sa manière de voir, il lui en coûtera 250 francs (1) ». M. de Cassagnac, à ce point de vue, a fait école et, à plusieurs reprises, la censure avec exclusion a dû être prononcée contre des députés qui troublaient l'ordre ou bravaient l'autorité du président (2).
Actuellement, le président a seul l'initiative des pénalités
(1) M. de Cassagnac, à la tribune, avait été rappelé à l'ordre pour avoir lancé une insinuation snr un de ses collègues, puis rappelé à l'ordre avec inscription au procès -verbal pour avoir accusé le président de partialité. Le président Brisson éprouva le besoin de s'expliquer : « L'immense majorité de la Chambre, dit-il, peut affirmer que M. Paul de Cassagnac n'a cessé de m'interrompre au milieu des observations que je lui ai adressées.
M. de Cassagnac. — Mais vous n'êtes pas sacré 1 [Exclamations à gauche).
M. le président. — Et qu'il a terminé par un mot blessant pour le président et qui conséquemment a blessé la Chambre {Apjdaudissonents). Quand il a fait appel à mon impartialité et à ma justice, j'ai senti qu'il s'élevait un autre reproche des bancs de la Chambre, qu'on me trouvait trop indulgent, {Oui, oui à gauche).
M. de Cassagnac. — Demandez la guillotine tout de suite.
M. le président. — Le rappel avec inscription au procès-verbal est maintenu.
M. -ie Cassagnac. — C'est entendu, j'accepte ; il en coûte 250 francs. Je continue.
M. de Baudry d'Asson. — Très bien.
M. de Cassagnac. — Il sera entendu en France que lorsqu'un député voudra dire sa manière de voir, il lui en coûtera 250 francs. Eh bien ! on peut y aller encore. »
Sur ces paroles, M. le président déclare qu'il ne peut laisser parler ain^i du règlement et propose la censure qui est adoptée sur un mot nouveau de M. de Cassagnac : « Voulez-vous ma montre aussi ? » V. sur cet incident: Reynaert, op. cit., II, p. 126.
(2) V. PlERRK, Op. Cli., p. 519.
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disciplinaires et un ministre ou un membre de rasseml)lce empiéterait sur les fonctions présidentielles en les proposant (1). Le président prononce seul les rappels à l'ordre, non seulement les rappels à l'ordre simples qui ne sont qu'un hlàme solennel, mais les rappels à l'ordre avec inscription au procès-verbal qui entraînent une retenue sur l'indemnité parlementaire. Les membres frappes du rappel à l'ordre peuvent se justifier et demander au président de le retirer, mais ils ne peuvent appeler de sa décision devant la Chambre, ainsi qu'ils peuvent le faire dans certains parlements étrangers. Quant à la censure avec ou sans exclusion temporaire elle est prononcée par la Chambre sur la proposition du président qui est seul juge de son opportunité (2). En cas de tumulte, le président peut même suspendre ou lever la séance de sa propre autorité et sans consulter la Chambre. Les Chambres françaises ont eu, on le voit, la sagesse d'abdiquer ici presque complètement leurs pouvoirs entre les mains de leurs présidents. Eux, qui en temps ordinaire ne possèdent (jue des droits restreints, se trouvent, aux jours de désordres, investis d'une autorité presque souveraine. Le sentiment de leur responsabilité développé par la confiance de l'assemblée est ainsi de nature à garantir l'ordre dans la Chambre, autant du moins qu'il peut dépendre de l'intervention du président.
11 faut signaler pour terminer une attribution particulière que le président du Sénat tient de la Constitution et qui théoriquement lui confère une certaine supériorité sur le président de la Chambre. D'après l'article i\ de la loi constitutionnelle
(1) V. PiBRKE, Op. cit., p. 525. V. Chambre des Députés, séances des 25 novembre 1876, 23 juin 1881, 4 février 1886.
(2) V. sur la censure et ses conséquences, Pierre, op. cit., p. 534.
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du 10 juillet 1875, le président et le bureau du Sénat sont de droit le président et le bureau de l'Assemblée nationale, quand elle est constituée pour reviser la Constitution ou élire le président de la République. Cette attribution n'est pas très importante quand les deux Chambres sont réunies pour l'élection d'un président de la République en un Congrès qui ne dure qu'un jour et qui n'est qu'un collège électoral ; mais elle l'est davantage quand le président du Sénat doit, en sa qualité de président de l'Assemblée nationale, diriger les discussions d'une revision constitutionnelle (1). De plus, le président du Sénat est, comme tel, président de droit de la Haute-Cour de justice, quand le Sénat est érigé en Haute-Cour pour juger les attentats contre la sûreté de l'Etat, mais, dans l'exercice de cette attribution, il agit, non comme un président d'assemblée politique, mais comme un magistrat exerçant temporairement une fonction judiciaire.
Tels sont en France le rôle et les attributions des présidents des deux Chambres. Leur situation est importante à raison même de cette suprématie du pouvoir législatif que l'application de la Constitution de 1875 a réalisée. Mais elle est inférieure en autorité morale à celle des speakers de la Chambre des Communes et en pouvoir matériel à celle des speakers de la Chambre des Représentants. Les Chambres françaises, éloignées par leurs traditions des coutumes du speakership anglais, n'ont pas consenti à cette sorte de concentration des pouvoirs entre les mains du président qui est la caractéristique du speakership américain. Jalouses de leurs droits et de leurs prérogatives, elles ont conservé de
(1) Le président Martel a dirigé de la sorte les débats de la revision constitutionnelle de 1879 et le président Le Royer ceux de la revision
de 1884.
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leurs pouvoirs tout re (ju'elles pouvaient i2;anler sans nuire à l'aulorilé de leurs présidents el par là même à leur propre prestige.
11 n'est pas à penser (jue cette situation vienne à se modifier de sitôt. Les présidents des Chandjres fran^*aises possèdent actuellement toutes les prérogatives nécessaires à leurs fonctions présidentielles et leur autorité sera suffisante tant qu'ils éviteront de se montrer hommes départi, laissant au ministère le souci de la direction des afTaires et du travail législatif. C'est à se renfermer dans l'exercice de leurs fonctions présidentielles que les invite l'existence d'un cabinet responsable et les condamne le fonctionnement normal du régime parlementaire. L'utilité et la grandeur de leur tache peut les consoler d'ailleurs de l'inaction temporaire qu'elle leur impose.
PARLEMENTS EUROPEENS
La France qui a donné à l'Europe l'e^^emple et lemodèle des institutions représentatives lui a transmis également sa conception de la présidence. C'est sur le type français qu'a été modelée la présidence des parlements européens et, dans la plupart des pays, cette présidence présente aujourd'hui les mêmes caractères. C'est une magistrature temporairement exercée par un homme politique, qui a pour devoir l'impartialité dans la direction des débats, mais qui, en dehors de l'assemblée, reste un homme de parti et dont le sort est toujours plus ou moins lié à celui du parti qui l'a élu. L'assimilation ne doit pourtant pas être poussée trop loin. Chaque présidence est en réalité adaptée à l'organisation de chaque assemblée et dépend en même temps des mœurs politiques et du caractère national. C'est ainsi qu'en Italie, pays méridional, de tempérament vif et mobile, les questions de partis jouent dans l'organisation de la présidence un rôle qu'elles n'ont pas au même degré dans les pays du Nord. C'est en tenant compte de ces différences intrinsèques entre les di-
vers pays et les diverses assemblées que nous étudierons les présidences des parlements européens en insistant seulement sur les particularités de chacune d'elles.
Un même phénomène devra pourtant être constaté par nous dans les différents pays. En présence des troubles qui se sont produits en ces derniers temps dans presque tous les parlements européens, les pouvoirs des présidents, organisés en des temps plus calmes, se sont trouvés insuffisants, et presque partout l'assemblée a été obligée de reconnaître à son président des droits plus étendus. Sans doute les motifs des troubles parlementaires ont été différents. En Belgique et en Italie, ils ont été suscités par les querelles de partis et Favènement à la vie parlementaire d'une gauche socialiste qui a cherché dans la violence de ses manifestations une contre-partie à sa faiblesse numérique. En Autriche et en Hongrie, ce sont surtout les conflits exaspérés de nationalités qui ont provoqué, au sein des parlements, des luttes dont l'ardeur était jusqu'alors inconnue. Mais quelle qu'ait été la cause de ces luttes, le résultat a été partout le même. Les présidents, d'abord désarmés et impuissants au milieu de ces scènes de désordre et d'obstruction, ont vu peu à peu renforcer leurs pouvoirs et de la sorte ont senti peser sur eux la responsabilité de l'ordre dans l'assemblée. Ainsi, leur tâche est devenue plus lourde mais aussi plus grande et plus élevée leur fonction. C'est de leur énergie que dépend dans les circonstances critiques le rétablissement du calme par l'usage nécessaire de leurs pouvoirs. En même temps, il dépend de leur caractère que ces pouvoirs ne soient pas détournés de leur but pour être mis au service des partis. Il nous faut maintenant les examiner de plus près en étudiant l'organisation des présidences les plus intéressantes des parlements européens.
LA PRESIDE>CE DES CHAMBRES BELGES
La Belgique, voisine de la France, possède des assemblées représentatives dont l'organisation et le caractère rappellent ceux des Chambres françaises. Ses deux Chambres, Sénat et Chambre des Représentants, quoique beaucoup moins nombreuses que les nôtres, (l) présentent des débats dont le ton ressemble beaucoup à celui de nos assemblées. Un coup d'œil jeté sur les Awiales parlementaires de Belgique suffit pour montrer combien sont fréquents les incidents parlementaires et les manifestations individuelles ou collectives : « Je ne crains pas d'aflirmer, dit M. Reynaert, que dans aucun parlement, à l'exception peut-être de la Chambre française, les interruptions ne sont pratiquées d'une manière plus abusive (2j ». Les attributions des Chambres belges, qui exercent le contrôle du gouvernement par le jeu de la responsabilité ministérielle, sont d'ailleurs analogues à celles de nos assemblées et il en est de même de leur organisation matérielle. Les députés sont groupés dans la salle suivant les partis auxquels ils appartiennent à droite ou à gauche du
(1) Le Sénat comprend 102 membres élus plus certains membres de droit. La Chambre des Représentants comprend 153 membres élus à un suffrage universel tempéré par le vote plural et la représentation proportionnelle.
(2) REY^•AERT, op cit., II, p. 1S9.
président. Ils ont à leur disposition une tribune dont d'ailleurs ils sont libres de ne pas user. Un banc spécial est enfin réservé aux ministres qui doivent être toujours entendus quand ils le demandent (1).
L'organisation de la présidence dans ces assemblées rappelle de même celle des Chambres françaises. D'après l'article 37 de la Constitution du 7 février 1831, les présidents des deux Chambres sont élus au commencement de chaque session parlementaire et, d'après les règlements des Chambres, cette élection se fait dans des formes assez analogues à celles de l'élection de nos présidents (2). Elle a lieu pour la durée d'une session seulement ; mais en fait les présidents restent en fonctions beaucoup plus longtemps. Ils ne sont pas au dessus des querelles de partis et indépendants des changements politiques, mais la situation respective des différents partis change rarement et toujours lentement en Belgique et la présidence en retire une sorte de permanence. Dans ces dernières années, M. de Lantsheere d'abord et M. Bernaerts ensuite, représentants du parti catholique, ont occupé le fauteuil présidentiel de la Chambre des Représentants, chacun pendant plusieurs sessions. Ils ont du reste présidé avec distinction et autorité et ils ont contribué à maintenir le prestige de la présidence dans les temps troublés qu'elle a traversés avec eux.
Les présidents des Chambres belges possèdent les attribu-
(1) Cette disposition, qui figure dans la loi constitutionnelle, a fait naître la question de savoir si les ministres peuvent prendre la parole h la Chambre sans l'avoir obtenue du président. V. sur ce point les séances des 18 juillet 1832, 5 février et 14 mai 1846, 21 mars 1^52, 8 mars 1859, 10 mars 1881. V. également Reynaert, op. cit., II, p. 195 et suiv.
{''d) La majorité absolue est nécessaire aux deux premiers tours de scrutin ; au 3» tour, la majorité relative suffit. Au Sénat, à défaut de majorité absolue au l*^"" tour de scrutin, il eat procédé à un scrutin de ballottage entre les deux candidats les plus favorisés. V. Moreau et Del- PKCu, vp. cit., I, p. 617 et s.
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lions ordinaires do tous les présidents d'assemblées politiques et, en outre, certaines attributions spéciales sur lesquelles il nous faut insister un peu. l.orsqu'une proposition de loi est présentée à la Chambre des Représentants, son président doit interroger l'assemblée pour savoir si elle doit être renvoyée aux sections ou à une commission spéciale. Les sections sont des bureaux tirés au sort qui examinent le projet et nomment des rapporteurs. Ces rapporteurs se réunissent ensuite sous la direction du président de la Chambre en une section centrale chargée de nommer à son tour un rapporteur pour l'assemblée. Mais la Chambre peut aussi renvoyer les projets de lois à des commissions spéciales et, dans ce cas, elle peut laisser à son président le soin de nommer les membres de ces commissions. Le président peut toujours d'ailleurs présider les commissions bien qu'elles élisent un président spécial. Quant au Sénat, il est divisé en autant de commissions qu'il y a de départements ministériels. Son président préside de droit la commission a lacjuelle il appartient et, en outre, la commission du budget général de l'Etat. Enfin, à la Chambre comme au Sénat, le président de l'assemblée possède le droit de présider la commission chargée de rédiger les projets d'adresse à la Couronne qui comprend avec lui des membres choisis par l'assemblée elle-même. Toutes ces prérogatives confèrent aux présidents des deux Chambres une iniluence incontestable sur la marche des travaux parlementaires (Ij.
Dans les deux Chambres, le président de l'assemblée est investi du pouvoir disciplinaire; mais jusqu'à ces dernières années ce pouvoir n'était pas organisé de façon efficace et il s'était révélé insuffisant pour réprimer les troubles qui s'étaient produits. Deux choses avaient contribué à ce résultat : le défaut de pénalités disciplinaires autres que le rappel
(1) V. MouEÀU et Delpech, ojj. cit., I, p. 617 et suiv.
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à l'ordre et, en outre, le droit pour les membres frappés du rappel à l'ordre de déférer à l'assemblée la décision du président. La nécessité de cette sorte de confirmation par l'assemblée des rappels à l'ordre prononcés parle président (1) avait même donné lieu, au cours de la session parlementaire de 1895, à un incident qui s'était terminé par la démission retentissante du président de Lantsheere. Après un rappel à l'ordre prononcé contre un membre de la droite, le président avait, sur sa réclamation, consulté la Chambre : les socialistes et les libéraux s'étaient seuls levés pour approuver le président ; la droite était demeurée hostile et immobile : « La démonstration est suffisante, s'était aussitôt écrié M. de Lantsheere, vous me refusez de maintenir l'ordre, je me retire. » Le président de Lantsheere devait demeurer inébranlable dans sa résolution, malgré les démarches qui furent faites auprès de lui pour l'amener à retirer sa démission, et quelques jours après il était remplacé par M. Bernaerts (2). Ce n'était pas la première fois d'ailleurs que des incidents de séance amenaient ainsi des démissions de présidents à la Chambre belge. A la séance du 10 mars 1801, le président Guillery avait démissionné pour défendre l'autorité du fauteuil et son droit d'initiative en matière disciplinaire contre le ministre Frère-Orban qui avait réclamé impérieusement un rappel à l'ordre contre un député (3). Ainsi, on le voit, l'au-
(1) Le règlement actuel ne l'a d'ailleurs pas fait disparaître. V. Morbau et Delpech, op. cit., I, p. 6ci8 et suiv.
(2j Revue politique et parlementaire, 18^5, t. V. Ghr. politique, Belgique.
(3) On trouvera raconté tout au long dans Reynaert, op. cit., II, p. 2Ô9, cet intéressant épisode de Ihistoire parlementaire belge. M. Frère-Orban avait réclamé le vote par appel nominal sur la motion de rappel à l'ordre présentée par lui contre le député Woeste : « Il n'y a pas de vote par appel nominal sur le rappel à l'ordre, répondit le président Guillery ; c'est au président seul à prononcer. Mais devant cette demande il y a ma démission et je la donne. Mais aussi longtemps que j'occuperai le fauleuil et j'y resterai jusqu'à 5 heures 1/^, je ne permettrai pas qu'on manque
LA I'HKS^)K^(;I•: des chamures ijelces 4G5
torité disciplinaire du président est loin d'être solidement établie à la Chambre belge. Elle est restreinte et dans une certaine mesure ébranlée dans son principe même par celte subordination du président à l'assemblée que consacre le droit de la Chambre de statuer en appel sur les décisions du président.
A partir de 1805 d'ailleurs, les débats de la Chambre belge prennent une tournure de plus en plus animée. Le président Bernaerts, en prenant possession du fauteuil présidentiel le 12 novembre 1895, le constatait lui-même, en rappelant que l'expérience de la dernière session justifiait bien des inquiétudes : « Les discussions, disait-il, ont trop souvent revêtu un caractère violent et personnel et l'autorité nécessaire que le bureau tient de vous a été plus d'une fois méconnue. » Le mal ne devait faire qu'empirer. La fin de la session de 1895 devait être encore plus fertile en incidents tumultueux et en discussions violentes. L'autorité du président fut même plusieurs fois méconnue et M. Bernaerts dut faire allusion à la nécessité d'une réforme du règlement. L'année suivante,
de respect à mon caractère. » M. Frère-Orban ayant insisté, M. Guillery reprit : « J'ai le droit et le devoir de ne pas mettre aux voix le rappel h l'ordre. Ma démission est donnée et demain vous ferez ce que vous voudrez I Très bien ! à droite). Messieurs, ayant Ihonneur de présider la Chambre pour la dernière fois, je crois devoir lui donner quelques explications. Je reconnais parfaitement que, dans un pays constitutionnel, la direction de la politique appartient au chef du cabinet ; je reconnais que là son rôle est prépondérant et je ne l'ai jamais méconnu. Mais il n'a pas le droit d'empiéter sur les prérogatives du président de la Chambre. Le président représente la Chambre, c'est-à dire l'assemblée elle-même. 11 a droit au respect ou tout au moins aux égards de tout le monde. On m'a demandé de faire une chose contraire au règlement, qui ne s'est jamais faite depuis cinquante ans, mettre aux voix un rappel à l'ordre. Dans tous les cas, si le règlement lavait permis et que la Chambre eût rappelé à l'ordre alors que j'eusse jugé à propos de ne pas le faire, il est évident que ma dignité en eût souffert. De toutes façons il est plus convenable que je donne ma démission et, je le répète, sans esprit de retour. C'est la dernière fois que j'occupe le fauteuil. » M. Guillery fut remplacé à la présidence par M. Descamps.
après la séance du 3 juin 1096, où quelques membres delà gauche socialiste s'étaient signalés par leurs violences, M. Bernaerts prit l'initiative de convoquer le bureau pour l'inviter à délibérer sur les modifications à apporter au règlement (1). Sous la direction de M. Bernaerts, la commission nommée par la Chambre pour examiner ces modifications fit preuve d'un grand esprit de conciliation, ce qui ne devait pas empêcher le président d'être vivement attaqué lors de la discussion à la Chambre des dispositions proposées (2). La réforme aboutit pourtant le 29 janvier 1897. Elle introduisait dans le règlement des pénalités plus rigoureuses que le rappel à l'ordre, la censure avec inscription au procès-verbal et l'exclusion temporaire de l'assemblée qui devaient être prononcées par la Chambre sur la proposition du président. Le nouveau règlement donnait en outre au président le droit de faire disparaître des comptes-rendus analytique et in extenso les paroles contraires à l'ordre et celles prononcées par les membres qui n'avaient pas obtenu régulièrement la parole (3). L'expérience devait révéler que ces mesures étaient insuffisantes pour triompher de l'obstruction parlementaire. En 1899 une véritable campagne d'obstruction fut organisée par le parti socialiste lors du dépôt par le ministère Van den Peereboom d'un projet de loi qui organisait la représentation proportionnelle sur des bases excessivement restreintes. Au mois de juin 1899, des séances extrêmement agitées eurent lieu à la Chambre (4), et, au mois de juillet 1899, des scènes
(1) Ddpriez, Ghron. politique, Belgique, Revue du droit public, 1896, p. 159.
(2) Ddpriez, Chr. politique, Belgique, Revue du droit public, 1897, p 314.
(3; V. MoREAu et Delpech, op. cit., I, p. 647-648.
(4) En voici un exemple d'après le compte-rendu analytique officiel: Séance du 27 juin, Budget des chemins de fer. Reprise de la discussion générale. M. Renkin s'efforce de se faire entendre au milieu d'un vacarme assourdissant. M. Furnemont s'installe au pied de la tribune et parle en môme temps que l'orateur. Le tumulte ne permet pas de saisir un seul
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violentes devaient même se produire. Le 8 juillet, le président, après s'être couvert, dut suspendre la séance; mais à la reprise il se trouva en face de la même obstruction violente et il dut se retirer impuissant à la réprimer. Le lendemain le tapage recommença. La gauche chantait VO van den Peereboom en employant des sifllels à roulette et d'autres instruments de musi(iuc (jui couvraient la voix des orateurs et empêchaient tout débat (1;. Finalement, le ministère dut se retirer et (it place à un cabinet Smet de Naycr qui fit aboutir le projet de représentation proportionnelle sur des bases plus larges. Les séances tumultueuses n'ont pas disparu pour cela du Parlement belge. Elles ont recommencé au mois de juillet 1901, à propos d'un projet de réforme militaire dont le gouvernement réclamait le vote et qui ne satisfaisait personne (2), et depuis cette époque dans diiïérentes circonstances. Dans ces derniers temps pourtant, les esprits ont paru un peu se calmer ; le parti catholique a d'ailleurs perdu du terrain et l'opposition de gauche assagie peut nourrir l'espoir d'arriver au gouvernement. On peut espérer que, dans les périodes de vie parlementaire normale, les pouvoirs du président de la Chambre des Représentants, tels qu'ils ont été réglementés et renforcés en 1897, seront suffisants pour lui permettre de maintenir l'ordre.
mot des paroles de M. Renkin qui continue néanmoins. Sa voix est couverte par La Marseillaise chantée sur les bancs socialistes et par le claquement perpétuel des pupitres. M. Hubert, rapporteur du budget des chemins de fer, s'approche de la tribune pour essayer d'entendre M. Renkin. La gauche socialiste chante : 0 vari den Peereboom. Le claquement des pupitres continue. M. Hubin siffle en faisant claquer son pupitre. M. Cavrot crie : A bas la calotte 1 M. Furnemont crie : A bas les voleurs ! M. Destrée crie : Démission, et la gauche socialiste reprend en chœur: Démission. M. Renkin continue à parler au milieu du vacarme. Cris de : A bas le ministère I A bas les domestiques ! M. Vanderwelde lance deux boules de papier sur M. le président... »
i II (1) V. Journal Le Temps, 1er août 1901.
^ I (2) ^- LoRA>D, Revue politique et parlementaire, 1899. t. XXI, p. 405.
CHAPITRE It
§ 1. — l^a présidence des Cliambres prussiennes.
D'après l'article 50 de la Constitution de 1850, compromis entre l'esprit autoritaire d'une monarchie militaire et l'esprit libéral allemand de 1848, les deux Chambres prussiennes possèdent le droit de régler souverainement leur procédure et leur discipline. Elles en ont usé en votant des règlements qui organisent le mode d'élection de leurs présidents et la procédure disciplinaire de l'assemblée. Mais, sur cette question du pouvoir disciplinaire, le Landtag prussien allait, à partir de 18()3, se trouver engagé avec le gouvernement dans une série de conflits où les droits de son président visà-vis des ministres devaient être contestés avec âpreté et soutenus avec obstination.
Le premier de ces conllits avait éclaté à la séance du 20 février 1803 où le vice-président Belirend avait rappelé à l'objet de la discussion M. de Bismarck, président du conseil des ministres : « Je me permets de faire observer à M. le président, répliqua M. de Bismarck, que je ne puis lui concéder le droit de m'interrompre disciplinairement. Je n'ai pas l'honneur d'être membre de cette assemblée ; je n'ai participé ni à la confection de votre règlement, ni à l'élection de votre prési-
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dont ; je ne suis pas soumis à la discipline de la Chamhre. Le pouvoir disciplinaire du président s'arrête à ce hanc. Je n'ai pour supérieur (]ue Sa Majesté le Roi et je ne connais aucune loi, ni aucune disposition constitutionnelle (pii m'assujettisse à l'autorité disciplinaire du président de cette Chambre. Quand je prends la parole, ce n'est pas en vertu de votre règlement, mais en vertu de l'autorité dont j'ai été revêtu par Sa Majesté. Il est un article de la Constitution qui prescrit que les ministres, (juand ils le désirent, doivent à tout moment obtenir la parole et être entendus. Vous n'avez pas le droit de m'interrompre. » Ici le président Behrend avait arrêté M. de Bismarck en disant : « Nonobstant ce qu'il vient de dire, je suis obligé d'in-, terrompre M. le président du Conseil. Je ne lui ai pas enlevé la parole, la Constitution ne m'en donnant pas le droit. Mais le président de la Chambre exerce dans cette enceinte un pouvoir disciplinaire lecjuel s'étend jusqu'aux quatre murs de la salle et ne finit point au banc ministériel. » [Bravos répétés et enthousiastes) (1)
Ce premier incident s'était terminé par une nouvelle protestation de M. de Bismarck, mais sans autres explications. Mais la question devait se présenter de nouveau à la séance du H mai 1863 où le ministre de la Guerre de Roon avait qualifié d'insolence les paroles prononcées par un membre de la Chambre. Le vice-président, M. de Bockum-Dollfs, avait aussitôt interrompu M. de Roon et celui-ci avait répliqué : « Pardon, j'ai la parole et je ne la céderai pas... {Coups de sonnette du président). J'ai la parole, la Constitution m'en donne le droit et aucune sonnette, ni aucun geste, ni aucune interruption » {coups de sonnette, cris à Vordre, silence, grande agitation). — M. deBockum Dollfs : « Quand j'ai à interrompre M. le ministre de la guerre, son devoir est de se taire et à cette fin je me sers de la sonnette et si M. le mi-
(1) Y. Rbtrabrt, op. cit., I, p. 58 et s.
nistre refuse de s'y conformer, je demanderai qu'on m'apporte mon chapeau. — M. de Roon : « Je n'ai absolument rien à objecter à ce que M. le président fasse apporter son chapeau. Je ferai cependant observer... {Agitation bruyante à gauche). Messieurs, 350 voix sont plus fortes qu'une seule. Je revendique un droit constitutionnel. D'après la Constitution j'ai le droit de parler quand je veux et personne n'a celui de m'interrompre. » — M. de Bockum-Dollfs, agitant toujours la sonnette : « J'interromps M. le ministre. Quand le président parle, chacun doit se taire et chacun aussi, soit ici dans l'enceinte, soit dans les tribunes doit déférer à ses ordres. •» M. de Roon : « Je dois protester de nouveau contre ce droit que M. le président s'arroge vis-à-vis du gouvernement du Roi. Je suis d'avis que le pouvoir du président, comme on l'a dit dans une occasion antérieure, expire à ce banc » (1). Ces derniers mots soulevèrent une tempête et M. de Bockum- Dollfs dut, pour mettre lin au tumulte, suspendre la séance. Le lendemain le banc ministériel était vide et le président, M. de Grabow, rappelé à son poste par la gravité des circonstances, lisait un message du gouvernement déclarant « que le ministère était décidé à ne plus participer aux délibérations de la Chambre jusqu'à que la présidence eut donné l'assurance qu'il ne serait pas persévéré dans la procédure pratiquée contre un membre du cabinet et dénuée de tout fondement légal ». L'incident s'envenima ; la Chambre refusa de céder et aflirma à plusieurs reprises les droits de son président. Le ministère persista dans son attitude. Finalement la session fut close sans que le budget eut été voté et la Chambre fut dissoute le 4 septembre. Il faut reconnaître d'ailleurs que la question théorique était délicate et pouvait prêtera discussion. Dix ans plus tard, un président du Reichstag, M. Simson devait faire sur ce point une distinction qui parait très plausible entre le
(1) V. Reynaert, op. cit., t. I, p. 62 et suiv.
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pouvoir disciplinaire du prôsidont et son pouvoir de police, le ministre non investi d'un mandat parlementaire échappant à l'action disciplinaire mais restant soumis au pouvoir do police (l).
La présidence du Landtag prussien devait d'ailleurs faire preuve d'une certaine faihlesse non dépourvue d'intention pendant les années qui suivirent et notamment celles du conflit constitutionnel qui devait aboutir à l'établissement illégal du budget par la Chambre des Seigneurs. Le 5 mars i(]()5, le vice-président M. d'Unruh avait laissé un orateur attaquer assez vivement le ministre de la guerre M. de Roon (2). Le 30 mai 1865, pendant un incident violent entre Bismarck et Virchow le président était resté également silencieux (3) : « Cette mollesse excessive de l'autorité présidentielle poussée jusqu'à l'inertie systématique, dit M. Reynaert (4), n'avait pas tardé à produire une double conséquence. D'une part, elle avait provoqué des représailles de la part du gouvernement, trop heureux d'y trouver un prétexte pour marcher plus avant dans la voie de l'arbitraire ; d'autre part, elle avait soulevé au sein même des deux Chambres des protestations sous la forme de propositions destinées à renforcer la discipline. »
Mais les temps héroïques sont passés depuis longtemps à la Chambre prussienne et, même pendant la période agitée du Kulturkampf, les débats ont laissé intacte l'autorité du président. Il est vrai que le pouvoir disciplinaire a été exercé avec sagesse et modération par les présidents successifs du Landtag et notamment M. de Bennigsen, qui a occupé le fauteuil pendant les années les plus irritantes du conflit (5). C'est
(1) V. Reyraert, op. cit., t. I, p. 69 et s.
(2) V. Reywaert, op. cit., t. I, p. 73 et s.
(3) V. Reyivaert, op. cit.., t. I, p. 78 et s. (4j V. Reykaeiit, op, cit., t. I, p. 78,
(5) V. Reynaert, op. cit , I, p. 92 et suiv.
par rautorité de leur personne que M. deBennigsen et les autres présidents du Landtag ont conduit l'assemblée. Aujourd'hui encore, en effet, le pouvoir disciplinaire du président est restreint au droit de prononcer le rappel à l'ordre et ses décisions peuvent même être contestées devant la Chambre. Quant à l'organisation de la présidence et aux attributions du président, aussi bien à la Chambre des Députés qu'à la Chambre des Seigneurs, elles sont régies par des règles très analogues à celles actuellement en vigueur au Reichstag de l'Empire que nous devons maintenant examiner (1).
§ lE. — La gds*é§idcnce du I&eiscli§iag.
Le Reichstag partage avec le Bundesrath le pouvoir législatif pour l'Empire allemand et, bien que ses délibérations n'aient aucune inlluence sur le sort du gouvernement, l'importance des objets qui y sont discutés leur confère un intérêt particulier. Le Chancelier de l'Empire, s'il n'est pas responsable devant l'assemblée, assiste d'ailleurs aux séances et peut y prendre la parole, il siège sur une espèce d'estrade située entre le président et la tribune, faisant ainsi face aux députés. Les groupes fort nombreux qui composent le Reichstag sont placés à droite ou à gauche du président suivant les partis auxquels ils appartiennent. Les discussions étaient autrefois généralement calmes et paisibles, mais depuis quelques années elles sont beaucoup plus agitées et le Reichstag a connu des désordres qui l'ont obligé ii renforcer les pouvoirs de son président.
D'après le règlement de la Chambre, ce président est élu
(\) Voir pour le détail: Moiieau et Delpech, op. cit., I, p. 1 io et suiv. A la Chambre des Seigneurs, l'assemblée est divisée par le président en 5 sections qui élisent les membres des commissions.
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au scrutin pour la duréo crimo session parlementaire (1). Au comniencenienl d'une nouvelle législature toutefois, le président et le bureau sont élus seulement pour quatre semaines en attendant la vérilicalion des pouvoirs. Une nouvelle nomination a lieu ensuite pour le reste de la session (2). En fait il'ailleurs les présidents du Keichstag qui ont réussi dans leur l'onction la conservent longtemps. Or, depuis 1871, le Reiclistag a connu des présidents distingués : « MM. Simson et de Forckenbeck, a dit de deux d'entre eux M. Reynaert (3), ont réalisé de bien près ce type élevé, exquis, délicat du président universellement obéi et respecté quoique sorti d'un parti politique déterminé. Armés de pénalités illusoires auxquelles ils n'ont recouru qu'avec la plus entière discrétion, c'est bien plutôt par leur prestige personnel et lautorilé de leur parole, tantôt élevée et tantôt sévère, mais toujours grave, digne et é({uitable qu'ds ont réussi à faire constamment prévaloir l'ordre et les convenances dans une assemblée de 400 membres nullement exempte d'émotions violentes. Aussi telle était l'auréole d'impartialité rayonnant autour de ces hommes distingués qu'à chaque session nouvelle ils étaient unanimement acclamés comme présidents en quekjue sorte traditionnels... » — « Le siège présidentiel de la haute assemblée, ajoutait-il, est aujourd'hui occupé par M. de Levetzow qui, depuis plusieurs années, s'acquitte de cette charge avec autant de tact que de sens et de fermeté, à la satisfaction des divers groupes toujours d'accord à l'ouverture des sessions à renouveler son mandat... » Après la longue présidence de M. de Levetzow, le Keichstag a été dirigé par le comte de Balles-
(1) Au premier tour de scrutin la majorité absolue est nécessaire pour qu'il y ait élection. Si elle n'est pas obtenue, il est procédé à un second tour entre seulement les 5 candidats les plus favorisés ; puis à un 3^ tour entre les 2 candidats les plus favorisés. Y. Moreau et Delpecu, op. cit., I,
(2) V. Moreau et Dblpech, op. cit., I, p. 20.
(3) Reyhaert, op. cit., I, p. 163.
trem, député du centre catholique, qui hier encore était à sa tête. Mais, après les élections de 1907 qui ont donné aux conservateurs et au parti de l'Empire la majorité réclamée par le chancelier de Biilow, le comte Stolberg-Wernigerode, conservateur, a été élu président du Reichstag par 214 voix contre 160 à M. Spahn, un des leaders du centre, en dépit de la tradition qui accorde la présidence au groupe le plus nombreux de la Chambre. La présidence du Reichstag n'est donc pas indépendante des questions de partis et à l'abri des vicissitudes de la politique. Mais les hommes qui y sont portés tiennent cependant à honneur d'exercer leurs fonctions avec la plus stricte impartialité (1).
C'est môme cette impartialité qui permet de leur maintenir les prérogatives importantes qu'ils possèdent dans la présidence des débats et la direction des travaux de l'assemblée. L'ordre de parole ne dépend pas, en effet, au Reichstag de l'inscription sur une liste officielle, ni môme des demandes formulées en séance par les députés. 11 est déterminé souverainement par le président, qui, en théorie, n'est tenu par aucune règle et qui possède ainsi dans la conduite de la discussion un pouvoir discrétionnaire. En fait, pourtant, les membres influents des partis désignent aux présidents les membres qui doivent prendre la parole en leur nom et le président leur accorde la parole, en tenant compte du sens des discours, de manière à ce qu'il soit entendu alternativement un orateur pour et un orateur contre le projet en discussion (2). Ces pratiques ont pour résultat de restreindre la discussion aux membres les plus influents de l'assemblée, car il est très difficile aux membres nouveaux
(1) V. Pachnicke, membre du Reichstap;, Organisation du travail dans le Reichstag allemand, Revue 'politique et parlementaire, 1895, t. HT,
(2) V. Pachwicke, op. cit., Herue politique et parlementaire, 1895, t. III, p. 68.
LA PUÉSIMENCR DES ASSEMBLEES ALLEMANDES
et iiiexpérimcnlôs d'ohlonir la parole à l'oncontro des convcnlions intervenues en Ire les eliefs do groupes et le président du Reichstag. Elles rappellent un peu celles dont nous avons constaté l'existence à la Cihamhre des Représentants des Etats-Unis ; mais, tandis cpj'aux Etats- Unis le président accorde ou refuse la parole suivant les intérêts de partis, les présidents du Reichstag ont jusqu'à présent refusé de mettre leur pouvoir discrétionnaire au service ! de leur parti.
Le président du Reichstag doit, en outre, jouer un rôle dans une institution parlementaire qui, pour n'avoir pas de caractère officiel, n'en possède pas moins une importance extrême, le Seniorenconvent ou conseil des anciens. C/est une sorte de conseil directeur composé des chefs de groupes du Parlement qui se réunissent scus la présidence du président du Reichstag pour discuter les affaires à l'ordre du jour, désigner les membres qui doivent faire partie des commissions (1) et, en pratique, fixer l'ordre du jour de l'assemblée(2). On peut donc dire que de ce conseil dépend en fait la marche du travail parlementaire et sa présidence donne au président du Reichstag une action sur les affaires soumises à l'assemblée dont l'importance ne saurait être méconnue.
D'après le règlement du Reichstag, le président possède en outre le droit d'assister avec voix délibérative aux séances des sections et des commissions, il préside la commission de l'adresse et prend la parole au nom de la députation chargée de la porter a l'Empereur. Il possède enfin toutes les attributions ordinaires des présidents d'assemble^es politiques. Comme membre du Reichstag, le président y conserve le droit de vote et le droit de parole ; mais, d "après le règle-
(1) Ces commissions sont officiellement nommées par les 7 sections du Reichstag composées elles-mêmes d'après le sort.
(2) V. Pacbnickb, op. cit., Reywakrt, op. cit., t. I, p. 100.
ment, il doit quitter le fauteuil s'il veut prendre part au débat (1).
Au point de vue disciplinaire, le président du Reichstag n'a eu pendant longtemps que des pouvoirs insignifiants restreints au droit de prononcer des rappels à l'ordre susceptibles d'appel devant l'assemblée elle-même (2). Ces pouvoirs ont apparu comme insuffisants lorsque, pendant la période du Kulturkampf, des discussions orageuses ont eu lieu au Reichstag, sous la présidence de MM. de Forckenbeck et de Levetzow. A cette époque, le chancelier de Bismarck, par son ton cassant et autoritaire, avait du reste le don d'irriter l'assemblée et d'y provoquer des incidents (3). En 1879 il avait donné à son mépris pour le parlementarisme une forme positive en déposant au Bundesrath un projet qui organisait d'une façon draconienne le pouvoir disciplinaire et en confiait l'exercice à une commission de treize membres présidée par le président du Reichstag. Ce projet devait soulever une très vive opposition au Reichstag. Son président, qui était alors M. de Forckenbeck, le qualifia durement, déclarant que, s'il était converti en loi, il serait obligé de résigner aussitôt ses fonctions. M. de Forckenbeck ne fut pas réduit à cette extrémité. Le projet de M. de Bismarck devait échouer partiellement au Bundesrath et complètement au Reichstag dans les séances des 4, 5 et 7 mars 1879 (4).
En 1894, pourtant, après des désordres que le président
(1) Voir sur tous ces points, Mopeau et Delpech, op. cit., I, p. 20 et s
(2) On s'est demandé si le droit du président du Reichstag existait vis àvis des membres du Bundesrath. La question s'est posée à la séance du 14 mai 1873 où le rappel à l'ordre avait été demandé contre le plénipotentiaire de la principauté de Lippe. Lo président Simson déclara qu'à son sens le pouvoir disciplinaire du président ne s'étendait pas aux membres du Bundesrath. V. Sten. lier., 1873, p. 655 et s. V. également séance du 30 janvier 1901, Sten. Ber., 1901, p. 1025.
(3) V. notamment séances des 30 novembre 1881 et 24 janvier 1882, Reykaert, op. cit., I, p. 146 et s.
(4) Voir sur ces incidents, Rbyhaert, op. cit., t. I, p. 151 et s.
du Reichstag avait été impuissant à réprimer faute de pouvoirs suflisants, le Reichstag devait conférer a son président la rigoureuse sanction de l'exclusion. Sur la proposition du député RdM'Cn, il fut décidé (jue le président pounait prononcer contre les députés qui troublaient Tordre, l'exclusion de la séance, sauf le droit du député frappé de déférer à l'assemblée la décision du président (l).Ces droits nouveaux que le Reichstag conOait ainsi à son président n'ont pas fait disparaître de son sein les scènes de désordre. En 1900, il fut le théâtre d'une véritable campagne d'obstruction dirigée par la gauche contre la loi lleinze qui, sous prétexte de réfréner la licence des mœurs, consacrait des atteintes à la liberté de la presse. Le président comte de Ballestrem fut obligé de porter lui-même à l'ordre du jour, sans le concours des chefs de groupes ou seniorenconvent, le projet de loi qui fut finalement adopté après une sorle de compromis entre l'opposition et le gouvernement (2). L'obstruction devait recommencer en 1902 lors de la présentation des tarifs douaniers dont le parti socialiste avait signalé l'exagération et voulait empêcher le vote. Pour triompher de cette obstruction, un député conservateur agrarien, M. de KerdorfF, fut obligé de proposer de voter en bloc les 945 articles du tarif. Le H décembre 1902, l'article premier de la loi renfermant en lui tous les articles du tarif lut adopté, après une série de séances orageuses au cours desquelles le président de Ballestrem fut obligé de faire expulser le député socialiste Singer. Depuis cette époque, les débats du Reichstag avaient retrouvé un calme relatif et la prédence avait paru avoir une tâche moins lourde à remplir. Mais les derniers incidents qui se sont produits au Reichstag laissent prévoir des instants critiques où une direction énergique lui sera nécessaire.
(1) V. Revue du droit public, 1895, t. IV. Chr. politique, p ICO,
(2) V. Massoh, Obstruction parlementaire, p. 133.
LA PRESIDENCE DES PARLEMENTS AUTRICHIEN ET HONGROIS
Cette présidence rappelle par ses caractères généraux celle des assemblées allemandes. Mais les conditions dans lesquelles ses titulaires exercent leurs fonctions en rendent la tâche singulièrement plus lourde. Les hommes qui, en Autriche et en Hongrie, acceptent de monter au fauteuil présidentiel doivent avoir, outre les qualités ordinaires des présidents d'assemblée, le cœur bardé du triple airain dont parle le poète. L'histoire parlementaire de l'Autriche et de la Hongrie dans ces dernières années se réduit à une série de campagnes d'obstruction menées tour à tour au nom du principe des nationalités par les différents partis qui partagent les deux assemblées en une série de groupes rivaux sans cohésion et sans trait d'union. Ces assemblées ont été stériles au point de vue législatif; en revanche, elles ont été fécondes en désordres et en incidents tumultueux qui sont allés souvent jusqu'à la violence matérielle. Pour donner une idée du caractère sauvage que revêtent parfois ces manifestations, il nous suffira de rappeler que, le 13 décembre 1904, la Chambre hongroise a été le théâtre d'un combat corps à corps où le comte Tisza, premier ministre, et le président Perczel ont été assaillis et la tribune présidentielle littéralement démolie (I).
(l) V. Beaumont, Au pays de l'obstruction. Annales des Sciences politiques, 15 septembre lî^Oë.
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N'avions-nous pas raison de dire qu'il l'aut chez les présidents de ces assemblées une énergie et un courage peu communs \
Cela est d'autant plus vrai qu'ils n'ont à leur disposition qu'un règlement arcliaique où figurent des sanctions disciplinaires ridiculement insuilisantes en présence de pareilles manifestations. En Autriche, le règlement du Keichsrath ne prévoit que le rappel à l'ordre et le retrait de la parole prononcés par le président et la censure prononcée par l'assemblée ellemême (1). Ces sanctions platoniques ne sont pas de nature à triompher de l'obstruction violente et acharnée de minorités passionnées et, depuis 1897 surtout, leReichsrath autrichien a connu des désordres suscités tour à tour, suivant les circonstances, par le parti allemand ou le parti tchèque. A la fin de Tannée 1897,1e comte Badeni, cliefdu ministère autrichien, avait proposé une réforme radicale du règlement ; mais la Chambre avait repoussé son projet à une grande majorité. Les scènes tumultueuses avaient immédiatement recommencé et, en désespoir de cause, le président Kathrein, accusé de trahison par les Allemands, de faiblesse par les Slaves, avait démissionné le 26 octobre 1897 (2). 11 avait été remplacé par un homme énergique, le vice-président polonais Abrahamovicz, qui allait entreprendre une lutte énergique contre l'obstruction et attacher son nom à une tentative de réforme du règlement.
Le 25 novembre 1897, pour mettre un terme à la situation, un député de la majorité tchèque, le comte Falkenhayn lisait au milieu du tumulte un projet de modihcation du règlement dont personne ne put saisir un mot. Malgré cela et sans qu'il eut été procédé d'ailleurs au moindre débat, le président Abrahamovicz déclara la proposition Falkenhayn adoptée. Sans s'en douter, la Chambre ou plutôt son président venait
(1) V. MoRBAu et Delpbch, o'p cit., I, p. 464.
(2) V. Massow, L'obstruciiou parlementaire, p. 83.
de décider que tout député pourrait dorénavant être exclu pour trois séances par le président, trente séances par rassemblée. C'était répondre à la violence par la violence. Le président Abrahamovicz avait reconnu lui-même que la légalité du nouveau règlement était contestable, mais il déclarait que son adoption était un acte nécessaire de défense dans l'intérêt même de la dignité de l'assemblée (1). L'obstruction ne disparut pas pour cela du Reichsrath. Les jours suivants plusieurs députés durent être expulsés par la force et l'on se battit jusque dans la tribune présidentielle. Le 28 novembre le Reichsrath devait être prorogé.
Le nouveau règlement ne devait pas d'ailleurs fournir une longue carrière et le président Abrahamovicz devait payer de sa place son énergie. A la reprise de la session, le 21 mars 1898, la minorité exigeait l'abandon du règlement en même temps que le remplacement du président. Le vice-président Von Fuchs fut élu président à la place de M. Abrahamovicz et il déclarait les jours suivants que le règlement Falkenhayn n'était pas absolument correct et qu'il ne serait plus appliqué (2). L'obstruction perdit dès lors de sa violence, mais non de son efficacité, et la session parlementaire fut absolument stérile. L'obstruction devait d'ailleurs continuer les années suivantes, avec cette différence qu'elle fut pratiquée par le parti tchèque contre le parti allemand, jusqu'au moment ou le cabinet de Kœrber eut réussi à rétablir entre eux un accord provisoire. Mais le cabinet de Kœrber a été obligé de se retirer en 1905 et les violences parlementaires sont loin d'avoir disparu du Reichsrath autrichien, théâtre classique de l'obstruction.
Dans de pareilles circonstances, la présidence de l'assem- , blée ne peut jouir d'une grande autorité. Les présidents au-
{l) V. Mabsoh, Obstruction parlementaire, p. 86 et s.
(2) V. Revue politique et parlementaire, 1898, t. XVII, p. 181.
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jourd'Ilui encore munis sculcinonl du plaloiiicpie rappc^l a l'ordre sont impuissauls à réprimer les troubles aux jours de désordres. En temps ordinaire d'ailleurs, leurs pouvoirs sont peu étendus. Us n'ont pas de rôle à jouer dans la procédure législative et la parole est accordée par eux. non pas arbitrairement, comme au Ueichstag allemand, mais d'après l'ordre d'inscription sur une liste oflicielle. Le règlement a même restreint leurs droits de membres de la (Chambre. Ils peuvent bien prendre la parole en quittant le fauteuil, mais ils ne peuvent prendre part aux votes de la Chambre, sauf lorsqu'il s'agit d'élections. Enfin, d'après le règlement, tout député a le droit d'adresser des interpellations au président de la Chambre, et ce droit n'est pas fait pour contribuer au bon ordre de l'assernblée (1).
Dans ces conditions, c'est surtout de leur personne et de leurs qualités ({ue les présidents du Keichsrath peuvent tirer leur autorité. A des époques moins troublées, le Keichsrath a possédé des présidents dont la dignité et la distinction ont mérité d'être signalées. Vers 1880, le comte Franz Coronini a présidé plusieurs sessions avec une impartialité si complète qu'elle ne put souffrir d'être suspectée. Le comte Coronini, en butte à des attaques injustes des partis politiques, devait en effet résigner à la fois sa fonction et son mandat de député le H mars 1881 (2). Il fut remplacé par le docteur Smolka qui devait se faire remarquer à la présidence du Keichsrath par sa loyauté, sa courtoisie et sa fermeté. C'est lui (jui répondait un jour à un ministre qui lui demandait de
(i) V. sur tous ces points, Moueau et Delpech, op. cit., I, p. 448 et s. L'organisation de la prrsidence au Reiclisrath rappelle point par point celle de la présidence au Reichstag. Au commencement d'une législature, le président est élu pour 4 semaines, puis pour le reste de la session. L'élection a lieu à la majorité absolue aux 2 premiers tours de scrutin; il est ensuite procédé à une élection restreinte entre les candidats les plus favorisés.
(2) Voir sur ces incidents, Reynabrt, op. cit., I, p. 256 et suiv.
CHAPITRE III
prononcer un rappel à l'ordre contre un député : « Je suis toujours président (1) ». Le docteur Smolka devait le rester longtemps.
L'histoire de la présidence en Hongrie serait très analogue à celle que nous venons d'esquisser. Malgré la diversité des races, les mêmes mœurs parlementaires sont en usage des deux côtés de la Leitlia. Scènes de violence et de tapage, obstruction parlementaire, démissions retentissantes des présidents et du bureau, tel serait le bilan des dernières sessions de la Chambre des Députés de Hongrie (2), et il ne pourrait que nous exposer à des répétitions. Au milieu de ces désordres, la présidence de la Chambre des Députés, insuffisamment armée pour la lutte (3), a révélé la même faiblesse que celle de la Chambre autrichienne, et il n'y a pas encore été. remédié. Elle possède pourtant un élément de force qui manque à celle de la Chambre autrichienne, c'est sa permanence. D'après la loi 4 de 1848 relative à la Diète Hongroise, le président de la Chambre des Députés est élu en effet pour toute la durée de la Diète, c'est-à-dire pour cinq ans. Quant à l'organisation et aux prérogatives de la présidence, elles
(1) V. Reynaert, op. cit., I, p. 268.
(2j V, notamment Massom, oj?. cit., p. 105 et s. A la fin de 1899 le président de la (Chambre, M. de Szilagyi et les vice-présidents furent obligés de démissionner après des séances violentes. Il fut impossible de reconstituer le bureau ot le doyen d'âge, M. de Madarasz, dut garder pendant deux mois et demi une présidence dite provisoire.
(3) Le président ne peut que rappeler à l'ordre les députés ou leur retirer la parole. La Chambre peut, sur le rapport de sa commission des immunités, prononcer des mesures plus radicales qui peuvent aller jusqu'à l'exclusion temporaire. V. Moukau et Deli-ecii, op. cit., ï, p. 515 et s.
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sont analogues dans leurs -.andcs lignes à celles do la piv- Sidence de la Chambre des Députés d'Autriche (1).
(1) V. MouEAu et Delpech, op. cit., I. p. 515 el suiv. Nous signalerons seulement les parlicularités suivantes : Le président fait parlio de droit dune commission centrale composée des rapporteurs des différents bureaux qui nomme un rapporteur chargé d'exposer à la Chambre l'avis de la majorité sur les propositions renvoyées aux bureaux. Le président ne peut voter qu'en cas de partage égal des voix.
LA PRESIDENCE DE LA CHA3IBRE DES DEPUTES ITALIENNE
Le caractère essentiel de cette présidence, c'est son extrênae dépendance des luttes politiques et des questions de partis. Tandis que, dans la plupart des parlements européens, l'élection du président ne revêt qu'indirectement les allures d'une manifestation politique, en Italie, elle a olliciellement et ouvertement ce caractère. Au commencement de chaque session, le gouvernement et l'opposition se comptent sur le nom du candidat à la présidence qu'ils ont adopté et qu'ils soumettent à la ratification de la Chambre des Députés. L'élection du président apparaît donc comme une véritable question de cabinet et un échec du candidat gouvernemental est, pour le ministère, un échec qui entraîne généralement sa retraite;!).
Il résulte de cette coutume une certaine instabilité des fonctions présidentielles, au moins dans les périodes d'instabilité ministérielle. Or, dans ces dernières années, l'Italie a compté de nombreuses crises ministérielles. Tout comme en France, les partis y sont très divisés et, la vivacité méridionale aidant, la Chambre italienne a connu des luttes politiques très vives qui ont provoqué une mobilité extrême du personnel gouvernemental. De cette mobilité la présidence a subi le contre
(1) V. DuPBiEz, Les Ministres, I, p. 328. SENTDPBnv, Europe politique,
II, p. 172 et s. ^y
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coup el. depuis UIDî), des hommes polili(pios Irès diiïérents et de nuances diverses se sont succède au lauteuil de la (Ihainhre des Députés. La Chambre a connu pourtant autrefois de longues présidences et notamment celles de M. Biancheri. député de la droite, qui l'a présidée pour la première lois en 1801) et qui hier encore la présidait, avec, il est vrai, de longues interruptions de fonctions 1 .M. Zanardelli a présidé également la (Ihamhre à plusieurs reprises et pendant plusieurs sessions consécutives.
L'élection du président de !a Chambre, a lieu aciuellement au commencement de chaque session parlementaire et elle est faite pour la durée de la session seulement (2\ A raison même des répercussions politiques qu'elle peut avoir, elle présente toujours de l'intérêt et provoque parfois des luttes passionnées. A plusieurs reprises, et notamment à l'ouverture de la session de 190'2, l'échec du candidat gouvernemental à la présidence de la Chambre a amené la démission du cabinet (3 . En revanche un succès du candidat du ministère est considéré comme fortifiant sa situation parlementaire. C'est ainsi que le cabinet Giolitti a été fortifie en février 1907 par l'élection à la présidence de la Chambre de M. Marcora dont il avait soutenu la candidature.
(1) M. Biancheri a dû ses nombreuses élections aux qualités qu'il a manifestées à la présidence et aussi, il faut bien le dire, aux difficultés que présente souvent pour les ministères le choix d'un candidat à la présidence. Toutes les fois qu'un cabinet nouveau est embarrassé sur cette question, il adopte la candidature de M. Biancheri qui, par son impartialité et son autorité bien connues, rallie généralement tous les suffrages. V. sur l'élection de M. Biancheri lors de la constitution du cabinet Sonnino en 190(3, Revue politique et parlementaire, 10 juin 1906. Chïoniq. politique, Italie.
(2) Article 43 statut du 4 mars 1848. D'après le règlement de la Chambre, le candidat qui a obtenu le plus grand nombre de voix au premier tour de scrutin est élu président. V. Moueau et Delpech, II, p. 348.
(3) En 1902, le ministère Saracco avait été ainsi mis en minorité. Il avait démissionné, mais M. Saracco avait ensuite retiré sa démission en adoptant la candidature à la présidence de la Chambre de M. Biancheri.
Le caractère politique de la présidence n'existe toutefois qu'au jour de l'élection. Les présidents de la Chambre, une fois installés au fauteuil, ont pour devoir, comme les autres présidents des assemblées européennes, l'impartialité dans la direction des débats. Mais leur origine politique tend, cela est incontestable, à diminuer leur autorité morale et rins^> tabilité de leur fonction lui enlève de sa force. Quelquesunes de ses prérogatives sont pourtant importantes. C'est ainsi que le président de la Chambre doit nommer les trente députés qui constituent la junte des élections chargée d'examiner les élections contestées. C'est ainsi encore qu'il nomme lui-même la junte permanente du règlement intérieurs sorte de commission du règlement, chargée d'examiner les propositions de modification du règlement et de proposer elle-même les additions ou modifications que l'expérience à révélées nécessaires. Enfin le président de la Chambre préside la commission de l'adresse et peut raeme en nommer les membres si la Chambre lui a délégué ce droit (1).
Jusqu'à ces derniers temps, la faiblesse de la présidence était surtout dans les lacunes du règlement au point de vue disciplinaire. Dans une assemblée où les débats agités n'étaient pas rares, où d'ailleurs une animation constante était entretenue par la vivacité et l'ardeur du caractère méridional (2), le président ne disposait, pour réprimer les écarts de langage, d'aucune peine disciplinaire autre que le platonique rappel a l'ordre. L'insuffisance de cette procédure disciplinaire apparut avec une netteté qui devait amener une réforme du règlement lors de l'obstruction que l'extrême gauche souleva contre le cabinet Pelloux à partir de 1899.
Pendant la première session de 1899, l'extrême gauche avait protesté violemment contre les mesures de sûreté prises
(1) V. MoKKAu et Delpech, H, p. 244 et s.
^2) V. Sentupeuy, Europe ^wlilique, 11, p. 172.
LA iM\i:sii»i:.\(:i-: iti: la (:M\^ll!l;l: im:s iu:pt ii s italik.n.m-: A\\7
par le cahinet Polloux à la suite des troubles <le Tannée prôcôdeiile. Le président Cliinaglia, homme doux et conciliant, avait été impuissant à réprimer les désordres (jui s'étaient produits. A la reprise do la session, M. Cliinaglia l'ut remplacé par M. Colombo, parlementaire inlluent et éneri5i(jue,(|ui allait employer des moyens radicaux pour rétablir l'ordre. Pour réduire l'obstruclion persistante de la gauche, les membres de la majorité déposèrent, au commencement de la session de 1900, un projet de règlement qui organisait la procédure disciplinaire et permettait de prononcer l'exclusion temporaire de la Chambre. Le président Colombo envoya immédiatement le projet à la commission du règlement en annonçant que, le o avril, sitôt le rapport déposé, il en mettrait immédiatement les conclusions aux voix sans qu'un seul député put avoir la parole ^1. Le 3 avril, en effet, (2) le rapport sur le projet de règlement était déposé et le président le mettait immédiatement aux voix sans même ouvrir la discussion. La majorité devait adopter le projet, mais la gauche et l'extrême gauche avaient quitté la salle des séances en guise de protestation. Pour laisser aux esprits le temps de se calmer, la Chambre s'ajourna au i5 mai, mais, à la reprise de la session, les troubles recommencèrent et, le 18 mai, un décret prononçait la dissolution de la Chambre.
A l'ouverture de la nouvelle Chambre, où l'extrême gauche avait été renforcée, le candidat du gouvernement à la présidence, M. Gallo,ne fut élu qu'à Î28 voix de majorité seulement. Il démissionna presque aussitôt et ce demi échec entraîna la retraite du cabinet Pelloux qui devait démissionner à son tour le 18 juin. M. Saracco qui remplaça M. Pelloux à la présidence du Conseil et le nouveau président de la Chambre,
(1) V. Revue politique et parlementaire, mai 1900, t. XXIV, p. 551 et s.
(2) Dans l'intervalle, le président Colombo avait dû démissionner à la suite de manifestations violentes dirigées contre lui par l'extrême gauche. (V. Temps, 31 mars 1900.) Il avait été réélu le 2 avril 1900.
M. Villa, abandoiiDèrent le règlement dont M. Colombo avait forcé l'adoption, et l'ordre reparut à la Cliambre.
L'attention avait été attirée toutefois sur les lacunes de la discipline parlementaire. Un nouveau projet de règlement fut mis à l'étude et devait aboutir le 1'" juillet 11)00. 11 permettait au président de provoquer, contre les membres de la Chambre qui troublaient l'ordre, des pénalités comme l'exclusion de la séance ou la censure avec exclusion temporaire qui devaient être prononcées par la Chambre sur la proposition du président. Ces pénalités sont encore en vigueur aujourd'hui et il a du en être fait usage en différentes circonstances (i). Les scènes violentes n'ont pas disparu du reste de la Chambre italienne et, le A juillet 190^, la gauche a dirigé une véritable manifestation contre le président Biancheri qui n'avait pas mis aux voix l'ordre du jour réclamé par les républicains et les socialistes.
Au milieu des luttes ardentes soulevées par les passions politiques, l'autorité du président, en Italie, comme dans les autres pays d'Europe, n'a pas toujours été, on le voit, respectée. En Italie, d'ailleurs, les présidents, élus par un parti, seraient mal venus à réclamer autour de leur fauteuil cette sorte de trêve des partis qu'un seul pays dans le monde a consentie pour donner à la représentation de son Parlement tout l'éclat et toute l'autorité qu'une présidence puisse posséder, l'Angleterre avec les belles traditions de son speakership. Chaque institution a du reste sa force et sa faiblesse. Si le speakership anglais n'a pu s'acclimater dans la nation même issue de l'Angleterre et qui lui ressemble le plus, les
(1) Voir notamment les incidents provoqués par l'exclusion du député Ferri en décembre 1901. Temps, 17, 18, 19 décembre 1901.
Ktals-Unis d'Amérique, son caraclèrc calme et passif cadrerait peut-être encore moins avec les inslitulions p()lili((nes des pays européens et surtout des pays méridionaux.
Ainsi ce qui a été le point de départ de cette élude sera aussi sa conclusion. La présidence est, dans chacpie pays, en harmonie avec l'organisation de l'assemblée, les institutions politiques et le caractère national. En Angleterre, elle a l'autorité morale ; aux Etats-Unis, l'autorité eflective et le pouvoir matériel ; en France, elle a revêtu aux époques de compression politique l'aspect autoritaire et arbitraire qu'ont eu souvent nos institutions ; aujourd'hui elle souffre un peu d'avoir été trop puissante et ne peut espérer tirer sa force que de l'impartialité dont, au milieu de nos luttes politiques, doivent l'aire preuve nos présidents. Quant à la présidence des parlements européens, elle possède souvent des prérogatives plus étendues que la présidence des Chambres françaises, mais l'âpreté des querelles parlementaires, si elle a contribué à faire augmenter ses pouvoirs, a compromis parfois son autorité morale.
Pourtant, à une époque où la vie politique se concentre de plus en plus dans les parlements et où leurs débats prennent une importance toujours croissante, une direction énergique leur est plus que jamais nécessaire. Si, au terme de cette étude, il nous était permis d'exprimer un vœu, ce serait celuici : Que les assemblées politiques aient la sagesse de comprendre que lespouvoirs conférés par ellesàleursprésidentset l'autorité cu'elles leur reconnaissent tournent à leur avantage et contribuent à leur dignité, que de l'éclat et du prestige de leur présidence dépend leur propre prestige.
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des noms propres cités dans l'ouvrage
Abbott, speaker de la Chambre des Communes, 185 (1). — Sa réélection en 1806, 203. — Son vote dans la procédure d'impeachment contre lord Melville, 226.
— Est l'objet d'une proposition de blâme, 227. — Devenu lord Golchester, 222.
Abercromby, speaker de la Chambre des Communes, 185. — Son élection en 1835, 207.
Abrahamovicz, président du Reichsrath autrichien, 479-4S0.
Addington, speaker de la Chambre des Communes. — Sa candidature au speakership, 201. — Devenu p-emier ministre, 222.
Agier (réunion), 123.
Audiffret-Pasquier (duc d'), président de l'Assemblée nationale en 1875, 419. — Président du Sénat, 423-424.
Audren de Kerdrel, sénateur. — Son attitude dans un incident soulevé par des critiques adressées au président Martel, 447.
Audry de Puyraveau, député sous la Monarchie de juillet. — Intervention du président Dupin lors de poursuites engagées contre lui, 370-371. — Président d'âge de l'Assemblée constituante en 1848,
Badeni, premier ministre autrichien. — Son projet de règlement en 1897, 479.
Bailly, jjrésident de l'Assemblée constituante, 349.
Balfour, premier ministre anglais.
— Son attitude à la Chambre en 1901 et 1902, 196-197. — Ses félicitations au speaker Gully en 1895, 208 ; au speaker Lowther en 1905, 208 et 218. — Ses remerciements au speaker Gully en 1905, 221.
Ballestrem (comte de), président du Reichstag allemand, 474, 477.
Banks, speaker de la Chambre des Représentants. — Prend part aux votes de la Chambre, 294.
(1) Les cliifTres en caraclères gras indiquent les pages où il est parlé spécialement de certains présidents.
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Baragnon, député à l'Asseinblée nationale de 1871. — Son intervention lors de la démission du président Grévy en 1873, 415-416. Baroche, président du Conseil d'Etat sous le second Empire. — Son intervention dans la discussion de la loi de sûreté générale, 59, — Répond à Emile Ollivier dans une discussion sur la presse, 65.
Bairot (Odilon), député sous la Monarchie de juillet. — Ses candidatures à la présidence, 384, 387, 390, 392. — Demande la mise en accusation du ministère Guizot en 1848, 392. — Est appelé au ministère lors de la révolution de février, 392.
Baudry d'Asson (de), député sous la 3^^ République. — Son expulsion le 11 novembre 1880 sous la présidence de Gambetta, 430.
— Incident entre le président Méline et lui, 446.
Eeaumont (de), député sous la Restauration. — Combat la candidature à la présidence de M. Ravez en 1827, 123.
Bedeau (général), député à la Constituante de 1848. — Prononce à la tribune un mot qui crée un incident de séance, 398.
Behrend, vice-président du Landtag prussien. — Ses démêlés avec Bismarck sur la question du pouvoir disciplinaire du président, 468-469.
Belcastel (de), député à l'Assemblée nationale de 1871, 415.
Bell, speaker de la Chambre des Représentants, 260. — Est remplacé par Polk en 1835, 285.
Belmontet, député sous le second Empire. — Incident créé par un
éloge maladroit adressé au président do Morny, 60.
Bennigsen (de), président du Landtag prussien, 471-472,
Bentham. — Sa conception de la présidence, 12.
Bernaerts, président de la Chambre des Représentants de Belgique, 462. — Son élection en 1895, 464.
— Son attitude lors de la revision du règlement, 465-466.
Berrytr, député sous la Monarchie de juillet, 359 ; sous le second Empire, 84.
Bertin de Vaux, député sous la Restauration, membre des réunions Royer-Collard, 128.
Bethmont, membre du bureau de l'Assemblée nationale de 1871, 412.
Biancheri, président de la Chambre des Députés italienne, 485, 488.
Biggar, député irlandais. — Son obstruction en 1881, 189.
Billault, président du Corps législatif sous le second Empire, 42- 50. — Ministre de l'Intérieur en 1854, 50. — Ministre sans portefeuille en 1860, 67. — S'oppose à la proscription des discours écrits, 72. — Son attitude à la séance du 10 février 1863, 82. — Ministre d'Etat, 85.
Bismarck (de), président du Conseil des ministres de Prusse. — Ses démêlés avec les présidents du Landtag sur la question du jj pouvoir disciplinaire, 468 et s. ■ Chancelier de l'Empire allemand, 164. — Son projet sur la discipline du Reichstag en 1879,
Blaine, speaker de la Chambre des Représentants, 262, — Prend part aux débats de la Chambre, 291. — Son caractère, 297. — Sa façon d'exercer le droit de recon-
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naissance, 307. — Sa ra(;on do calculcM" le (luonim do volo, 313.
Blanc (Louis), — Son j)rojet d'amnistie en laveur des condamnés de la Commune en 1850, 42(3.
Bockum-DoUfs (de), vice-président du Landtag prussien, — Ses démêlés avec M. de Roon sur la question du pouvoir disciplinaire du président, 469-470.
Boissy d'Anglas, président da la Convention. — Son attitude au 1er prairial an III, 356.
Bonaparte (Jérôme), président du Sénat sous le second Empire, Bonaparte (Lucien), président du Conseil des Cinq-Cents au 18 brumaire an VIII, 357. Bouhier de l'Escluse, député sous le second Empire. — Incident entre le président Billault et lui, 44-45.
Bourdonnaye (de La), député sous la Restauration. — Propose l'exclusion de Manuel, 121. — Candidat à la présidence de la Chambre à la session de 1822, 122 : en 1827, 123-124.
Bourgeois (Léon), président de la Chambre des Députés en 1902, 436, 444.
Boyd (Linn), speaker de la Chambre des Représentants. — Dépose un amendement au homestead bill, 290. — Prend part aux votes de la Chambre. 294.
Brand (H ), speaker de la Chambre des Communes, 185-186. — Son attitude lors de l'obstruction de 1881, 189-191. — Critiques dirigées contre lui en 1882, 192. — Sa retraite en 1884, 194, 218 et s.
— V. aussi 229.
Brisson (H), vice-président de la Chambre des Députés, remplace
le président Gambctta le 21 juin 1880, 427 et s. — Président de la Chambre de 18SI à 1885, 431. — De 1894 à 1898, 434, 443. — Son échec en janvier 1905, 436, 444.
— Son élection en 1906, 436. — Déclaration sur son attitude comme président de la Chambre,
448 ; sur le rôle du président,
449 ; sur la façon dont les comptes rendus doivent être établis, 450. — Incident entre M. de Cassagnac et lui en décembre 1882,
Brogiie (de), ministre en 1832, 363.
Broglie (duc de). — Son attitude au 24 mai 1873, 417. — Son cabinet et son rôle au 16 mai 1877, 423-424.
Brougham (lord), chancelier de la Chambre des Lords, 156.
Bûchez (J.-B.), président de l'Assemblée constituante de 1848, 396-397.
Buffet, président de l'Assemblée nationale de 1871, 416-418. 445, 450. — Président du Conseil des ministres en 1875, 419.
Bûlow^ (de), chancelier de l'Empire allemand, 474.
Burdeau, président de la Chambre des Députés en 1894, 448,
Bussey, speaker de la Chambre des Communes, 175.
Calhoun, vice-président des Etats- Unis, président du Sénat, 161.
Campbell-Bannermann(HeTiry), secrétaire d'Etat à la guerre en 1895, 202, — Ses félicitations au speaker Lowther en 1905, 208.
— Ses remerciements au speaker GuUy en 1905, 221.
Cannon, speaker de la Chambre
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des Représentants, 270-271. — Son opinion sur Reed, 2G8. — Président du comité des appropriations, 330. — S'oppose à la revision des tarifs douaniers, 340.
Cariisle, speaker de la Chambre des Représentants, 263-265. — Ses relations avec le président Cleveland, 268. — Son élection en 1883, 279. — Son discours inaugural en 1883, 281, 317. — Son échec en 1889, 284. — Son caractère, 297. — Son attitude dans l'exercice du droit de reconnaissance, 307-308. — Son discours sur l'emploi du produit des impôts en 1887, 317. — Ses rapports avec les comités, 332.
Carnot, élu député aux élections de 1857, 60.
Cassagnac (Paul de), député sous la o^ République. — Son intervention dans la discussion du projet d'amnistie en 1880, 427. — Incident soulevé par lui le 15 juin 1879, 430. — Fait dans le Pays le portrait du président Gambetta, 430-431. — Incident entre le président Rrisson et lui en décembre 1882, 454.
Castelbajac (de), député sous la Restauration. — Incident entre le président Ravez et lui, 119.
Cavaignac, élu député aux élections de 1857, 60.
Chabot, député à l'Assemblée législative. — Rappelé à l'ordre par le président Lafont-Ladobat,
Challemel-Lacour, président du Sénat, 434.
Chantelauze (de), candidat ministériel à la présidence de la Cliambre en 1830, 130.
Chaptal (comte), rapporteur du scnatus-consulte du 17 nov. 1813,33.
Chaucer (Thomas), speaker de la Chambre des Communes, 175.
Childers, membre du cabinet Gladstone. — Sa déclaration lors de l'obstruction de 1881, 189.
Chinaglia, président de la Chambre des Députés italienne, 487.
Choudieu, député à l'Assemblée législative. — Demande le rappel à l'ordre contre le président Lafont-Ladebat, 352.
Clay (Henry), speaker de la Chambre dés Représentants, 257- 259. — Son élection en 1811, 277.
— Candidat malheureux à la présidence de la République, 287. — Prend l'initiative de mesures législatives, 290. — Prend part à la discussion des bills, 290, — Prend part à tous les votes de la Chambre, 294. — Caractère donné par lui au speakership, 297.
Clemenceau, candidat à la présidence de la Chambre en 1888, 433, 439.
Cleveland, président de la République des Etats-Unis. — Ses relations avec les speakers Crisp et Cariisle, 267-268.
Cobb. speaker de la Chambre des Représentants, 261. — Est accusé d'avoir modifié le compte rendu d'une séance, 299.
Coke, speaker de la Chambre des Communes, 178, 228.
Col fax, speaker de la Chambre des Représentants, 261-262. — Ses qualités, 277. — Son discours à l'ouverture du 39^ Congrès, 281, 317. — Prend part aux débats de la Chambre, 291. — Sa façon de calculer le quorum de vote, 313.
— Son caractère, 297.
Colombo, président de la Chambre
des Députés italienne. — Son at-
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liliidc on 11^00 lors d'^ la r/'fornu' (lu rèplenient, 487.
Cora])ton, speaker do la ('liambrc dos Communes, 182.
Comte, député sous la Monarchie de juillet. — Propose en 1833 un amendement à la loi départementale qui est soutenu par le président Dupin, 376.
Congy, député sous la 3^' Répu- [)lique. — Son amendement à la proposition Fournier et (îouzy en 1W5, 442.
Conseil, député sous le second Empire. — Veut prononcer un discours, est arrêté par le président de Morny, 82.
Constant (Benjamin). — Incident entre le président llavez et lui, 118.
Conté, député sous la Restauration, membre des réunions Royer- Collard, 128.
Cornwall, speaker de la Chambre des Communes, 183 — Sa réélection en 1784, 203 ; en 1789,
Coronini (oomte), président du Reichsrath autrichien, 481.
Courvoisier (dei, député sous la Restauration. — Conteste au président de la Chambre le droit de prononcer un rappel à l'ordre contre un ministre député, 120.
Cousin-Montauban (général). — Projet de loi lui accordant dotation ; incidents créés par son dépôt, 75.
Crisp, speaker de la Chambre des Représentants, 267. — Son élection en 1891, 284. — Fait modifier les règlements sur les motions dilatoires et le quorum, 315.
Crooke, speaker de la Chambre des Communes, 178. — Son opi-
/ nion sur le vote présidentiel»
Cust(Johnj, s[ieaker de la Chambre des Communes, 182.
Dalzell, député à la Chambre des Uepréscntants des Ftals l nis. — Ses rapports avec le speaker Rced, 318.
Dambray, chancelier de France, président de la Chambre des Pairs sous la Restauration, 152-153.
Darimon, élu député au Corps législatif en 1857, 60. — Ses premières relations avec le président de Morny, 64. — Sa conversation avec Morny sur la question du Mexique, 75. — Ses rapports avec Morny, 83, — Est élu secrétaire du Corps législatif, 83.
Dauzon, député sous la 3^ République. — Son rapport sur la question de l'élection du président au scrutin public, 440 et s.
David (Jérôme), député sous le second Empire, — Candidat à la présidence en 1865, 87. — Nommé vice- président du Corps législatif en 1867, 92. — Candidat du parti conservateur à la présidence en 1869, 95.
Decazes. — Son ministère sous la Restauration, 112.
Defermon, président de la Convention, 354.
Delalot, député sous la Restauration. — Combat la candidature à la présidence de M. Ravez en 1827, 123. — Candidat à la présidence en 1827, 124.
Delessert, vice-président de la Chambre des Députés en 1830, 3G0.
Denison, speaker de la Chambre des Communes, 185, 229, 239. — Son attitude dans la direction des débats, 234.
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Descamps, président de la Chambre des Représentants de Belgique,
Deschanel (Paul), président de la Chambre des Députés, 434-436, 443, 448. — Incident lors de son élection le 1^^ juin 1898, 438. — Son échec en 1902, 444.
Dessollo. — Son ministère sous la Restauration, 112.
Devienne, sénateur sous le second Empire, rapporteur du sénatus-consulte du 8 septembre 1869, 147.
Doumer (Paul), président de la Chambre des Députés de 1905 à 1906, 436, 448.
Dubayet, ancien président de l'As semblée législative, rappelle à l'ordre le président Lafont-Ladehat, 353.
Dubost (Antonin), président du Sénat. — Son élection en 1906,
Dugué de la Fauconnerie, député sous la 3» République, — Proteste contre une appréciation du président Floquet à la séance du. 15 décembre 1887, 432.
DuUert, président de la 2<^ Chambre des Etats-généraux de Hollande,
Dupin (aîné), député sous la Restaui-ation, membre des réunions Royer-Collard, 128. — Vice-président de la Chambre des députés en 1830, 360. — Le Roi lui offre la présidence du Conseil des ministres, à la mort de Casimir Perler, 363. — Président de la Chambre de 1832 à 1839, 384- 385. — Candidat à la présidence en 1843, 387; en 1844, 390-391. — Interpelle le président Sauzet, 392.
— Président de l'Assemblée législative en 1849, 401 411.
Dupuy (Charles), président de la
Chambre des Députés sous la 3e République, 433.
Eagerand, député sous la 3^ République. — Son amendement à la proposition Fournier et Gouzy, en 1905, 442.
Englefield (Th.), speaker de la Chambre des Communes, 177.
Enimot, députy speaker élu en 1906, 217.
Faget de Baure, vice-président de la Chambre des Députés sous la Restauration, remplace M. Laine au fauteuil présidentiel, 109.
Falkenhayn, député autrichien.
— Sa proposition de règlement, 479-480.
Fallières (Armand), candidat à la présidence de la Chambre des députés en 1885, 432. — Président du Sénat, 443. — Président de la République, 448,
Falloux (de), ministre sous la 2e République, 405.
Faulcon (Félix), président du Corps législatif, le 3 avril 1814, 36.
Favre (Jules), élu député en 1857, 60. — Incident à propos de son mot sur la Révolution de 1848, 62.
— Interrompt le président de Morny, 73. — Incident entre Morny et lui, 77. — Attaque Emile Ollivier dans la discussion de la loi sur la liberté de coalition, 84. — Est soutenu par le président Schneider dans une discussion qui a lieu, en 1867, sur la question d'Italie, 93-94.
Ferri, député italien. — Son exclusion en décembre 1901, 488,
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Ferry (Jules), président du Sénat,
Fillmore (Milliard), président du Sénat des Etats-Unis, 161-162.
Flaugergues, député sous le 1^'" Empire, membre de la commission de décembre 1813, 35-36.
Floquet (Charles), président de la Chambre des députés de 1885 à 18S8, 432. — Président du Conseil des ministres, 433. — Président de la Chambre de 18S9 à 1893, 433. — V. aussi 443.
Flo"wer (Roger), speaker de la Chambre des Communes, 176.
Fontanes, président du Corps législatif sous le 1er Empire, 28-31.
Forbin des Issarts, député sous la Restauration. — Son altercation avec le président Laine, 106.
— Incident entre le président Ravcz et lui à propos de paroles prononcées par Manuel, 119. — Propose l'exclusion de Manuel, 121.
Forckenbeck (de), président du Reichstag allemand, 473, 476.
Fournier (François), député sous la 3e République. — Sa j)roposition sur le mode d'élection du président, 440.
Foy (général), député sous la Restauralion. — Rappelé à l'ordre par le président Ravez, 117-118.
— Demande la parole contre le président, 118.
François (de Nantes), président de l'Assemblée législative, rappelle à l'ordre l'assemblée entière, 352.
François (de Neufchâteau), président du Sénat du i^^ Empire,
Frère Orban, président du Conseil des ministres de Belgique. — Incident entre le président Guillery et lui en 1881, 464.
Freyciuet (de), président du Conseil des ministres en 1880. — Son attitude vis-à-vis du projet d'amnistie, 427.
Fuchs (von), président du Reichsrath autrichien, 481.
Galio, président de la Chambre des Députés italienne, 487.
Gallois, député sous le l^r Empire, membre de la commission de décembre 1813, 35.
Gambetta (Léon). — Son attitude au 16 mai 1877, 423-424. — Président de la Chambre des Députés, 424-431. — Son attitude dans un incident de séance en 1879,
Gambon, député à l'Assemblée législative de 1849, rappelé à l'ordre par le président Dupin, 402.
Gautier, député sous la Restauration, candidat à la présidence en 1827, 123-124. — Membre des réunions Royer-Collard, 128. — Rédige le projet d'adresse de 1830,
Germain, député à l'Assemblée nationale de 1871. — Défend le président Grévy lors de l'incident du 1er avril 1873, 415-416.
Giolitti, président du Conseil des ministres d'Italie, 485.
Girardin (E. de), député sous la Monarchie de juillet. — Sa défense à la Chambre lors de poursuites dirigées contre lui, 391-392.
Girod (de l'Ain), président de la Chambre des Députés sous la Monarchie de juillet, 362-363.
Girou de Buzarcingues, député sous le second Empire, SI.
Gladstone, premier ministre anglais. — Son attitude en 18S1
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lors <le Fobstructioii irlandaise, 189 et s. — Son projet sur la clôture et les motions dilatoires en 1882, 191 et s. — Ses remerciements au speaker Brand en 1884, 194, 219 et s. — Ses félicitations au speaker Peel, 208. — Son attitude dans un incident de séance,
Glais-Bizoin, député sous le second Empire. — Altercation avec le président de Morny, 80. — Incident entre le président Schneider et lui, 94.
Gieichmann, président do la 2e Chambre des Etats-généraux de Hollande, 137.
Goudchaux, ministre des Finances en 1848, 399. — Elu député en 1857, GO.
Goulard (de), ministre en 1873,
Goulburn, candidat au speakership de la Chambre des Communes en 1839, 207.
Gouzy, député sous la 3° République. — Sa proposition sur le mode d'élection du président, 440.
Grabow (de), président du Landtag prussien, 470.
Grammont (de), député à l'Assemblée nationale de 1871. — Est rappelé h l'ordre par le président Grévy, le l^r avril 1873 ; incident, 414-416.
Grenville (lord), ancien speaker de la Chambre des Communes devenu premier ministre, 222, 203.
Grévy (Jules), député au Corps législatif. — Sa proposition sur le droit de réquisition du président en 1870, 97. — Président de l'Assemblée nationale de 1871, 412-416, 445, 448. — Président de la Chambre des Députés do 1876 à 1879, 423-424, 443. —
Sa déclaration sur le calcul du quorum, 452. — Président de la République, 424 et s., 448.
Grey (lord). — Son attitude lors de la réélection du speaker Manners Sutton, en 1831, 203.
Grimston, speaker de la Chambre des Communes, 209.
Grow, speaker de la Chambre des Représentants, 261. — Prononce un discours sur le homestead bill, 291. — Son attitude dans la discussion d'un bill en juillet 1861,
Guillery, président de la Chambre des Représentants de Belgique. — Incidents qui ont provoqué sa démission, 464-465.
Guizot, député sous la Monarchie de juillet, 359. — Ministre en 1832, 363. — Ministre dans le cabinet Mole en 1836, 380. — Ministre dans le cabinet Soult, en 1840, 3S6 et s. — Incident du 26 janvier 1844, 388. — Président du Conseil, 391. — Sa retraite, 392.
Gully, speaker de la Chambre des Communes. — Son élection et sa réélection en 1895, 207, 208. — Maintenu au fauteuil de 1895 à 1905, 203. — Ses élections comme député en 1895 et 1900, 213. — Sa retraite en 1905, 202, 221. — V. aussi, 196.
Hampden Clordl. — Speaker Brand devenu lord Ilampden, 221.
Harcourt (William), chancelier do l'Echiquier. — Parie ;i la Chambre des Communes sur le choix du speaker, 202. — Ses félicitations au speaker Gully en 1895, 208.
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Hare, speaker de la Chambre des
Communes, 177.
Harrison, président de la Hépu-
l)]i(Iiie des Etats-Unis, 205.
Hatherley (lord), chancelier, président de la Chambre des Lords anglaise, 156.
Hayes, président de la République des Etats-Unis. — Attitude du speaker Randall lors de la proclamation de son élection, 262.
Henderson, speaker de la Chambre
des Représentants, 270.
Hénon, député sous le second Empire, 60, 81.
Hérault de Séchelles, président
de la Convention, 356.
Hugo (Victor). — Ses appréciations sur le président Dupin, 409, Humblot, député sous la Restauration, membre des réunions Royer-Collard, 128.
Hungerford, speaker de la
Chambre des Communes, 173.
Hunter, speaker de la Chambre des Représentants, 260, 301. — Remplacé par White en 1841, 285.
Hyde de Neuville, député sous la Restauration. — Son amendement relatif à l'exclusion de Manuel, 121. — Combat la candidature de M. Ravez à la présidence en 1827, 123. — Candidat à la présidence en 1827, 124.
Isnard, président de la Convention, 355.
Jackson, président de la République des Etats-Unis, 259.
Javel, député sous le second Em-
pire. — Incident entre le président de Morny et lui, 80-81.
Johnson, président de la République des l]tats-Unis. — Sa lutte avec le Congrès, 262.
Jolibois, député sous la 3° République. — Proteste contre une appréciation du président Floquet à la séance du 15 décembre 1887,
Kathrein, président du Reichsrath autrichien. — Sa démission en 1807, 479.
Kenealy, député à la Chambre des Communes, — Se plaint de la suppression d'une question ordonnée par le speaker, 238.
Kergorlay (de), rapporteur de la commission chargée d'examiner la proposition Sirieys de Mérinhac en 1821, 116.
Kœnigswarter, député sous le second Empire. — Incident entre le président Billault et lui, 46-47.
Kœrber (de), ministre autrichien, 4S0.
Kolb-Bernard, sénateur. — Critique le président Martel le ier août 1879, 447.
Labbey de Pompières, président d'âge de la Chambre des Députés en 1830, 130.
Lacépède, président du Sénat du premier Empire, 144.
Lacordaire, député à l'Assemblée constituante de 1848, 396.
Laffitte, président de la Chambre des Députés sous la Monarchie de juillet, 360. — Président du Conseil des ministres, 360-361. —
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Candidat à la présidence de la Chambre, en juillet 1831, 362; en novembre 1832, 363.
Lafont-Ladebat, président de l'Assemblée législative, 352. — Rappelé à l'ordre, 352-353.
Laine, député sous le l^r Empire, membre de la commission de décembre 1813, 35-36. — Président de la Chambre des députés sous la Restauration, 102-108. — Devient ministre de l'Intérieur, 107.
— Rappel à l'ordre demandé contre lui, 120.
Lamartine, député sous la Monarchie de juillet. — Candidat à la présidence de la Chambre en 1841, 387.
Lamoricière (général). — Candidat à la présidence de l'Assemblée législative en 1849, 401.
Lan j uinais ,président de la Chambre des Cent-Jours, 37.
Lanj uinais, député sous le second Empire, 90.
Lantsheere (de), président de la Chambre des Représentants de Belgique, 462. — Sa démission en 1895, 464.
Laroche-Joubert, député sous la 3e République. — Incident entre le président Gambetta et lui, 428-
Lassource, président de la Convention, 355.
Latour-Maubourg, candidat à la présidence du Corps législatif sous le Consulat, 28.
Lavison (sir), député à la Chambre des Communes. — Propose la réélection du speaker LowLher en 1906, 203.
Lawson (G.), députy-speaker élu en 1905, 216.
Ledru-Rollin, candidat à la pré-
sidence de l'Assemblée législative en 1849, 401.
Leighton, député à la Chambre des Communes. — Critique la conduite du speaker Brand en 1881, 192.
Lenthall, speaker de la Chambre des Communes, 179, 180,
Le Peletier d'Aulnay, député sous la Restauration, membre des réunions Royer-Collard, 128.
Le Royer, député à l'Assemblée nationale de 1871. — Incident créé par lui le l^r avril 1873, 414. — Président du Sénat, 434, 443. — Président de l'Assemblée nationale lors de la re vision de 1884, 456.
Levetzow (de), président du Reichstag allemand, 473, 476.
Lipona (comtesse de). — Intervention du président Dupin en faveur d'un projet de loi lui accordant pension, 377.
Lobjoy, président du Corps législatif sous le Consulat, 27.
Loubet (E.), président du Sénat, puis président de la République,
Lowther, speaker de la Chambre des Communes. — Son élection,
202, 208. — Sa réélection en 1906,
203. — Sa réélection comme député en 1906, 213. — Ses qualités, 217.
Mac-Kinley, député à la Chambre des Représentants. — Ses remerciements au speaker Roed en 1891, 286. — Ses rapports avec Recd, 318. — Son élection à la présidence de la République, 269.
Mac-Mahon (maréchal de), président de la République. — Son attitude au 16 mai 1877, 423-424.
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Maçon, speaker do la Chambre
des Représentants, 256, 2'J4.
Madarasz (de), président d'âge de la (chambre lionirroise. — Sa présidence en 1899, 482.
MadisoD, président de la République des Etals-Unis. — Son attitude sous le speakership de Glay, 257-258.
Magne, ministre sans portefeuille
sous le 2e Empire, 67.
Maine de Biran, député sous le le'" Empire, membre de la commission de décembre 1813, 35.
Manners Sutton, speaker de la Chambre des Communes, 185. — Sa réélection en 1831, 203. — Son échec en 1835, 207, 212, 218.
Manuel, député sous la Restauration. — Interrompu par la droite et soutenu par le président Ravez, 119. — Intervient dans un débat sur les pouvoirs disciplinaires du président, 120. — Son exclusion, 120-122. Marcora, président de la Chambre
des Députés italienne, 485.
Mare (Pierre de la), speaker de
la Chambre des Communes, 174.
Marie, président de l'Assemblée
constituante de 1848, 397.
Marrast (Armand), président de l'Assemblée constituante de 184S, 397-400.
Martel. — Candidat à la présidence de l'Assemblée nationale en 1873, 416. — Président du Sénat, 424. — Incident à la séance du 1^'" août 1879, 447. — Président de l'Assemblée nationale lors de la revision de 1879, 456.
Martignac (de). — Son ministère, 123. — Son attitude lors de la nomination du président de la Chambre en 1827, 124. — Présente les lois départementale et
communale, 129. — Sa retraite, Massa (duc de), président du Corps législatif sous le l^r Empire, 35-36.
Masséna, candidat à la présidence du Corps législatif sous le Consulat, 28.
Meaux (vicomte de). — Son rapport h la séance du l^»' avril 1873, Méline (Jules), président de la Chambre des Députés en 18S8, 433, 439, — Incident entre M. de Baudry d'Asson et lui, 446. — Président du Conseil des ministres, 443.
Melvill© (lord), ministre anglais, mis en accusation par la Chambre des Communes grâce au vote du speaker Abbott, 220.
Mills, député à la Chambre des Représentants. — Candidat au speakership en 1891, 267.
Mole 'comte), président du Conseil des ministres en 1836, 380. — Chute de son premier cabinet, 382. — Son second cabinet ; attitude à son égard du président Dupin, 382-384. — Sa chute, 384.
Monroe, président de la République des Etats-Unis. — Sa lutte avec le speaker Clay, 258-259.
Montalembert, député sous le 2^ Empire. — Incidents entre le président Billault et lui, 45-46. — Battu aux élections de 1857, 60.
— Son discours sur les affaires de Rome en 1849, 406.
Montesquiou (comte de), président du Corps législatif sous le 1er Empire, 31-33.
More (Thomas), speaker de la
Chambre des Communes, 176.
Morny (de), député sous le 2" Empire, 42, 43. — Président du
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Corps législatif de 1854 à 1865, 50-86.
Mûhlenb erg, speaker de la Chambre des Représentants, 256, 281.
presse, 91. — Son minictère en 1870, 97.
Onslow (Arthur), speaker de la Chambre des Communes, 182- 183. — V. aussi, 242.
Northcote (Stafford), chancelier de l'Echiquier, 187. — Son attitude lors de l'obstruction de 1881, 189. — Ses remerciements au speaker Brand en 1884, 194, 220.
— Ses félicitations au speaker Peel en 1884, 208.
Norton (Fletcher), speaker de la Chambre des Communes, 183, 218, 224.
O'Connell, député à la Chambre des Communes. — Son amendement au projet de clôture en 1882, 192. — Critique la conduite du speaker Brand, 194. — Incident créé par un mot de lui, jugé irrévérencieux pour le speaker, 242.
Ollivier (Emile), élu député en 1857, 60. — Son entrée au Corps législatif, 61. — Demande l'invalidation de M. de Ségur, 62. —
— Parle sur la presse à propos du budget, 64 et s. — Incident causé par la suppression d'une de ses phrases au compte rendu officiel, 83-84. — Rapporteur de la loi sur la liberté de coalition, 84. — Est mis par Walewski en rapports avec Napoléon III, 89.
— Soutenu par Walewski dans une discussion sur la Constitution, 90. — Reçu par l'Empereur en 1867, 91. — Sa candidature aux fonctions de lapportcur de la commission do la loi sur la
Parnell, député irlandais. — Son obstruction en 1887, 189.
Pasquier, président de la Chambre des Députés sous la Restauration, 109-110. — Ministre de la justice en 1817, 110, 116. — Président de la Chambre des Pairs, 153-155.
Passy (Hippolyte). — Candidat à la présidence de la Chambre des Députés en 1838, 382. — Président de la Chambre en 1839, 384. — Ministre des Finances,
Pastoret (marquis de), président de la Chambre des pairs, 153.
Patton, député à la Chambre des Représentants. — Son opinion sur le droit de parole du speaker,
Peel (Arthur), speaker de la Chambre des Communes, 185- 186. — Son élection en 1884, 206, 208. — Sa réélection en 1886, 203.
— Ses élections comme député en 1885 et 1892, 213. — Fait prononcer la clôture en 1887, 194.
Peel (Robert), premier ministre anglais. — Soutient la candidature du speaker Shaw-Lefèvre en 1841, 203.
Peereboom (van den), premier
minisire belge.
Obstruction di-
rigée contre son ministère en 1899, 4(iu-467.
Pelletan (Eugène), député sous le 2e Empire. — Incident entre le président de Morny et lui, 79 ;
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entre le président Schneider et lui. lU.
Pelloux, premier ministre italien.
— Obstruction dirigée contre son cabinet en 1899, 48() et s. — Sa démission, 4S7.
Feniiington, speaker de la Chambre des Représentants. — Son élection en 18(50, 277.
Périer (Casimir), député sous la Restaurai ion. — Demande la parole contre le président, 118. — Altercation avec M. Ravez en 1825, 123. — Président de la Chambre des Députés sous la Monarchie de juillet, 360-361. — Président du Conseil des ministres, 361-363.
Périer (Casimir), président de la Chambre des Députés en 1893 et 1894, 433. — Président de la République, 434, 448.
Perpessac (de), député au Corps législatif. — Combat l'impôt des chevaux et voitures. 81.
Pétion, président de la Convention. — Son élection, 354.
Picard (Ernestj, élu député en 1857, 60. — Interrompt le président de Morny, 73. — Incident entre Morny et lui, 77-78. — Combat le système des candidatures officielles ; incident, 79. — Autre incident entre Morny et lui, 79-80. — Critique violemment le régime impérial, 94.
Pichegru, président du Conseil des Cinq-Cents en l'an V, 357.
Pickering, speaker de la Chambre des Communes, 175.
Piet (réunion), 122.
Pitt, premier ministre anglais, —
— Veut proposer la nomination d'Addington au speakership, 20J.
— Laisse réélire le speaker Cornwall en 178 i, 203.
Playfair (Lyon), cliairman de la (ihambrc des Communes. — Son altitude pendant l'obstruction do 1881, 188 .
Polk, speaker de la Chambre des Représentants, 260. — Son élection 0)1 1835, 285, — Remerciements à lui adressés à la fin de son speakership, 285. — Devient président de la République, 286.
Polignac (de). — Son ministère, 130. — Combat la nomination de Royer-CoUard à la présidence de la Chambre en 1830, 130.
Powle, speaker de la Chambre des Communes, 210.
Quincy Adams (John). — Son
élection à la présidence de la République, 259. — Appelé au siège présidentiel par le speaker, 301.
Randall, speaker de la Chambre des Représentants, 262263. — - Son discours à la Chambre, 281.
— Prend part aux votes de la Chambre, 294. — Reprend possession du siège présidentiel en cas de désordre, 302. — Son attitude dans l'exercice du droit de reconnaissance, 305, 308.
Ravez, président de la Chambre des Députés sous la Restauration, 112125.
Raynouard, député sous le l'^'" Empire, membre de la commission de décembre 1813, 35.
Redmond, député à la Chambre des Communes. — Son exclusion de la Chambre en 1901, 197.
Reed, speaker de la Chambre des Représentants, 265-269. — Son
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élection en 1889, 284. — Remerciements à lui adressés en 18D1, 285-286. — Son échec en 1891, 284. — Son élection en 1895, 284.
— Son influence personnelle, 278.
— Sa conception des devoirs du speaker, 297. — Son attitude dans l'exercice du droit de reconnaissance, 308-309. — Son attitude pendant l'obstruction de 1890. Règlements inspirés par lui, 313-316, — Son attitude sur le siège présidentiel, 317-318. — Ses rapports avec les comités, 332 ; avec le comité des règlements, 334-335. — Son rôle en matière législative, 339-340.
Regnault de Saint-Jean-d*Angely, conseiller d'Etat sous le 1er Empire, 31, 35.
Rich (Richard), speaker de la Chambre des Communes, 177.
Richelieu (de), ministre sous la Restauration. — Sa lettre au président Laine en 1815, 106-107. — Son attitude lors de la nomination présidentielle de 1818, 112«
— Se retire après cette nomination, 112. — Son second ministère, 114.
Ridley, député à la Chambre des Communes. — Candidat au speakership en 1895, 207.
Roon (de), ministre de la guerre prussien. — Ses démêlés avec le président du Landtag, 469-470.
Roosevelt, président de la République des Etats-Unis, 251, 340.
Rouher, ministre de la justice en 1849. — Rappel à l'ordre demandé contre lui ; incident créé par le refus du président Dupin, 4*7. — Ministre d'Etat en 1863, 85. — Combat ramcndcment des 42, 89.
— Son attitude lors de la retraite du président Walewski, 91. — -
Son attitude vis-à-vis de l'opposi- | tion en 1867 et 1868, 93. — Son ' intervention dans la discussion du projet de loi sur la presse, 94-95. — Annonce au Corps législatif les réformes libérales de 1869, 96. — Président du Sénat, 147-148.
Royer-Collard. — Fonde le parti doctrinaire, 111. — Combat la proposition Sirieys de Mérinhac, 116. — Candidat à la présidence en 1827, 124. — Sa nomination, 125. — Président de la Chambre des Députés de 1827 à 1830, 125-
Russell, député à la Chambre des Communes, 195.
Saints-Croix (de), député sous le 2® Empire. — Incident entre le président Billault et lui, 47-48.
Saint-Léonards (lord), chancelier, président de la Chambre des Lords, 156.
Salisbury (Mis de), premier ministre anglais, 193.
Salvandy (de), député sous la Monarchie de juillet. — Conteste le droit de la Chambre de procéder à des enquêtes, 370.
Saracco, ministre italien, 485, 487.
Sauzet, député sous la Monarchie de juillet. — Candidat à la présidence de la Chambre, 379. — Président de la Chambre, 385-
Schneider, député sous le second Empire. — Candidat à la présidence en 1865, 87. — Président du Corps législatif, 92-98.
Schœlcher, député à l'Assemblée législative de 1849, 409.
Sebastiani (général), membre des
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réunions Royer-Collard, 128. — Essaie de faire intervertir l'ordre de discussion des lois départementale et communale, 129.
Sedgwick, speaker de la Chambre des Heprésentants, 256-257.
Segris, député sous le second Empire. — Se plaint de l'accumulation des projets de lois en fin de session, 74.
Ségur (de), députe sous le 2e Empire. — Discussion de son élection, 62.
Selby (lord). — Speaker Gully devenu lord Selby, 221,
Sénard, président de l'Assemblée constituante de 1848, 397.
Serre (comte de). — Candidat à la présidence de la Chambre des Députés en 1816, 109. — Président de la Chambre, 110-112. — Ministre de la justice, 112, — Rappel à l'ordre demandé contre lui,
Seymour (Edw.), speaker de la Chambre des Communes, 179, 180.
Sha'w-Lefèvre, speaker de la Chambre des Communes, 185. — Son élection en 1839, 207. — Sa réélection en 1841, 203. — Ses qualités comme président, 234.
Siéyès. — Son opinion sur le rôle des présidents d'assemblées, 349.
Simon (Jules), ministre en 1873,
Simson, président du Reichstag allemand, 470, 473, 476.
Singer, député au Reichstag allemand. — Son expulsion en 1902,
Sirieys de Mérinhac, député sous la Restauration. — Sa proposition sur la procédure disciplinaire, 115 et s. — Rappelé à l'ordre par le président Royer- Collard, 128.
Smet de Nayer, premier ministre belge, 467.
Smith, député à la Chambre des Communes, 189, 194.
Smolka, président du Reichsralh autrichien, 481-482.
Sonnino, ministre italien. — Constitution de son cabinet en 1906,
Soult (maréchal), président du Conseil des ministres en 1832, 363. — Sa démission, 379. — Son second ministère en 1839, 384. — Son troisième ministère en 1840, 386 et s.
Spahn, député au Reichstag allemand. — Candidat à la présidence en 1907, 474.
Stevenson, speaker de la Chambre des Représentants, 259-260, 301.
Stolberg-Wernigorode (comte de), président du Reichstag allemand. — Son élection en 1907,
Sullivan, député irlandais. — Son expulsion en 1881, 191.
Szilagyi (de), président de la Chambre hongroise. — Sa démission en 1899, 482.
Talleyrand (de), ministre sous la Restauration. — Son attitude vis à vis du président de la Chambre en 1814, 104.
Taschereau, député à l'Assemblée constituante de 1848. — Incident entre le président Marrast et lui,
Taylor, speaker de la Chambre des Représentants, 259.
Thiers, député sous la Monarchie de juillet, 359. — Ministre en 1832, 363, 372. — Son premier cabinet en 1836, 380. — Attitude du pré-
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sident Dupin vis à-vis de ce cabinet, 380. — Candidat à la présidence de la Chambre en ISS'J, 384.
— Son second ministère en 1840, 386. — Rappelé au ministère en février 1848, 392. — Député au Corps législatif en 1863, 84. — Président de la République eu 1871, 412. — Ses rapports avec le président Grévy, 413-414 ; avec le président Buffet, 416-417. — Sa chute au 24 mai 1873, 41Î-
Tiptoft (John), speaker de la Chambre des Communes, 175.
Tirard, ministre sous la 3e République. — Incident créé par une question adressée par lui au président Gambetta, en 1879, 446,
Toulongeon, candidat à la i^résidence du Corps législatif sous le Consulat, 28.
Tresham (William), speaker de la Chambre des Communes, 176.
Trevor (John), speaker de la Chambre des Communes, 181.
Troplong, président du Sénat sous le second Empire, 146 147.
Turnour, speaker de la Chambre des Communes, 179,
Unruh (d'), vice-président du Landtag prussien, 471.
Varnum^ speaker de la Chambre des Représentants, 256.
Vaublanc (de), député sous la Restauration. — Son projet d'adresse à la session de 1821,
Vergniaud, président de l'Assemblée législative, 352. — Député à la Convention, 354.
Viennot- Vaublanc, candidat à la présidence du Corps législatil sous le Consulat, 28.
Villa, président de la Chambre des Députés italienne, 488.
Villèle (de), député sous la Restauration. — Son rapport sur lî^ loi électorale en 1816 ; incident, 106 107. — Son ministère, 114. — Fait renommer président M. Ravez à la session de 1822, 122. — Soutient le président Ravez, 122.
— Est soutenu par lui, 113, 123.1
— Se retire après les élections de 1827, 123.
Vitet, vice-président de l'Assemblée nationale en 1873, 415. •
Waldegrave (Richard), speaker de la Chambre des Communes,
Walewski, président du Corps législatif sous le second Empire, 87-92.
Wallon (amendement). — Attitude du président Buffet lors de son adoption, 418.
Washington, président de la Convention de Philadelphie, 255. — Dépose des amendements au projet de constitution, 289.
Westbury (lora), chancelier, président de la Chambre des lords,
Werner de Mérode (comte). — Incident entre le président Billault et lui, 44.
Whitbread, député à la Chambre' des Communes, propose la candidature au speakership de M. Peel^ en 1884, 206.
White, speaker de la Chambre dei Représentants, 285. — Son opl
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nion sur le voto du speaker, 2'J3.
— Est accusé d'avoir modifia un compte rendu, 299. — Admet l'appel à la Chambre sur les questions de reconnaissance, 309.
Winthrop, speaker de la Chambre des Ileprésentanls, 260-261, 296.
Worthley (Stuartj, député à la Cliamltre dos Communes. — Propose la candidature au spcakership de M. Lowlher en 1900, 203.
Yelverton, speaker de la Chambre des Communes, 178.
Zanardelli, président de la Chambre des Députés italienne, 485,
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